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BULLETIN 

DU 

COMITÉ DES TRAVAUX HISTORIQUES 
ET SCIENTIFIQUES. 



SECTION 
DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES DE PARIS 
ET DES DÉPARTEMENTS À TOULOUSE EN 1899. 



Le mardi 4 avril, le Congrès s'ouvre à 2 heures précises, à 
rhôtel d'Âssézat, sous la pre'sidence de M. He'ron de Villefosse, 
membre de l'Institut, président de la Section d'archéologie du 
Comité des travaux historiques et scientifiques, conservateur au 
musée du Louvre. 

Sont présents: MM. Viguier, préfet de la Haute-Garonne; Brœ- 
mer et Juppont, conseillers municipaux, représentant M. le maire 
de Toulouse, empêché; Perroud, recteur de l'Académie de Tou- 
louse; Gaston Paris, de l'Académie française; Mascart, de Lastey- 
rye, Filhol, Darboux, Babelon, Bouquet de la Grye, le docteur 
Hamy, membres de l'Institut ; Vaillant , Omon t , Cordier, Gazier. Prou , 
Davanne, membres du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques; de Saint-Arroman , chef du bureau des travaux historiques 
et des sociétés savantes; Deloume, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie de législation de Toulouse; le conseiller Pascaud, Raoul 
de la Grasserie, Baillaud, le comte de Marsy, Georges Harmand, 
Gharlier-Tabur, le docteur Ledé, le docteur Audiguier, Belloc de 
Malarce, Salefranque, le chanoine Pottier, Guesnon, J.-F. Bladé. 

Sciences économ. 1 
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2 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Eugène Rochetin, colonel Grillère, Alfred Garaven-Cachin , Au- 
guste Vidal, de Swarte, Kœnigs, Bénac, Vuacheux, Jules Tannery, 
Cressels, Guignard de Butleville, Alfred Girard, Prosper Gassand, 
Adrien Planté, Gouazé, G. Vidal, Vigie, Raymond Gahuzac, Henri 
Teulié, Louis Dop, de Montëgut, de Gérin-Ricard, René Pages, 
le docteur Ladevi-Roche, Grammont, Léon Pélissier, G. Leroy, de 
Cabarieu, Sansot, de Sarran d'AUard, Poisson, Albert Navarre, 
Galland^' Poupe, Charlemagne, Fernand Bournon, Laurent, Jouil- 
teau, Louis Vaillant, Alfred Dain, Gèze, Nizet, Gauthiot, Petitder- 
mange, Henriet, Eugène Mare, Mourlot, Emile Bonnet, Degert. 

Au nom de M. le Ministre de l'instruction publique pt des beaux- 
arts , M. Héron de Villefosse déclare ouvert le Congrès des sociétés 
savantes et donne lecture de l'arrêté qui constitue les bureaux des 
sections : 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts 

Arrête : 

M. Levasseur, membre de l'Institut, président dé la Section des 
sciences économiques et sociales du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, professeur au Collège de France, présidera la séance 
d'ouverture du Congrès des sociétés savantes, à Toulouse, le mardi 
6 avril prochain. 

Suivant l'ordre de leurs travaux , MM. les délégués des sociétés 
savantes formeront des réunions distinctes dont les bureaux seront 
constitués ainsi qu'il suit : 

HISTOIRE ET PHILOLOGIE. 

Président de la Section : M. Léopold Delisle. 
Secrétaire : M. Gazier. 

Présidence des séances. 

Mardi 4 avril : M. Gaston Paris, de l'Académie française, vice- 
président de la Section. 

Mercredi 5 avril, matin : M. Henry Omont, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 5 avril, soir : M. Aulard, membre du Comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques. 
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Jeudi 6 avril, matin : M. Servois, menobre du Comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 6 avril , soir : M. Perroud , recteur de TAcadëmie de Tou- 
louse. 

Vendredi 7 avril, matin : M. Baguenault de Puchesse, membre 
du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 7 avril, soir : M. Roschach, membre non résidant du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

ABCfliOLOGIE. 

Président de la Section : M. Héron de Villefosse. 
Secrétaire : M. R. de Lasteyrie. 

Présidence des séances. 

Mardi 4 avril : M. Héron de Villefosse, de l'Institut, président 
de la Section. 

Mercredi 5 avril, matin : M. Cartailhac, membre non résidant 
du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 5 avril, soir : M. Lefèvre-Pontalis, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 6 avril, matin : M. de Lasteyrie, de l'Institut, secrétaire 
de la Section. 

Jeudi 6 avril, soir: M. de Lahondès, correspondant du minis- 
tère. 

Vendredi 7 avril, matin : M. Prou, membre du Comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 7 avril, soir : M. Babelon, de l'Institut, membre du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

SCIENCES écONOMIQUES BT 80GIALS8. 

Président de la Section : M. E. Levasseuii. 

Secrétaire : M. Ch. Lïon-Caen. 

Secrétaires adjoints : MM. Georges Harmamd et Léon Salbfranque. 
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Présidence des séances. 

Mardi 4 avril : M. Levasseur, de l'Institut, président de la Sec- 
tion. 

Mercredi 5 avril, matin : M. Deloume, secrétaire perpétuel de 
l'Académie de législation , professeur à la Faculté de droit de TUni- 
versité de Toulouse. 

Mercredi 5 avril, soir : M. Gréard, de l'Académie française, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 6 avril, matin : M. Duméril, président de l'Académie de 
législation, professeur adjoint à la Faculté des lettres de l'Univer- 
sité de Toulouse. 

Jeudi 6 avril, soir : M. Octave Noël, membre du Comité des Ira- 
vaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 7 avril, matin : M. Aulard, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 7 avril, soir : M. Levasseur, de l'Institut, président de 
la Section. 

SOUS-SECTION DB PHILOSOPHIE. 

Président: M. Darlu, membre du Comité des travaux historiques 
et scientifiques. 

SCIENCES. 

Président de la Section : M. Berthelot. 
Secrétaires : MM. Angot et L. Vaillant. 

Présidence des séances. 

Mardi 4 avril : M. Davanne, membre du Comité des travaux 
historiques et scientifiques. 

Mercredi 5 avril, matin : M. Caubet, doyen honoraire, profes- 
seur à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Univer- 
sité de Toulouse; M. Darboux, de l'Institut, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques; M. Kilian, professeur à la 
Faculté des sciences de l'Université de Grenoble. 

Mercredi 5 avril, soir : M. Davanne, membre du Comité des 
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travaux historiques et scientifiques; M. Filhol, de Tlnstitut, profes- 
seur au Muséum d'histoire naturelle de Paris; M. Mascart, de Tln- 
stitut, membre du Comité des travaux historiques et scientifique'^. 

Jeudi 6 avril, matin : M. Caubet, doyen honoraire, professeur à 
la Faculté mixte de médeciue et de pharmacie de TUniversité de 
Toulouse; M. Kilian, professeur à la Faculté des sciences de l'Uni- 
versilé de Grenoble; M. Leclerc du Sablon, doyen de la Facuile 
des sciences de l'Université de Toulouse. 

Jeudi 6 avril, soir : M. Davanne, membre du Comité des travaux 
historiques et scientifiques; M. Filhol, de l'Institut, professeur au 
Muséum d'histoire naturelle de Paris; M. Mascart, de l'Instilut, 
membre du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Vendredi 7 avril, matin : M. Caubet, doyen honoraire, profes- 
seur à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Univi^i- 
sité de Toulouse; M. Leclerc du Sablon, doyen de la Faculté des 
sciences de l'Université de Toulouse; M. Sabatier, professeur à h 
Faculté des sciences de l'Université de Toulouse. 

Vendredi 7 avril, soir : M. Mascart, de l'Institut, membre du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

GÉOGRAPmE HISTORIQUE ET DESCRIPTIVE. 

Président de la Section : M. Bouquet de la Grte. 
Secrétaire : M. le docteur Hamy. 

Présidence des séances. 

Mardi 4 avril : M. Legoux, président de la Société de géogra- 
phie, professeur à la Faculté des sciences de l'Université de Tou- 
louse. 

Mercredi 5 avril, matin : M. le prince Roland Bonaparte, membre 
du Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 5 avril, soir : M. Bouquet de la Grye, de l'Institut, prp- 
sident de la Section. 

Jeudi 6 avril, matin : M. Cordier, membre du Comité des tra- 
vaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 6 avril, soir : M. Dognon, professeur à la Faculté des 
lettres de l'Université de Toulouse. 



Digitized by LjOOQ IC 
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Vendredi 7 avril, matin : M. Cartailhac, membre non résidant 
du Comité des travaux historiques et scientiGques. 

Fait à Paris, le 8 mars 1899. 

Signé : G. Letoubs. 

M. LE Président ajoute : Quelques modifications ont été appor- 
tées à cet arrêté, en raison d'indispositions ou d'empêchements. 

Dans la Section d'histoire et de philologie , M. Aulard sera rem- 
placé, le mercredi soir, par M. Perroud, recteur de l'Académie de 
Toulouse, dans la même section; le jeudi soir, M. Servois, direc- 
teur des Archives nationales, remplacera M. Perroud. 

Dans la Section des sciences économiques et sociales, M. Levas- 
seur est remplacé, aujourd'hui 4 avril, par M. le conseiller Pas- 
caud, et le vendredi matin 7 avril, M. Paget, doyen de la Faculté 
de droit, remplacera M. Aulard, et le soir, M. Hougues Fourcade, 
professeur d'économie politique à la Faculté de droit, remplacera 
M. Levasseur. 

i^nfin, dans la Section des sciences, la séance de sous-section 
botanique, que devait présider M. Leclerc du Sablon le jeudi matin 
6 avril, sera présidée par M. Clos, correspondant de l'Institut. 

M. Héron de Villbfossb prononce ensuite l'allocution suivante : 

ff Messieurs , 

ff M. Levasseur, président de la Section des. sciences économiques 
et sociales , devait ouvrir aujourd'hui le Congrès des sociétés savantes 
et vous adresser, selon Tusage, les vœux et les compliments du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. Des raisons de 
santé qui, je l'espère, n'ont rien d'inquiétant, l'ont empêché de se 
rendre à Toulouse et de remplir le mandat qui lui avait été confié. 
Je suis certain d'être l'interprète de vos sentiments en lui envoyant 
l'expression de nos regrets et de notre respectueuse sympathie. 

cp Appelé à l'honneur de le remplacer, je me félicite de cette rare 
fortune. Soyez ks bienvenus dans celte ville qui présente à vos 
yeux tant de merveilles à admirer, qui offre à vos esprits tant de 
sujets d'études et de méditations; qui , par sa situation, par son ori- 
gine et par te rôle qu'elle a tenu dans l'histoire, a $i puissamment 
contribue au développement intellectuel et artistique de notre pays. 
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A voir Tempre^isement avec lequel vous êtes accourus à Toulouse et 
de tous les points de la France, nous sommes en droit d'espérer 
que cetle année la moisson sera belle et fructueuse. Je vous re- 
mercie d'avoir répondu aussi complètement à Tappel qui vous a été 
adressé, et de nous avoir prouvé une fois de plus la confraternité 
qui nous unit. 

ff Chaque année, vous nous apportez à ce Congrès le tribut de 
votre labeur, les témoignages de votre activité dans tous les do- 
maines de la science et de l'art. La lumière et le progrès ont par- 
tout des racines. Vous êtes la preuve vivante qu'on peut tra- 
vailler en province adssi bien et quelquefois mieux qu'à Paris. Le 
calme de l'esprit et les sourires de la nature sont particulièrement 
favorables à la recherche de la vérité. Celui qui les possède ou qui 
peut en jouir n'apprécie pas toujours assez son bonheur. 

frLes privilèges accordés aux universités par une loi récente 
assurent à la vie scientifique de nos provinces des maîtres distingués. 
Partout les instruments de travail ont été perfectionnés ou multi- 
pliés; des forces qui semblaient s'ignorer se sont rapprochées, et 
leur union a donné naissance à une solidarité féconde. Le Comité, 
qui demeure votre avocat auprès des pouvoirs publics, s'en réjouit 
et s'en félicite avec vous. 

T L'année qui vient de s'écouler a été marquée, dans toutes les 
manifestations de la science, par des travaux et par des découvertes, 
fruits de vos persévérants efforts. Permettez-moi de vous rappeler 
brièvemeat quelques-uns de ces événements qui intéressent nos 
études d'archéologie locale et plus spécialement l'archéologie an- 
tique. 

a C'est d'abord l'apparition récente du treizième volume du Corpus 
des inscriptions latines comprenant plus de 3,a5o textes qui appar- 
tiennent à l'Aquitaine et à la Lyonnai.se. Le premier chapitre est 
consacré aux inscriptions pyrénéennes , dont les plus - importantes 
sont conservées dans cette ville. Ce volume, impatiemment attendu, 
est digne du talent et de la réputation de son auteur. Le savant 
conservateur du musée Borély a publié sur le développement topo- 
graphique de Marseille une étude vraiment scientifique, pleine de 
bon sens et dans laquelle est fixée la véritable position de la ville 
grecque. Il fait bonne justice des hypothèses sottement répétées sur 
les variations du rivage marseillais. A Narbonne, un érudit ingé- 
nieux et perspicace installe en ce moment les i,5oo inscriptions 
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empilées depuis longtemps dans Téglise de la Mourguier et prépare 
ainsi un musée épigraphique de premier ordre. Ici même, sous 
rhabile et savante direction de M. l'ingénieur Joulin, les fouilles 
de Martres-Toiosane ont élé poussées avec activité et ont donné des 
résultats qui vous seront bientôt exposés dans tous leurs détails. 

ff En Aquitaine, la question des piles occupe les sociétés savantes 
et y provoque d'intéressants débats; la question de la Ténarèse, la 
grande voie romaine et populaire de la Gascogne, donne lieu à de 
très utiles recherches. 

rrDans la Lyonnaise, un incomparable fouilleur a dégagé le 
temple et le théâtre de Berthouville, vrai lieu de la découverte du 
célèbre trésor d'argenterie qui porte improprement le nom de 
Bernay. 

f Bans l'ancien pays des Séquanes, un document d'une rareté 
exceptionnelle est sorti de terre; son apparition a provoqué un 
grand émoi parmi tous ceux qui étudient nos institutions et nos 
origines nationales. Tout y reste encore mystérieux. Le calendrier 
de Goligny est entré au musée archéologique de Lyon , où il a pris 
place à côté du discours de Claude , comme une des pages les plus 
précieuses de l'histoire de notre pays. 

rfPar cet aperçu rapide et d'ailleurs incomplet, il est aisé de 
voir combien de faits importants et nouveaux se produisent en peu 
de temps dans une spécialité d'études. 

ff Pour les autres branches de nos recherches, vous êtes prêts à 
nous livrer aujourd'hui les éléments épars de la grande enquête 
scientifique de l'année. Je ne veux pas vous arrêter plus longtemps. 
Vous avez hâte de commencer vos travaux, -n 

La séance est levée à 2 heures et demie et les différentes sec- 
tions se réunissent dans les locaux qui leur ont été affectés. 
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SÉANCE DU MARDI 4 AVRIL 1899. 



PRÉSIDENCE DE M. PASCAUD, 

CORRESPONDANT DU MlNISTèRB. 

La séance est ouverte à 3 heures. 
Secrétaire : M. Léon Salefranque. 

Sont élu? assesseurs : 

M. Albert (Auguste), de l'Académie de législation de Toulouse; 
M. Dubédat, de TAcadémie de législation de Toulouse; M. Adolphe 
Coste, ancien président de la Société de statistique de Paris; 
M. Eugène Rochetin de la Société d'économie politique de Paris; 
M. Raoul de la Grasserie, de la Société de législation comparée. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la k^ question du pro- 
gramme : Y a-t'il lieu de modifier les dispositions du Code civil et des 
lois fiscales qui gênent la liberté de la composition des lots dans les par- 
toges ? 

M. Edouard Charlemagne, ancien magistrat à Châteauroux, 
étudie les dispositions de Vartich 83^ du Code civil et montre l'im- 
possibilité de concilier dans la pratique l'ensemble de ses prescrip- 
tions. 

L'article 832 qui, d'une part, recommande d'éviter le morcelle- 
ment des héritages et, de l'autre, prescrit de faire entrer dans 
chaque lot, autant que possible, la même quantité d'immeubles, 
de meubles, de droits et de créances, renferme deux dispositions 
souvent inconciliables, aboutissant, en pratique, à l'impossibilité 
du partage en nature, c'est-à-dire à la vente. Comment, en effet, 
ne pas morceler les exploitations et cependant attribuer à chacun 
la même quantité de bois, prés, vignes, meubles meublants, 
rentes, créances, actions et obligations? Il faut supposer que le 
père de famille, constamment occupé de sa fin prochaine, ce qui 
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est noble et rare, libre aussi de réaliser tous ses projets, ce qui est 
plus rare encore, compose sa fortune en éclectique. 

Le résultat est tantôt le morcellement excessif du sol, tantôt la 
vente. On voit chaque jour deux enfants d'un ouvrier, propriétaires 
indivis d'un champ de 5o ares et d'un livret de 5op francs à la 
caisse d'épargne, se partager l'argent et découper le terrain en deux 
figures géométriques destinées à se subdiviser après une autre gé- 
nération, quoique la localité ne se prête nullement à la toute petite 
culture et qu'il paraisse naturel de mettre en regard du lot mobi- 
lier la terre de valeur égale. Mais non ! le principe serait méconnu , 
parce que le champ est divisible. S'il s'agit d'une locature imparta- 
geable en nature, le même principe commande de liciter. Il a été 
dit que l'aliénation d'un bien de famille ne touchait en rien à l'in- 
térêt général. Je persiste à penser que l'espoir de transmettre aux 
descendants le produit du travail est le stimulant de la vie, qu'une 
propriété précaire n'invite jamais à de grands efforts, que le dé- 
tenteur ne songe guère à l'améliorer, enfin qu'une vente forcée à 
un moment inopportun est une cause de ruine et que l'acquéreur 
n'en profitera pas longtemps, puisque son patrimoine subira le 
même sort. 

Aussi, par crainte des difficultés inhérentes au partage d'im- 
meubles, beaucoup de familles s'éloignent de la propriété foncière, 
qui n'avait pas besoin de cette nouvelle cause de dépréciation. 
D'autres, rivées au sol, évitent le partage judiciaire à l'aide d'ex- 
pédients, tels que la transaction simulée, illégale, mais admise 
par la pratique. Un texte est condamné lorsque les honnêtes gens 
sont contraints de le violer. 

Pourquoi le législateur tient-il autant à la composition des lots 
en biens de même nature ? Il y a trente ans encore, on croyait à la 
prépondérance nécessaire de la propriété immobilière. Préjugé, 
sans aucun doute. Des biens d'égale valeur ne sont pas toujours 
des biens semblables. 

Assurément tous ces dangers n'apparaissent guère dans les par- 
tages amiables. Mais les héritiers, s'ils sont majeurs et d'accord 
entre eux, peuvent payer cher leur convention, le fisc percevant le 
droit de vente sur la soulte qui sort de la bourse d'un copartageant. 

Ne rêvons pas de panacée contre lalicitation souvent inévitable, 
mais supprimons deux obstacles. Tout acte ayant pour effet la ces- 
sation totale ou partielle de l'indivision, soit qu'un copartageant 
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acquitte la soulte de ses propres deniers, soit même qu'avant le 
partage il achète la portion indivise d'un cohéritier, ne doit plus 
être soumis au droit de vente. Ainsi, les conventions seront plus 
faciles; la soulte, qui ne sera qu'un appoint dans le partage judi- 
ciaire, puisque nul ne peut être forcé de donner ce qu'il n'a pas, 
sera, dans le partage amiable, ce que permettront les circonstances 
et ce que décideront les intéressés : forte ou faible, payable immé- 
diatement ou à terme. Nous restituerons au partage son caractère 
de contrat familial très distinct de la spéculation. 

Le second obstacle est, en cas de partage judiciaire, le principe 
de la similitude des lots qu'il convient de subordonner à l'intérêt 
agricole, commercial ou industriel, en modifiant nos textes de la 
manière suivante : 

tf Art. 832. Dans la formation et la composition des lots, on 
doit éviter, autant que possible, de morceler les héritages, de di- 
viser les exploitations et de les liciter; on doit d'abord considérer 
l'intérêt des établissements et des exploitations , sans être tenu de 
faire entrer dans chaque lot la même quantité de meubles, d'im- 
meubles, de droits ou de créances. 

tr Art. 826. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en na- 
ture des biens de la succession , le mot ^ biens n remplaçant les mots 
ff meubles 7) et tr immeubles w. 

M. Raoul DE LA Grâssbrie, correspondant du Ministère de l'in- 
struction publique, ijaembre de l'Académie de législation de Tou- 
louse et de la Société de législation comparée, passe rapidement 
en revue les dispositions de la loi civile qui régissent actuellement 
les partages. 

11 établit combien nombreuses sont les prescriptions qui entravent 
la liberté des contrats. Cet état de choses est très préjudiciable 
aussi bien pour les individus que pour la société; il ne l'est pas 
moins pour l'autorité nécessaire du père de famille, Plusieurs des 
dispositions en vigueur ont été l'objet de vives critiques. On a 
maintes fois fait remarquer combien les législations étrangères 
offraient de systèmes plus libéraux. En Prusse, notamment , on s'est 
efforcé de régler la question par des lois partielles et spéciales. 

La liberté est gênée surtout sur les points suivants : 1° le par- 
tage dans chaque lot doit comprendre une quantité égale de meubles 
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et immeubles, sans quoi il est rescindable; il est impossible de te- 
nir compte des convenances particulières; 3^ à plus forte raison 
est-il défendu de donner à un seul des héritiers tous les immeubles 
ou la totalité de la succession, sauf à payer aux autres leur part en 
nature; 3° il est interdit de frapper d'inaliénabilité, ou de substi- 
tuer la part formant la réserve et de constituer ainsi une sorte 
d'interdiction au profit de successibles peu dignes; 4"* on ne peut 
convenir qu'on restera dans l'indivision pendant cinq ans; 5" les 
étrangers sont toujours admis à la licitation, et l'exploitation peut 
sortir de la famille; 6° il est interdit de constiluer une part au suc- 
cessible en rente viagère, même avec son consentement; 7** le paye- 
ment par attribution n'est permis, s'il y a des mineurs, qu'avec 
l'homologation. 

De son côté, la loi fiscale grève lourdement les partages lorsqu'un 
successibie ne reçoit pas toute sa part en nature. L'orateur examine 
les diverses prescriptions fiscales à ce sujet, le montant des frais 
du partage judiciaire, les droits proportionnels frappant les licita- 
tions à la fois de mutation et, dans certains cas, de transcription, 
les droits sur les soultes. 

Beaucoup de législations étrangères ont proclamé le principe de 
liberté des conventions. Il suflSt de citer le f homestead, Thoefe- 
recheTî, et surtout l'article 28 o3 du Code civil allemand. En France 
la loi du 3o novembre i8g& a fait un essai timide de ce régime 
nouveau. 

L'auteur indique en terminant les améliorations urgentes et fa- 
ciles dont la loi générale serait susceptible pour faire cesser un état 
de choses dangereux à la fois au point de vue économique et au 
point de vue familial. Au point de vue civil, M. de la Grasserie 
voudrait notamment que le père de famille demeurât libre de dis- 
poser en nature de tout son patrimoine, et de le répartir à son gré 
entre ses successibles, pourvu qu'il nantit les réserves, mais en 
valeur seulement. L'indivision pourrait être, à son avis, maintenue 
jusqu'à la majorité de l'enfant le plus jeune. Les héritiers eux- 
mêmes, dans le cas de partage amiable, pourraient procéder dans 
les mêmes conditions. 

Au point de vue fiscal, l'exemption de tous droits fiscaux serait 
accordée à la licilation et au partage. De plus, les ventes et les 
licitations pourraient avoir lieu sans autre formalité de justice que 
l'homologation. 
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M. Pasgaud , de la Société de législation comparée , met en relief 
les inconvénients qui résultent du principe de l'égalité absolue 
dans la composition des lots en objets de même nature, quantité 
et valeurs, dans les partages soit faits en justice, soit émanant de^ 
ascendants, surtout étant donnés le défaut de netteté des prescrip- 
tions légales et l'interprétation extensive qu'elles ont reçue dans la 
jurisprudence, et propose, pour y remédier, les modifications sui- 
vantes : 

L'orateur estime que pour trouver une base rationnelle de la 
composition des lots, ce n'est pas à la nature, ni à la quantité, ni 
à la valeur combinées des meubles et immeubles successoraux 
qu'il faut s'attacher, mais uniquement à la valeur, au sens écono- 
mique du mol, qui résume les utilités diverses de l'objet à partager, 
et s'apprécie en argent. Le» ayants droit n'ont rien à perdre par 
suite de ce mode de partage; les sûretés que la loi leur accorde 
peuvent se compléter par l'inscription d'oflBce du privilège du co- 
pailageant. A ceux qui prétendent que le cohéritier qui a reçu sa 
part en immeubles est dans une situation meilleure que celui qui 
l'a touchée en argent, il est aisé de répondre que rien n'empêche 
ce dernier d'acheter des immeubles, que, d'ailleurs, loin de béné- 
ficier d'un accroissement continu sans travail et sans efforts, la 
propriété foncière a subi depuis quelques années une dépréciation 
de 3 o à 3 5 p. 1 00 , et qu'enfin la loi , après avoir assuré les garanties 
nécessaires aux droits des coparta géants , n'est pas tenue de surveiller 
l'emploi plus ou moins utile qu'ils peuvent faire de leur lotisse- 
ment. Le partage , compris de la sorte , aurait l'avantage d'éviter le 
morcellement indéfini de la propriété immobilière, et d'empêcher 
l'établissement industriel créé par le pèie de famille de passer 
dans des mains étrangères. 

M. Pascaud analyse rapidement les dispositions du Code suédois 
de 1734, de la législation russe, du Gode de Zurich de 1887 et du 
nouveau Code civil allemand qui se rapportent à la question. 

En vue d'obvier au danger de l'égalité matérielle des lots, l'ora- 
teur propose d'admettre les partages d'attribution pour les succes- 
sions mêmes auxquelles sont appelés des mineurs et des interdits, 
à la condition qu'une procédure déterminée sera suivie pour la pro- 
tection de ceux-ci devant la tribunal. C'est un emprunt que l'on 
peut faire à la législation de la Belgique et de la Hollande. 
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Au point de vue fiscal, M. Pascaud se prononce pour ia modifi- 
cation des dispositions actueUes de la législation qui exigent le 
droit de vente sur les soultes à payer par les copartageants. L'hypo- 
thèse d'une aliénation soumise à un droit de i p. loo n'est pas 
admissible en principe, puisque le partage n'étant ni translatif ni 
attributif, mais simplement déterminatif de propriété, les droits 
des cohéritiers prennent naissance dans l'exécution de la loi ou la 
volonté du disposant, qu'il s'agisse d'une succession ab intestat ou 
d'une succession d'une autre nature. Si donc l'acte de partage oblige 
un des copartageants à payer un retour de lot, il se borne à constater 
une obligation qui devrait supporter le droit de libération de 
1 p. 100 au moment de son extinction. Mais comme cette taxe, 
bien que d'une modération assez grande, pourrait nuire à l'effica- 
cité des réformes proposées en ce qui touche la libre composition 
des lots, il serait bon de la supprimer. 

M. DE LA Grassbrie, de la Société de législation comparée, a en- 
suite la parole sur la 5® question du programme : Etudier en elle- 
même et dam les applications législatives et pratiques qui en ont été faites 
en France et à V étranger^ la question du warrantage des récoltes. 

L'orateur analyse tout d'abord les récentes dispositions législa- 
tives sur le warrantage des récoltes qui ont fait l'objet de la loi du 
1 8 juillet 1898; il en rapproche les prescriptions de celles conte- 
nues dans la loi belge de i884 et dans la loi italienne de 1887, 
et s'attache à faire ressortir leurs différences essentielles. 

M. de la Grasserie recherche ensuite de quelle manière le war- 
rantage peut, dans la pratique, être utile à l'agriculture. Enfin, au 
point de vue théorique et juridique, il examine la portée de l'in- 
novation consistant à permettre le gage mobilier sans dessaisisse- 
ment, à l'instar d'une hypothèque, quelle application elle a déjà 
reçue et de quels développements elle serait encore susceptible. 

L'orateur distingue deux hypothèses qui doivent être réglées dif- 
féremment, celle oi l'emprunteur est un propriétaire cultivateur, et 
celle où il s'agit d'un fermier. La première est la plus simple. Il y 
a lieu d'étudier successivement : 1° quels produits ou quels objets 
peuvent être warrantés; s'il n'y aurait pas lieu d'y comprendre les 
instruments et les bestiaux ainsi que les produits pendants par ra- 
cines; ^° quelles sont les garanties nécessaires du prêt, notamment, 
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s'il y a lieu d'exiger l'assurance préalable, la limitation à une cer- 
taine qualité ou une expertise; enfin les sanctions pénales; 
3° quelles sont les mesures nécessaires vis-à-vis des tiers et où doit 
fonctionner le bureau de publicité, si l'endossement doit y être 
soumis; 4° quelle doit être la circulation du warrant et sa négocia- 
tion, et dans quelles conditions le payement doit s'effectuer; 
b"" quelle est la procédure abrégée et peu coûteuse qu'on peut insti- 
tuer; 6° quelles immunités fiscales doivent faciliter l'emploi du 
warrantage agricole; il recherche comment les sociétés de crédit 
régies par la loi de 1894 pourraient fonctionner pour rendre le 
warrantage effectif, leur coopération seule pouvant lui donner la 
réalité pratique. 

Dfijns la seconde hypothèse, celle où l'emprunteur n'est qu'un 
fermier, M. de la Grasserie étudie les précautions spéciales prises 
par la loi française et les lois étrangères, au profit du propriétaire; 
il recherche les moyens de concilier les deux intérêts en présence 
d'une façon plus équitable que ne le fait d'après lui le système de 
la loi de 1898, dont l'orateur ne trouve pas les prescriptions suflB- 
santes à garantir comme il convient les intérêts du bailleur. 

M. Pàsgaud, de la Société de législation comparée, critique la loi 
du 18 juillet 1898, sous divers rapports, dans le but d'en faciliter 
l'application. Il n'admet pas que les fourrages secs puissent être 
warrantés, parce que cette disposition entraverait la possibilité de 
consommer ces fourrages dans la propriété, conformément aux 
usages des lieux et à la convention habituelle des parties. Le délai 
d'opposition accordé au propriétaire pour empêcher le warrantage 
des produits agricoles, qui est de douze jours, est trop court si ce 
propriétaire habite en dehors du département; il y a lieu de le 
porter à quinze jours dans ce dernier cas. Le droit d'opposition, 
subordonné a une dette de termes échus, doit être élargi; les fruits 
civils s'acquérant jour par jour, le propriétaire devrait pouvoir 
exercer ce droit, lorsqu'il lui en serait dû au moment où les pro- 
duits agricoles seraient warrantés. Pour le métayer, en admettant 
qu'il puisse warranter, ce qui , d'après la loi est assez obscur, il ne 
devrait le faire qu'avec l'assentiment du bailleur, celui-ci ayant pour 
les reliquats de compte un privilège, même sur les portions de ré- 
colte du colon. Les créanciers pour semences ou frais de récoltes 
sont sacrifiés au propriétaire, qui est cependant primé par eux si. 
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faute de payement du warrant, on les faisait vendre pour son privi* 
iège. Leurs intérêts à la production d'une bonne récolte sont com- 
muns, solidaires, impliquant l'idée d'un mandat réciproque, que 
la loi peut dès lors confier à l'un d'eux. Dans l'espèce, une dispo- 
sition devra donner au propriétaire le droit de s'opposer au warran- 
tage de son chef et du chef des créanciers de semences et frais de 
récoltes. Ces derniers aviseraient le propriétaire par l'intermédiaire 
du greffier de la justice de paix et par lettre recommandée. Quant 
au référé, le juge de paix semble peu apte actuellement à remplir 
une mission qu'il vaut mieux laisser au président du tribunal. Les 
frais doivent être réduits aux plus basses limites; les émoluments 
du greffier de paix ne peuvent rester ce qu'ils sont et le protêt du 
warrant ne saurait payer plus de 20 p. 100. Le Trésor ne doit pas 
chercher une recette dans l'application de la loi; son but exclusif 
doit être d'acclimater la loi et de la faire pénétrer dans les milieux 
ruraux. 

M. Georges Harmand, de la Société de législation comparée, 
secrétaire adjoint de la Section, présente une courte observation. 
Jusqu'ici il n'a pas encore été fait de fréquentes applications du 
warrant agricole. Il semble que, sauf pour les exploitations agri- 
coles importantes, le warrant agricole n'est pas avantageux en pré- 
sence des facilités de vente tant aux marchés locaux qu'aux grands 
marchés ou francs marchés départementaux ou régionaux. Ce qui 
parait surtout pratique sera sans doute le warrantage des récoltes 
réunies de petits cultivateurs syndiqués. 

Ce warrantage permettrait d'attendre la hausse ou d'éviter la 
baisse pouvant résulter de ventes abondantes dans une région en 
warrantant ces récoltes. 

Cette tendance à augmenter le nombre et l'importance des syn- 
dicats agricoles constituera peut être le plus grand service de la 
loi de 1898. 

L'orateur signale que, dans la région toulousaine, les syndicats 
sont nombreux et puissants. 

Toutefois il apparaît que le syndicat devra devenir propriélaire 
des récoltes à warranter, car il serait très difficile de réunir Tas • 
sentiment de lous les propriétaires des terres des fermiers syn- 
diqués. 

M. Harmand signale les services que des associations voisines 
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des syndicats suisses pour la fromagerie, qui font la richesse de 
rOberland bernois, peuvent rendre aux agriculteurs français. 

M. Eugène Roghexin, des Socie'tés d'économie politique et de 
statistique de Paris , lit le me'moire suivant sur le warrantage des ré- 
coltes : 

La question des warrants agricoles n'est pas nouvelle , Messieurs. Elle est 
depuis longteoips à Tëtude ; elle a été l'objet de solutions diverses , et elle 
a subi, dans sa genèse, des transformations successives avant qu'elle eût 
provoqué le vote de la loi du 1 8 juillet 1 898. 

Elle se rattache , d'ailleurs , étroitement à celle du Crédit agricole qui , 
elle aussi , a donné lieu à une foule de controverses. 

Pour ne m'en fenir qu'au projet de Crédit agricole élaboré au cours de 
la législature de i885 , il y a près de quatorze ans par conséquent, et qui 
ne put arriver en discussion à cause de la séparation de la Chambre, je 
dirai que ce projet, comme tant d'autres, était mal conçu et mal étudié. 
C'était une sorte de contrefaçon du Crédit foncier; il n'y était question ni 
de warrants ni d'avances sur produits de la terre. 11 était peut-être le 
dixième au moins dont nos législateurs avaient eu à s'occuper, pendant une 
période de vingt années ; car s'il fallait faire l'historique de tous ces pro- 
jets, trente pages d'écriture serrée n'y suffiraient point. Ce n'est pas seule- 
ment de nos jours que les souffrances de notre agricultm*e ont été signalées 
aux pouvoirs publics, c'est depuis bien des années déjà, et l'on peut avan- 
cer , sans crainte d'être démenti , qu'il n'est pas d'assemblée ayant un ca- 
ractère politique ou simplement rural qui n'ait eu à en faire l'objet de ses 
méditations. 

Toujours est-il que le projet de i884 n'était pas né viable. Il apparais- 
sait, d'autre part , fort compliqué et ne prenait nullement souci des in- 
térêts de la petite propriété terrienne. 

Basé sur une espèce d'hypothèque légale, il était on ne peut plus onéreux 
pour nos pauvres travailleurs agricoles, et, du reste, il ne visait en rien 
l'essentiel , c'est-à-dire l'avance monnayée constituant le prêt sur la pro- 
duction annuelle du sol. 

Le Gouvernement dut donc étudier un autre projet qui, à l'inverse de 
celui dont il critiquait avec raison l'économie générale, ne réclamait pas en 
garantie le sol ou fonds de terre lui-même , mais bien l'ensemble des pro- 
duits récoltés ou le revenu , si l'on veut , de l'exploitation du domaine ou 
de la propriété rurale. Avant tout , il s'agissait d'abroger les lois interdi- 
sant le prêt sur récoltes pendantes et de pourvoir à l'établissement de maga- 
sins ou d'entrepôts destinés à recevoir lesdites récoltes servant de gage 
aux prêteurs. Et comme , d'un autre côté , le véritable crédit se liait aussi 
à une question d'assurance, on résolut également de làii^e garantir les 
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denrées par une institution d'État, ou simplement par des caisses privées. 
On peut dire. Messieurs, que le projet sur les warrants agricoles, voté en 
1898, est sorti de celui de 1886, car la filiation en est très apparente. 11 
se trouvait d^agé, pourtant, de cet élément de garantie dont nous par- 
lions tout à rheure et dont eurent seuls à s'occuper des caisses rurales ou 
des groupes constitués par les intéressés eux-mêmes. 

Ce n'est pas tout. Le courant d'idées qui se produisit à ce moment , en 
faveur des intérêts agricoles, celte véritable fièvre qui accompagne toujours 
les grands mouvements d'opinion ou les initiatives heureuses, provoqua 
comme une sorte d'émoi dans les campagnes. Chacun voulut donner son 
concours , dans la mesure de ses moyens , à l'œuvre poursuivie , et c'est de 
cette époque que date précisément la constitution des syndicats agricoles , 
aujourd'hui répandus partout sui' le territoire national. Il y avait bien 
chez quelques-uns des initiateurs une arrière-pensée politique, mais le 
plus grand nombre n'y vit que la possibilité de se grouper, de se solida- 
riser en viie d'une action comn)une. On élabora des statuts, on fit une 
large propagande, on s'adressa aux maires, aux instituteurs, à tous ceux 
ayant quelque influence dans les centres ruraux ; on recruta des adhérents, 
qu'on réunit dans un lieu couvert, et là fut constitué un bureau, furent 
approuvés les statuts , en se conformant à toutes les prescriptions de la loi 
du ai mars i884. 

Les adhérents voulaient étudier, et surtout résoudre , toutes les questions 
d'intérêt professionnel, réaliser par eux-mêmes les solutions trouvées ou 
en saisir les pouvoirs compétents, quand elles dépendaient d'eux; il s'agis- 
sait d'acheter directement, en commun , chez les producteurs ou fabricants, 
et par voie d'adjudication publique , toutes les choses utiles non seulement 
à l'exploitation du sol et des industries connexes , mais encore aux besoins 
personnels ou domestiques de ceux qui les exerçaient ; enfin , l'intention 
des syndicats était d'arriver le plus tôt possible h vendre , de même , direc- 
tement et en commun , à la consommation , les produits des associés , au 
moyen d'agences ou de comptoirs spéciaux. 

Le syndicat devait avoir son siège administratif (autant que possible) 
au chef-lieu de canton , à moins qu'un point central et équihbrant mieux 
les distances ne fût jugé préférable par la majorité des syndiqués, réunis 
en assemblée générale. D'accord avec le bureau , le président du syndicat 
avait à prendre toutes les mesures administratives , commerciales ou judi- 
ciaires commandées par les circonstances. En lui s'incarnait la personnalité 
civile du syndicat. 

Dans le but de simplifier les relations réciproques de ses membres et de 
leur bureau administratif, le syndicat se divisait en autant de groupes que 
le canton renferme de communes ayant au moins trois syndiqués. Les com- 
munes très petites et voisines avaient du reste la faculté de ne former 
qu'un seul groupe. 
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Si je me suis un peu étendu sur la constitution des syndicats ruraux , 
Messieurs , c'est qu'ils devaient représenter, en quelque sorte , les cadres de 
cette grande armée que le Crédit agricole allait mettre en mouvement, et, 
de fait, c'est grâce à ces syndicats que l'œuvre du législateur de 1894 (loi 
du 6 novembre) n'est pas demeurée stérile et a eu une véritable portée 
pratique. 

Les idées de progrès sont lentes à pénétrer parmi les masses, et la con* 
stitution des syndicats agricoles , à ce point de vue , a déjà rendu des ser- 
vices signalés et en rendra encore d'incontestables. Le fait d'acheter en 
commun , chez les producteurs , toutes les choses utiles à l'exploitation du 
sol et aux industries connexes^ comme aussi répondant aux besoins per- 
sonnels ou domestiques de ceux qui les exercent, doit évidemment faire 
réaliser aux groupes associés de larges économies. 

Quoi qu'il en soit, les syndicats agricoles ont déjà fait œuvre utile. 
Lorsqu'ils posséderont une bonne organisation centrale, leurs opérations 
seront de plus en plus fructueuses. Dans quelques régions , les syndicats 
composés d'un chiflûre restreint d'adhérents cherchent à s'aflSlier avec 
d'autres plus importants, et une fois que ce groupement sera opéré, l'agri- 
culture se trouvera à l'abri des vicissitudes qui, jusqu'ici, l'ont si grave- 
ment éprouvée. Une ère de véritable prospérité s'ouvrira pour elle. 

Mais revenons au Crédit agricole et, par conséquent , à la question des 
warrants. 

Une objection se présenta aussitôt à l'esprit , à propos des garanties 
offertes; si l'agriculteur avait un besoin urgent de fonds ^ soit pour trans- 
former en terres productives certaines parties improductives de son do- 
maine , soit pour renouveler son outillage , soit pour agrandir les bâti- 
ments de son exploitation , soit pour repeupler ses étables , soit pour faire 
provision de semences de choix, soit enfin pour répondre à d'autres né- 
cessités immédiates, les caisses syndicales pourraient-elles, sans risque 
aucun , demander à l'établissement central , sous leur responsabilité , les 
crédits exigés pour permettre la réalisation de ces opérations ? C'était là un 
grave problème. 

On répondit, en ce qui concerne les opérïitions coûteuses de transfor- 
mation du sol, qu'il serait possible aux caisses d'acquitter, avec les avances 
de l'établissement central, toutes les dépenses que ces opérations nécessi- 
teraient ; il n'y avait qu'à surveiller ces dépenses et à faire donner aux 
caisses, comme garantie, le fonds lui* même, qui leur serait cédé provisoi- 
rement pour le montant des sommes employées , avec promesse de rétro- 
cession au vendeur dès qu'il y aurait libération définitive. La garantie serait 
donc absolue ; elle résulterait de la marge existant entre là valeur primi- 
tive du sol et la valeur du sol amélioré. Il pourrait être stipulé, d'ailleurs, 
qu'à défaut du payement régulier des annuités convenues , le syndicat se 
trouverait dégagé de sa promesse de rétrocession. 
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On avait réponse k toutes les objections, comme on le voit, et les argu- 
ments à Tappui de la thèse soutenue ne manquaient pas en effet de 
valeur. 

S'agissait-il du renouvellement de Toutillage? Les caisses syndicales 
pouiTaient le faciliter en procurant elles-mêmes un outillage nouveau en 
location et en stipulant, pour le prix de cette location, une redevance com- 
prenant une annuité d'achat répartie sur une période de quelques années. 
Ici encore , disaient les défenseurs du projet, la garantie serait absolue, et 
partant celle de rétablissement central qoi fournirait les capitaux néces- 
saires. 

Relativement au repeuplement des étables , aux approvisionnements de 
semences et d'engrais , etc. , est-ce qu'il ne serait pas possible de s'arran- 
ger pour que les garanties du prêt résultassent de contrats parfaitement 
r^fuliers et d'une forme spéciale investissant , par exemple , les caisses lo- 
cdes d'un droit de propriété, soit sur les récoltes issues des terres amen- 
dées avec les engrais fournis par le syndicat, soit sur le bétail également 
fourni par le même syndicat? L'agriculteur pourrait, au moyen d'un bail 
de location, déléguer, jusqu'à due concurrence des sommes avancées, le 
produit ou montant de sa récolte aux caisses locales qui , en retour, se se- 
raient acquittées d'avance du prix de la location en procurant les engrais 
nécessaires. Pour le bétail, les difficultés seraient tout aussi faciles à sur- 
monter ; il y aurait lieu , simplement , de le faire donner en location par 
les caisses jusqu'au moment où l'intéressé en aurait acquitté le prix. 

Oui, mais qui garantirait les récoltes et le bétail? L'assurance, répon- 
daient les pai*lisans de ce système de crédit. 

La question visant l'agrandissement des bâtiments d'exploitation ne les 
embarrassait guère non plus ; est-ce que l'hypothèque , une bonne hypo- 
thèque légalement prise, ne pourrait pas être requise et, au besoin, im- 
posée ? 

Bref, chaque caisse locale était parfaitement libre d'exiger de chacun de 
ses adhérents telle nature de garantie qui lui semblerait le plus propre à 
faciliter les avances. 

Entre temps, cependant, l'initiative parlementaire mettait au jour 
d'autres projets qui , tous, réclamaient, dans une certaine mesure, l'inter- 
vention de l'État. Mais les partisans de la non-intervention agissaient de 
leur côté, essayaient de se concerter et répondaient à ces tentatives par des 
propositions nouvelles. L'initiative privée cherchait à devancer l'initiative 
des Chambres. Les partisans de l'intervention de l'État ne se décourageaient 
pas ; ils se demandaient même si les seules ressources de la législation ac- 
tuelle, en matière de prêts et de gages, n'étaient point suffisantes pour 
fournir à un établissement d'Etat, puissamment outillé, les moyens de con- 
courir avec succès, et sans danger pour ses capitaux, au développement 
de la richesse agricole du pays. C'étaient les médecins Tant-Mieux. 
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Les médecins Tant-Pis haussaient les épaules. Est-ce qu'une institution 
de crédit agricole organisée par TÉtat peut se livrer à quelque chose de 
véritablement pratique ? disaient-ils. Cette institution présenterait beaucoup 
plus d'inconvénients que d'avantages. Pour un emprunteur qui saurait tirer 
judicieusement parti des capitaux mis à sa disposition , combien s'en trou- 
verait-il qui en feraient bientôt mauvais usage et courraient ainsi plus vite 
à leur ruine? 

Sans doute, reprenaient les médecins Tant-Mieux , le crédit est une sorte 
d'instrument à deux tranchants ; ceux qui en usent doivent s'en servir avec 
méthode et prudence ; mais le danger qui résulterait d'abus peut être ai- 
sément conjuré. L'institution des prêts n'aurait pour cela qu'à déterminer 
strictement l'emploi des sommes qu'elle débourserait et à veiller à ce que 
ces sommes reçussent bien la destination qui leur aurait été assignée. 
Ainsi un prêt demandé pour l'acquisition de machines ou d'engrais ne se- 
rait point assurément un prêt risqué. L'emprunteur ne s'appauvrirait guère 
en se livrant à une opération qui lui fournirait le moyen d'accroître consi- 
dérablement le rendement de son exploitation : il s'enrichirait, au con- 
traire. L'établissement pourrait du reste facilement surveiller l'usage qui 
serait fait de ces fonds ; il lui suffirait de ne rien verser entre les mains de 
l'emprunteur et de payer simplement, en son lieu et place, le montant des 
dépenses effectuées par lui en vue de l'amélioration de ses cultures. 

Les médecins Tant-Mieux triomphaient. 

Un aperçu de la nomenclature des usages auxquels les prêts agricoles 
pouvaient servir était bientôt mis sous les yeux des députés : 

Achats de machines agricoles, d'engrais et de bétail; 

Extension, après enquête sur leur utilité, de telle ou telle partie du do- 
maine de l'emprunteur et des constructions servant à l'exploitation ; 

Opérations de défrichement ; 

Payement des frais de culture (gages des domestiques, mémoires du 
charron , du maréchal ferrant, du sellier, etc. , effectué sous forme d'avances 
temporaires devant prendre fin au fur et à mesure de la réalisation des ré- 
coltes; 

Règlement des fermages au lieu et place des fermiers , etc. 

Ainsi limité à ces diverses opérations , il n'était pas douteux que le prêt 
serait appelé à rendre de signalés services aux travailleurs agricoles. Au 
surplus, beaucoup de ceux que le projet du Gouvernement effrayaient as- 
sumaient, en leur âme et conscience, qu'un établissement de crédit à l'agri- 
culture pouvait se fonder sans le concours du législateur. 

Était-il possible de se passer d'une nouvelle loi sur la matière ? On de- 
meurait perplexe, on hésitait. La Chambre se partagea en deux camps. 
N'est-il pas indispensable, disaient les légistes, que tout prêt ait son gage 
certain? Une société de prêts à l'agriculture sera-t-elle en situation de 
prendre toutes les précautions indispensables pour la rentrée ^de ses capi- 
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taux , si on ne lui accorde pas de véritables privii^es ou si Ton ne trouve 
pas d'autres formules à introduire dans les contrats pour la constitution 
du gage que celles visant Thypothèque foncière ou le nantissement 
direct? 

Et les économistes partisans de la liberté, c'est-à-dire du trlaisser-fidre'), 
répliquaient : Non, il n'est point nécessaire, pour atteindre le but pour- 
suivi, d'importuner le législateur, de lui demander le vote de lois d'ex- 
ception. Pourquoi s'effacer ainsi devant Tinitiative impuissante des pouvoirs 
puUics? Pour tout ce qui se rattache à l'organisation du crédit et à l'appli- 
cation des méthodes , les seules lois existantes suffisent. • 

Non, les lois existantes ne suffisaient pas. Messieurs , et il a bien Mu en 
arriver à cette législation de circonstances dont les médecins Tant-Mieux ne 
voulaient à aucun prix. Il a £dlu établir des prescriptions formeHes, pour 
que le cultivateur fut autorisé à transformer en gage ses récoltes, son bé- 
tail et son matériel agricole , tout en les laissant à sa disposition par une 
fiction de la loi qui l'en constituait le gardien^séquestre. Seulement, les 
emprunteurs ne pourraient aliéner les gages inscrits sur les registres qu'au 
fur et à mesure de leur radiation. 

Le projet Maine fiit mis ainsi à l'étude. Un vaste champ d'action allait 
s'ouvrir, pour les syndicats et les associations de crédit , par le vote de la nou- 
velle loi. Mais, en somme, sur quoi pouvait porter le crédit? D'après une 
enquête faite par l'administration, il apparaissait qu'on n'exagérait pas 
beaucoup en fixant la valeur des engrais chimiques , fabriqués et employés 
en France, à plus de loo millions; que celle des produits insecticides, 
destinés à la viticulture, atteignait le même chiffre; de telle sorte qu'en 
procédant à une semblable estimation pour les autres matières, il semblait 
résulter que l'agriculture devait se procurer annuellement plus de 600 mil- 
lions de francs d'engrais, amendements et substances antiparasitaires. La 
valeur de l'outillage, ^'après l'enquête faite en 188a , fut estimée à plus 
de ],3oo millions de francs, outillage comprenant 9,600 machines à va- 
peur, 61 5,000 machines à battre , 19,000 faucheuses, 87,000 faneuses et 
râteaux, 16,000 moissonneuses, 29,000 semoirs, 196,000 houes achevai 
et plus de 3 millions de charrues. Ce matériel s'est beaucoup accru depuis 
seiee ans, et la valeur en atteint actuellement 1,700 à 1,800 millions. 

On pouvait inférer des chiffi'es produits que la valeur du matériel acquis 
chaque année par les cultivateurs, soit pour remplacement du matériel an- 
cien, soit pour augmentation de cet outillage, dépassait 100 millions. 
Quant à la valeur annuelle des travaux effectués pour l'amélioration des 
terres : drainage, travaux d'irrigation, de submersion, de protection 
contre les cours d eau, elle représentait assurément, elle aussi, plusieurs 
millions. Tenant compte de ce que les cultivateurs demandent toujours de 
longs dâais pour le payement des marchandises agricoles (six mois, un 
an et même deux et trois ans, avec des échéances successives) et de ce que 
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la plus petite partie des engrais est payée comptant ou à 3o ou 60 jours , 
la plus forte partie à 90 jours, une partie à six mois et l'autre à un an, il 
était facile de condure que, dans Tétat actuel, Tagricidture avait besoin 
chaque annëe d'un crédit d'environ 100 millions à six mois et de ^00 mil- 
lions à un an et plus. Les opérations d'engrais se traitant deux fois par an, 
au printemps et à l'automne, et le capital consacré aux avances à court 
terme servant plus d'une fois dans le cours d'une année, on pouvait donc 
évaluer à 3oo ou 35o millions la somme exigée pour couvrir le crédit uti- 
lisé aujourd'hui par l'agriculture sous forme de délais de payement con- 
sentis par les fournisseurs, qui prélèvent, bien entendu, un intérêt calculé 
généralement sur le taux de 6 p. 0/0 l'an. Avec le développement de la 
culture perfectionnée , comme le faisait remarquer récemment un des or- 
ganes des syndicats, le capital nécessaire augmentera, et, d'autre part, il 
est rationnel de tenir compte aussi des avances qu'il est utile de faire aux 
agriculteurs, en vue d'autres usages que la culture proprenient dite: par 
exemple , pour leur permettre de ne vendre leur récolte qu'en temps op- 
portun « d'acheter du bétail, d'entreprendre des travaux d'amélioration, 
toutes. choses qui ne sont à la portée des travailleurs des champs que s'ils 
peuvent employer des capitaux dont les intérêts ne les grèvent pas trop 
lourdement. 

Enfm, il fallait songer à la création des warrants agricoles. On savait 
qu'en Amérique , en Russie , etc. , ces titres de gage existent et que leur 
circulation y est des plus faciles. 

Mais, d'abord, qu'entendait-on par warrants agricoles? Le mot a été 
souvent prononcé, et beaucoup de personnes ignorent encore l'opération 
qu'éveille ce vocable. Exposons donc brièvement le mécanisme du warrant 
et donnons-en la définition. Un warrant est un prêt sur gage avecpossibi» 
lité de faire circuler le titre qui constate ce prêt. Si le mot n'a pas toujours 
été compris, en revanche la chose en soi n'est pas nouvelle. Ce mode de 
crédit a été appliqué en France depuis le vote de la loi du 98 mai i858. 

Lorsqu'un procéda à l'installation des docks et magasins généraux , où 
les matières premières et manufacturées devaient être déposées, on se dit 
que ce qui faciliterait singulièrement ce genre de transaction , ce serait la 
création d'un titre rendu escomptable et qui donnerait à l'entreposant la 
faculté de se procurer les ressources dont il avait besoin. Le warrant fit donc 
ainsi son apparition. 

Chose singulière! Il y avait jusqu'ici (ce que personne, d'ailleurs, n'a- 
vait encore remarqué) une infériorité de fait entre l'agriculture et 
l'industrie. Celle-ci avait ses warrants, l'agriculture n'en avait pas. Les 
produits de cette dernière faisaient pourtant l'objet de nombreuses transac- 
tions ; comment ne recourait-elle pas à cet ingénieux procédé financier, 
qui pouvait lui permettre d'emprunter sm* ses récoltes? En conséquence, 
on imagina le warrant agricole, frère du warrant industriel. En 1866, et 
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aussi, plus lard, en 1879, la Société nationale d'agriculture, consultée 
par le Gouvernement, se montra favorable à ce prêt sur nantissement, sans 
déplacement du gage ; mais le Sénat lui refusa son approbation. Il trouva 
trop pe|i sûre la garantie du privilège accordé au propriétaire. 

On vota donc en premier lieu la loi sur le crédit agricole, et ensuite celle 
autorisant la création des warrants. 

D'après la loi sur le crédit agricole , des sociétés ayant le caractère abso- 
lument commercial pouvaient être constituées, soit par la totalité des 
membres d'un ou de plusieurs syndicats professionnds, soit par une par- 
tie des membres de ces syndicats; elles avaient pour objet de faciliter et 
même de garantir l'opération concernant l'industrie agricole et effectuée 
par ces syndicats ou par des membres de ces syndicats. Autorisation leur 
était donnée de recevoir tous dépôts de fonds en comptes courants, avec ou 
sans intérêts, d'opérer des recouvrements et de contracter les emprunts 
nécessaires poiu* constituer ou augmenter leur fonds de roulement. 

Il leur était interdit , par contre, d'émettre des actions; mais elles étaient 
libres de former leur capital au moyen de parts, de valeur fixe ou inégale, 
souscrites par les associés. Ces parts étaient nominatives et transmissibles 
par voie de cession aux membres des syndicats , avec l'agrément de la so- 
ciété. 

Les sociétaires n'étaient libérés de leurs engagements qu'après la liqui- 
dation des opérations contractées par la société antérieurement à leur 
sortie. 

Un fonds de réserve était constitué , lequel devait atteindre progressive- 
ment la moitié du capital social. 

La loi sur les warrants agricoles permettait à tout propriétaire agricul- 
teur d'obtenir du crédit, s'il pouvait disposer d'un gage certain; il avait le 
droit de faire warranter ses produits , tout en en conservant la garde dans les 
bâtiments ou sur les terres de son exploitation. Des pénalités très sévères 
frappaient le détenteur convaincu d'avoir détourné ou dissipé le gage de 
son créancier. Le greflSer de la justice de paix devait inscrire, sur les deux 
parties dun registre à souche établi spécialement à cet effet, et d'après la 
dédaration de l'emprunteur, la quantité et la valeur des produits qui ser- 
vaient ensuite de gage à soii emprunt , ainsi que le montant des sommes à 
emprunter. 

Telles étaient. Messieurs, les principsdes dispositions de ces deux lois, 
au sujet desquelles tant de controverses ont été engagées et qui , bien ap- 
pliquées, sont capables de rendre de véritables services à nos agriculteurs. 
Certes, ces dispositions ne sont pas absolument sans dé&ut; mais ce n'est 
que dans la pratique qu'on pourra s'apercevoir de leurs imperfections et 
y remédier dans la mesure nécessaire. 

Ainsi , on a mis plus de dix ans à s'occuper de cette fameuse loi du cré- 
dit agricole et de celle des warrants , qui en était le complément indispen- 
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sable. Souhaitons que toutes deux remplissent convenablement ToflScc en 
vue duquel elles ont été votées, et faisons aussi des vœux poui- que 
notre agriculture en retire les meilleurs avantages, c'est-à-dire de niirs 
éléments de profit à venir. C'est son développement qui nous intéresse 
avant tout. Les loiç, d'aUleurs, il ne faut pas l'oublier, ne demeurent 
efficaces que dans la mesure où de sages inspirations les ont dictées, et ce 
sont les mœurs, bien plus que les prescriptions qu'elles édictent, qui en 
facilitent l'appfication et en assurent le maintien. 

Le Président remercie les orateurs qui ont pris part à la discus* 
sien de la 5* question du programme et lève la séance à 5 heures 
trois quarts. ' 



Digitized by LjOOQIC 



26 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 



SEANCE DU MERCREDI 5 AVRIL 1899. 
matuv. 



PRÉSIDENCE DE M. DELOUME, 

SIGR^TAIRI PIRP^TUIL Dl LUGAD^MIK DB LÉGISLATION DK TOULOUSE. 

Secrétaire : M. Léon Saiefranque. 
Assesseurs : MM. de la Grasserie et Rochetin. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 3* question du pro- 
gramme : Le régime dotal, ses avantages et ses inconvénients; les régions 
ou H prévaut et les modifications qu^il pourrait comporter, 

M. Raoul DE LA Grasserie, correspondant du ministère, lit le 
mémoire suivant : 

Le régime dotal a subi une singulière fortune. Après avoir été consi- 
déi-é universellement comme un grand progrès dans l'évolution du droit 
niatrimonial, et comme une protection eflScace du patrimoine de la fenune 
et des enfants, lorsque Tautonomie de celle-ci était nulle encore, il semble 
un recul ou tout au moins un point d'arrêt perpétuel dans le mouve- 
ment du droit et des affaires , alors cependant que l'indépendance relative 
de la femme mariée est de plus en plus revendiquée. Issu du droit romain, 
il a recueilli d'abord la même feveur que cette législation qualifiée de raison 
écrite, mais il n'a pas su la conserver même dans les pays romans, son 
sicge naturel. Régime distinctif des familles riches ou très aisées, il n'a, 
chez des peuples où l'on imite pourtant tout ce qui vient d'en haut , acquis 
aucune vidgarisation , mais, au contraire, s'est cantonné de plus en plus 
aux personnes de richesse territoriale, étrangères à l'industrie et au com- 
Tïjerce et devenant de plus en plus rares. Après avoir été préconisé comme 
xm modèle de sagesse, il a été successivement abandonné par les auteurs 
len plus classiques, les jurisconsultes les plus attachés aux habitudes du 
I Hissé, qui ont cherché même l'idéal ancien ailleurs, dans le régime de la 
(iummunauté, malgré ses nombreuses injustices. Lors de la confection de 
notre Code civil, dès i8o4, code cependant tout de transaction et de fu- 
sion, il fut sur le point d'être exclu. I^e nouveau Code fédéral allemand, qui 
fiuit entrer en vigueur en l'année 1 900, n'en fait pas mention. Nous verrons 
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que , dans son domaine géographique propre , le régime dotal perd tous les 
jours du terrain. Il semble que ce ne soit presque plus qu'une survivance. 
Ceux qui le pratiquent osent à peine le défendre en raison. D'ailleurs , est-il 
réellement pratiqué, ou n'a-t-il qu'une existence nominale? On serait tenté 
de résoudre la question dans le dernier sens , car il est vicié par des fraudes 
nombreuses; tous les efforts des époux tendent à l'âuder, et on y réussit. 
Il devient fictif, comme tous les phénomènes sociaux sur le point de 
disparaître. De temps à autre, on essaye sa consolidation, sa réparation 
sur certains points, mais sans grande confiance, et, pour ainsi dire, pour 
prolonger un peu sa vie. Autant le régime de la communauté reste sym- 
pathique en France, autant le régime dotal l'est peu, et, si dans des pays 
voisins la communauté elle-même a été critiquée , rectifiée et souvent aban- 
donnée, le régime dotal n'est point redevenu l'idéal, et c'est vers cdui 
de la séparation de biens que se sont tournés les regards. Le régime dotal 
semble donc décidément démodé, et si ce dernier mot semble bien léger 
dans une étude juridique, sa portée n'en est pas moins très exacte; les insti- 
tutions du droit sont, comme tout le reste, soumises à l'empire de la mode; 
le cours de l'évolution ne se remonte pas , et l'instinct des peuples, tout irrai- 
sonné qu'il soit, dirige cependant ici comme ailleurs. Quelque sage que 
soit tel régime , il peut n'en pas moins répugner aux idées dominantes, aux 
habitudes, au courant général, et alors il ne peut plus être conservé dans 
son ensemble. Il est possible que des fragments, détachés désormais, puis- 
sent prendre une vie propre , s'intégrer, former une institution toute nou- 
vdle, née de la première par scissiparité ou bourgeonnement, mais ce ne 
sera plus la môme, ni par le nom ni par le principe, issu du premier, mais 
différent. 

Ce qui fait que le régime dotal se déracine de plus en plus , n'étant plus 
d'accord avec le sol qui le porte, c'est précisément son caractère essentiel, 
l'inaliénabilité de la dot. Aujourd'hui tout le monde désire avoir la pleine 
disposition de sa fortune soit pour l'augmenter en la &isant prospérer dans 
des entreprises industrielles ou commerciales et même dans des spécula- 
tions, voire même dans le jeu de Bourse, sauf les risques inhérents à ces 
essais, soit pour la dépenser et même la détruire par une jouissance exces- 
sive , s'attaquant aux capitaux pour insuffisance des revenus. Liberté , sauf 
responsabilité 1 telle est la devise. En matière de patrimoine, cette liberté est 
celle de s'enrichir ou de s'appauvrir à son gré ou à celui des circonstances. 
Cependant cette maxime est moins juste (juand cet enrichissement ou cet 
appauvrissement indéfinis sont au gré d'autrui ; c'est ce qui arrive dans le 
régime matrimonial qui permet à la femme d'octroyer à son mari le droit 
de disposer de son patrimoine. Elle l'est d'autant moins que, conune nous le 
verrons, la volonté de la femme mariée n'est pas absolument libre. Cepen- 
dant la maxime n'en est pas moins en pleine vigueur. L'époque des substi- 
tutions, des inaliénabilités, des insaisissabiïités de toutes sortes a disparu 
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sans retour. La liberté du patrimoine n est pas coasidërëe comme la moins 
essentielle des libertés. De là, une défaveur du régime dotal. D faut ajouter, 
pour être juste , que dans l'état économique présent , surtout en raison de 
la baisse constante du taux des revenus , la fortune immobilisée ne peut que 
décroître et même devenir nulle quant à la jouissance annuelle. Celui qui 
ne joint pas à ses capitaux son travail, ou qui n'associe pas Tun à l'autre, 
peut se trouver privé de ressources , son capital isolé devenir improductif et 
inutile, ce qui semble^ donner de jour en jour davantage raison aux adver- 
saires d'un régime d'immobilité. 

Cette défaveur est-elle méritée? Ce i^égime doit-il périr plus ou moins 
promptement, mais sans qu'on puisse en espérer d'autre avenir qu'une 
existence pénible prolongée? Quels sont à un examen minutieux les vices es- 
sentiels du régime dotal? Quels en seraient cependant les avantages? Sont- 
ils plus ou moins nombreux, plus ou moins importants, que ceux des autres 
régimes? Dans quel pays ce régime peut-il être observé? Que résulte-t-il de 
cette observation, surtout en France? Quelle est sa constitution synthétique? 
Doit-il être condamné, ou au contraire préféré? Surtout quel est son avenir? 
Devrait-il être prolongé quelque temps au moyen d'amâioration ? Devrait-il 
fournir une nouvelle vie par une reconstruction nouvelle et quelle serait 
cette reconstruction? Telles sont les questions très graves qui nous sont po- 
sées et que nous allons essayer de résoudre. Il ne s'agit pas d'étudier le ré- 
gime dotal dans ses détails en jurisconsulte , ce serait une œuvre infinie et 
qui cependant n'aurait pas la portée voulue. Il s'agit de l'observer dans son 
ensemble, dans ses grandes lignes et dans son esprit, au point de vue suc- 
cessivement de la sociologie , de la législation et de la pratique , ce qui est 
tout différent. 

Nous diviserons notre étude en les chapitres suivants : i" Origine et évo- 
lution du régime dotal , lois de cette évolution; 2" État de droit et de feit du 
régime dotal à l'étranger; 3° État de droit et de fait de ce régime en France; 
4" Avantages de ce régime; 5° Ses inconvénients; 6° Amélioration ou recon- 
struction dont il est susceptible; régime interdotal. 

CHAPITRE l\ 

ORIGINE ET ÉVOLUTION DU RÉGIME DOTAL. 

Nous rencontrerons dans cette recherche incidemment d'autres régimes , 
d'abord parce qu'ils se mêlent souvent entre eux, puis parce que, par une 
sorte de métamorphisme sociologique, l'un devient souvent un autre. Mais 
nous bornerons nos investigations à quelques pays seulement où la concor- 
dance est suflSsante pour bien marquer le processus général. 

Le point de départ est la confusion du mari et de la femme , non seule- 
ment quant à la personne , mais aussi quant aux biens , ou plus exactement 
l'absorption de la personne et du patrimoine de la femme par la personne et 
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le patrimoine du mari, soit dans les régimes polygamiques, soit dans les 
regimes monogamiques. Il s'agit d'ailleurs du temps historique du patriar- 
cat et non du temps préhistorique du matriarcat. Non seulement la femme 
n'a pas de patrimoine personnel présent pendant le mariage, mais elle n'fin 
a pas même un éventuel se rév^ant après le mariage dont la dissolution ser- 
virait de réactif. 

Le point d'arrivée est la séparation complète des deux patrimoines, cor- 
respondant d'ailleurs à une grande autonomie quant aux personnes. Chacun 
conserve ses biens; la femme n'est plus en droit dépendante de son mari, et 
en même temps n'a plus besoin de protection contre lui; il ne l'absorbe ^ 
aucune époque. 

C'est du moins le point d'arrivée actuel en beaucoup de pays , nous ver- 
rons si c'est bien le but définitif; si la femme , quoique indépendante et sé- 
parée en droit, ne reste pas dépendante en fait, et s'il n'y a pas lieu de 
remédier à ce péril , d'autre part , si la séparation complète des patrimoines 
ne peut pas réagir sur les personnes et désunir les époux. C'est l'évolution 
de l'avenir. 

Entre ces deux points extrêmes dans l'histoire : i° absorption de la 
femme mariée par le mari et d'un patrimoine par l'autre; 2° séparation ab- 
solue de leurs patrimoines , il se trouve un terme moyen marqué par le droit , 
actuellement nul , mais éventuellement existant de la femme» 

Nous étudierons d'une manière concrète cette évolution : 1° dans le droit 
romain; 2" dans le droit germanique et coutumier; 3° dans le droit angUi- 
normand et anglo-américain. 

C'est le droit romain qui est le générateur proprement dit du régime 
dotal; voici comment il y est arrivé. Tout d'abord la femme mariée reste 
dans sa famille où elle tombe sous la puissance maritale par la constitution 
de la manus. C'est ce second cas qu'il faut seul retenir. Mors tous les bieni* 
de la fenrnie passent au mari, d'une manière définitive, sans qu'elle ait ja- 
mais le droit de les reprendre ; seulement elle devient la fille de son mari , 
et, comme telle, en hérite avec les enfants. C'est le point initial , partout mi i- 
forme. 

Peu à peu au sein même de la manus nait la dot qui finit par ïainy- 
lii*. Les divorces deviennent fi^équents; la femme divorcée ayant laisw- 
tous ses biens à son mari ne peut se remarier. Si elle meurt la premièn^ , 
cette nécessité ne se fait plus sentir. Le mari deviendra toujours propi-ié- 
taire du patrimoine de sa femme, mais si celle-ci survit ou divorce, il deM-a 
rendre tout ce qui aura été apporté en dot pai* la fenune elle-même ou [>ar 
un tiers, c'est la dot adventice; que si la dot a été constituée par le pèi^e, 
elle est restituable dans tous les cas , c'est la dot profectice. C'est qu'au mo- 
ment de la constitution, le mari n'est devenu propriétaire qu'à charge de 
rendre au moyen d'une clause de fiducie. Justinien annula plus tard ces 
deux cas. 
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Dès iorSf au régime de confusion des patrimoines succède ie régime de 
distinction des patrimoines, mais non de séparation immédiate. Le man 
devient toujours propriétaire du tout, mais à charge de rendre à la disso- 
lution du mariage. La distinction n'est qu'éventuelle. Quant aux revenus, 
c'est le mari qui les perçoit tous et en profite seul, sauf à parer aux dé* 
penses du ménage. 

Q faut remarquer l'évolution parallèle du mariage quant à la personne et 
quant aux biens. A l'indissolubilité de fait , du moins , du côté de la femme , 
correspond la confusion des patrimoines; au divorce correspond la resti- 
tution du sien. 

Mais il ne suffit pas , pour garantir la femme , que son patrimoine lui soit 
restitué à la dissolution du mariage , car le mari peut l'avoir dévoré et être 
devenu insolvable. Il faut que celui-ci ne soit plus propriétaire de la dot, car 
dès lors il ne pourra pas Taliéner. Quoique ce point soit controversé , il est 
probable qu'à un certain moment le mari ne Ait plus dominus dotis, au 
moins quant aux immeubles. 

Gela ne suffit pas encore. Est-ce que la femme pourra , au cours du ma- 
riage , dépenser la dot ? Si elle le peut , elle y sera facilement entraînée par 
son mari. Q faut la prémunir. De là , la loi Julia qui défendit d'aliéner le 
fonds dotal, même du consentement des deux époux; pour le même motif, 
Justinien prohiba la vente du fonds dotal , même avec ce double consente- 
ment. 

La femme est alors complètement protégée , elle et ses enfants. Le ré- 
gime dotai est fondé. Mais elle ne devient pas complètement autonome. 
C'est le mari qui jouit toujours des revenus de tous ses biens; il n'en verse 
aucune partie à celle-ci; s'il en reste à son décès, ils ne se les partagent 
paSé 

Cependant l'autonomie de la femme mariée croissait sous une civilisation 
intense dans le monde romain. C'est alors qu'à côté des biens dotaux appa- 
rurent les biens paraphemaux, soustraits à l'administration et à la jouis- 
sance du mari , et dont la femme conservait la libre disposition. C'était un 
régime de séparation partielle. 

D'abord, tous les biens étaient présumés dotaux, la paraphemalité était 
l'exception. Puis on parvint à une nouvelle étape; ce fut, au contraire, la 
paraphemalité qui devint la règ^e. 

Telle fut l'évolution du droit romain; elle parcourut les stades suivantes : 
1* manus, ou absorption du patrimoine de la femme par celui du mari; 
Q* dot profectice, puis dot adventice, le mari restant propriétaire , mais devant 
restituer à la dissolution ; 3** abolition de la propriété du mari ; li" défense 
d'hypothéquer, même du consentement du mari et de la femme; 5' défense 
d*aliéner dans le même cas ; 6° abolition de la jouissance du mari sur certains 
biens. De la confusion on aboutit à la séparation. 

Les pays de droit écrit, sis en France, conservèrent l'évolution du droit 
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romain dans son dernier état; cependant le mari y était propriétaire de la 
dot, même immobilière ; la femme n'était qne créancière en restitution. Ce- 
pendant dans certaines provinces, le Forey, le Beaujolais, le Méconnais, le 
consentement de la femme suffisait pour hypothéquer. On sait que les pays 
du droit écrit étaient ceux du midi de la France, au-dessous de la Loire. 

H semble que ritalie> TEspagne, le Portugal, et médiatement les répu- 
bliques hispano-américaines, devraient être les héritiers directs de cette insti^ 
tution du droit romain. Nous verrons qu'U n'en est rien, que le régime dotal 
n'y a poussé que de faibles racines. 

Quant au régime dotal de la Normandie, il est issu d'une autre origine. 

Enfin , cdui du droit allemand y a été implanté artificiellement lors de la 
réception du droit romain. 

Le droit germanique et le droit coutumier ont eu le même point de départ 
que le droit romain, mais n'ont pas abouti de la même manière. 

Le point de départ fut le mundium, analogue à la manus, mais noi^ pas 
identique; cenpendant , dans les deux, le mari devient à l'origine propriétaire 
de tous les biens de la femme , il existe à son profit confusion des patrimoines. 
Seulement s'il mésuse , sa femme peut obtenir la séparation de biens. 

Plus tard, cependant, la femme conserve un droit éventuel à la reprise 
de sa dot ou de la valeur de celle-ci. 

Mais ce qui distingue essentiellement ce régime , c'est que le mari a bien 
seul, pendant le mariage, la jouissance de tout, mais ce qui reste, au décès, 
sur cette jouissance et les biens acquis avec les économies, se partag^t 
entre les deux époux; la femme en a la moitié ou le tiers, suivant les cas. 

Cet état juridique passa du droit germanique dans le droit coutumier; la 
frmain boum?) y correspond au mundium et à la manm, c'est la conAision 
primitive, cependant le mari n'est pas propriétaire des biens propres de la 
femme, il ne le devient que des meubles; mais la femme est incapable.. Le 
mari , comme sous le régime dotal , a seul la jouissance des biens de sa femme ; 
il peut disposer de la communauté à son gré. A la dissolution de cdle^ïi, la 
femme partage les bénéfices suivant une quotité qui varie. 

L'étendue des biens apportés par la femme et qu'dle peut reprendre, et, 
par contre, celle de la communauté sont variables. En Allemagne, la com- 
munauté unverselle dans laquelle tous les biens des deux époux sont compris 
est assez fi-équente. En France elle était adéquate à la communauté légale 
actudle, cependant elle comprenait les biens donnés ou l^ués par un étran- 
ger ou un parent collatéral. 

Aujourd'hui, la communauté légale issue de cette origine est très vaste 
puisqu'dle comprend tous les biens propres de chacun des époux, pourvu 
qu'ils soient mobiliers. Comme sous le régime dotal, le mari a la jouissance 
de tout, mais, contrairement, ce qui reste à la dissolution sur les économies 
faites se partage entre les deux époux. La femme peut se réserver la jouis- 
sance de certains de ses propres et se créer ainsi des paraphemaux« 
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Les biens à reprendre par la femme ne sont pas garantis par Tinaliéna- 
bilité conmie sous le régime dotai, ni par l'interdiction d'hypothéquer; mais 
une autre garantie la remplace, c'est l'hypothèque légale. 

Le l'^fime de la communauté légale n'est plus d'aiÛeurs en France qu'un 
r^^e nominal. Le seul effectif est celui de la communauté d acquêts stipulé 
dans presque tous les contrats, il en diffère profondément. Le patrimoine 
propre de la fenune se trouve très renforcé, il comprend les meubles venus 
de son chef, aussi bien que ses immeubles. Dès lors il équivaut au régime 
dotal, sauf sur deux points, essentiels, il est vrai : i" il n'y a pas d'inaiiéna- 
bihté; s" la femme, à la dissolution, partage les économies. 

Dans divers pays de l'Europe, le régime de communauté, se mêlant de 
paraphemaux, a fini, grâce au développement de ceux-ci, par aboutir à la 
séparation de biens. C'est ce qui est advenu en Italie, dans plusieurs régions 
de l'Allemagne et même en Russie. Mais dans ce dernier pays l'aboutisse- 
ment est plus apparent que réel ; le régime de la séparation n'y figure que 
dans la lettre du code, le régime réel est analogue à l'antique manus. 

Si nous résumons cette évolution du droit germanique, nous trouvons 
aussi qu'elle a pour point de départ la confusion des patrimoines, et qu'elle 
aboutit à leur pleine séparation. Le patrimoine demeuré propre à la femme 
s'âargit de plus en plus. Ce qui distingue ce système de celui du régime 
dotal, c'est que : i"* il n'y a pas d'inaliénabilité; cette garantie est remplacée 
par l'hypothèque légale; 2" le mari n'est propriétaire exclusif des fiiiite an- 
nuels ou consolidés que pendant le mariage ; ce qui reste au décès se partage 
entre les époux. 

La troisième évolution à considérer, et où nous retrouvons les mêmes 
étapes, est celle du droit anglo-normand, très original; il comprend le droit 
normand, le droit anglo-saxon et le droit anglo-américain. 

D'abord le droit de la province de Normandie a une origine très obscure. 
D'où a-t-il tiré le régime dotal ? Tous les efforts n'ont pu aboutir à résoudre 
cette question. Ce qui semble certain, c'est qu'il ne le doit pas au droit ro- 
main. Le régime dotal y a des caractères spéciaux, surtout les deux suivants : 
1** la dot n'est point inaliénable d'une manière absolue; elle est aliénable 
moyennant remploi. Ce point est très important, nous verrons qu'il existe, 
en réahté, deux régimes dotaux, l'un en valeur et l'autre en natm^e; l'un 
est bien supérieur à l'auti-e et échappe à la plupart de ses inconvénients; 
c'est le régime dotal en nature, le seul que connaissait la coutume normande ; 
3" le régime est toujoiu*s mêlé d'une société d'acquêts; la femme a droit, à 
la dissolution, à la moitié des acquêts faits en bourgage, c'est-à-dii^e situés 
dans les villes et bourgs ; cela répond à une objection faite souvent au régime 
dotal , le manque d'intéi-êt pour la femme à réaliser des économies. Le ré- 
gime dotal normand est donc d'une nature tout autre que celui qui était en 
vigueur dans le midi de la France. 

L'évolution anglo-noi-mande est intéressante au plus haut point. On n'y 
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voit point apparaîti*e le régime dotal de la province de Normandie. An con- 
traire, le patrimoine de la femme est entièrement absorbé par celui du mari; 
c'est un régime analogue à celui de la manus ; le mari a la propriété com- 
plète des meubles et des gains , cependant il n'a pas celle des immeubles. 
Bientôt Vequity était venue combattre le droit strict, et la fenune pouvait, en 
se constituant un fidéicommissaire ou trustée, se créer un patrimoine propre 
dont elle avait même la jouissance. 

Depuis les lois de 1870, 1874 et 1882, dune part la femme est deve- 
nue pleinement capable de tous actes et n'a même pas besoin de lautorisa- 
tion de son mari; d'autre part elle se trouve sous le régime de la sépara- 
tion de biens. 

Cette évolution est très curieuse. On semble être passé tout à coup d'un 
régime analogue à la manus, à un autre de séparation complète. Mais, en 
réalité, cet état nouveau avait été longuement préparé par la jurisprudence 
d'équité. 

Ce qui est plus remarquable encore, c'est qu'on semble être passé de cette 
séparation pure et simple à une sorte de régime dotal. La fenmie étant en- 
tièrement libre de ses actions, il était à craindre qu'elle ne consentît, sous 
l'influence de son mari, à la vente de ses propres. Elle a découvert un 
moyen de se prémunir. Si , en se constituant une propriété en separate use 
au moment du mariage, elle insère la clause de restrictions restriction against 
anticipation, elle ne peut plus ni aliéner, ni engager par ses obligations, 
ni disposer à l'avance de ses revenus ; cette clause peut affecter même les 
biens à venir, et être stipulée par un donateur ou un testateur; cependant, 
malgré cette clause, l'aliénation peut encore avoir lieu, mais sous condition 
de l'autorisation de justice. La législation anglaise renferme donc une forte 
dose de dotalité. 

L'évolution ang^o-américaine a suivi les mêmes eri'ements, mais son dé- 
veloppement dernier a été beaucoup plus rapide. 

Tel est l'ensemble de l'évolution du régime matrimonial chez difféi-ents 
peuples. Le point de départ et le point d'arrivée sont les mêmes ; on com- 
mence partout par le régime de confusion des patrimoines au profit du mari, 
on finit partout par leur séparation nette; mais les points intermédiaires 
sont divergents. Chez les uns, la manus primitive se transforme en com- 
munauté pour une fraction et en un droit à reprise pour une autre, ce der- 
nier éventuel et garanti par une hypothèque. Chez les autres , la manus se 
maintient pendant le mariage, mais sauf un droit de reprise éventuelle 
pai- la femme, garanti par l'inaliénabilité ; quant à la jouissance du mari, 
elle reste entière , même après la dissolution , et il n'y a pas partage des éco- 
nomies. 

Telle est la difllérence entre les régimes de communauté et le régime dotal. 
Ce dernier peut cependant se concevoir sans inaliénabilité , c'est alors le ré- 
gime sans communauté. 

Sciences économ. '^ 
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On peut donc conclure à Texistence de trois régime» au milieu de révo- 
lution; la communauté, Tabsence de communauté, la dotalité. Mais à lori* 
gine de tous, se trouve la confusion des patrimoines, et à leur aboutisse- 
ment, la séparation de biens. 

La différence n est pas aussi radicale qu'dle le semble au premier abord. 

La communauté n'est, en réalité, que le dévdoppement d'un di*oit pour 
la fenune de succession au mari ; ce qui le prouve, c'est qu'elle n'a prise que 
sur ce qui reste au décès. C'est ce droit de succession qui s'est transformé 
chez certains peuples en droit de communauté; c'est ce qui explique l'omni- 
potence du mari pendant le mariage quant aux biens. La repiise des propres 
est la même, que le régime soit communautaire ou dotal; elle ne diffère que 
par les garanties couchées. Enfin la naissance des paraphernaux a Heu sous 
tous les régimes. 11 y a bien plutAt là des rameaux d'un arbre unique que 
des arbres différents. 

Les points de vue principaux auxquels on peut comparer ces régimes sout 
les suivants : 

%° Point de vue de la propriété < — elle passe entièrement au mari par le 
mai'iage avec ou sans retour stipulé par clause de fiducie — ou elle reste sui* 
la tête de la fenune. Les régimes dotal et de communauté ont admis tour à 
tour les deux systèmes; 

2" Point de vue de la jouissance — elle appartient au mari seul , ou pour 
certains biens au mari , pour certains autres à la femme ; 

3" Point de vue du bénéfice final — il appartient au mari seul — il se 
partage à la dissolution entre les deux époux dans diverses proportions; 

4° Point de vue de la conservation — simple hypothèque légale — inalié- 
nabilité même avec le consentement de la femme (ce qui ne veut pas dire 
que l'hypothèque légale n'existe pas sous le régime dotal , mais ce n'est plus 
qu'une garantie subsidiaire); 

5" Point de vue de la capacité — la femme peut faire les actes juridiques 
seule et sans aucun assentiment — ou il lui faut celui de son mari — ou il 
faut y ajouter celui de justice — ou elle reste radicalement incapable; 

6" Point de vue de la dépendance — la femme , quant à son patrimoine , 
dépend entièrement de son mari, et -celui-ci reste indépendant quant au 
sien — la femme et le mari sont interdépendants ; aucun d'eux ne peut agir 
sur son patrimoine propre ou sur les biens de communauté sans le consen- 
tement de l'autre. 

Nous ne pourrions faire ici ces comparaisons , mais nous voulons les in- 
diquer. Nous rappelons que le point de vue essentiel auquel nous noui po- 
sons , est celui de l'inaliénabilité dotale. Le second , accessoii'e mais très im* 
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portant, est celui de la jouissance, pendant le mariage, des biens propres de 
la femme. 

Le résultat de révolution décrite, c est que son avenir n'est ni dans le sens 
du régime dotal , ni dans celui de la communauté , si nous prenons l'ensemble 
des pays , mais dans celui de la séparation de biens. L'extension du divorce 
est parallèle. Des époux qui ne doivent plus nécessairement vivre toujours 
ensemble ne peuvent confondre non plus tous leurs biens définitivement; 
au contraire , la communauté semblait le corollaire de l'indissolubilité. Si ce 
point est atteint, il y aura confluent de tous les régimes, comme au com- 
mencement, Les idées croissantes d'autonomie de la femme y poussent irré- 
sistiblement. Est-ce à dire que la séparation soit le meilleur des régimes? 
Nullement. Mais elle semble actuellement le point terminus. 

Nous verrons bientôt quels dangers elle pj'ésente; cependant, au point 
de vue évolutif, il faut nous y airéter et fînii- par elle. Mais auparavant nous 
avons situé, ce qui était indispensable, dans le temps et la logique le ré- 
gime dotal, 

CHAPITRE II. 

^TAT DB DROIT ET DB FAIT DU REGIME DOTAL À L'iâTKANGBR. 

Cette description sera courte , car le régime dotal est peu répandu. On 
peut dire que les peuples germaniques l'excluent en principe; les peuples 
latins l'ont seuls conservé , mais partiellement. 

Parmi les peuples latins , outre la France , Je régime dotei s'est conservé 
en Italie, en Espagne, en Portugal, mais il s'y est très atténué; il a presque 
disparu dans les républiques hispano-américaines. La Belgique l'admet et 
le rég^einente par imitation ou plutôt par adoption du Code français. H a 
subi , d'ailleurs , des modifications impoi^tante». 

En Italie, le Gode de i865 admet et organise deux régimes pai'allèles; 
cdui de la société d'acquêts etler^me dotal; on peut, du reste, cumuler 
les deux, H n'y a pas de régime légal, A défaut de convention , tous les biens 
sont paraphemaux , ce qui se rapproche de la séparation de biens. Cepen- 
dant il résuite du texte que le régime fondamental est resté le régime do- 
tal, sauf la présomption de parapbernalité, et qu'il est le régime présumé, 
la communauté d'acquêts n'est que peiTnise. Ce régime a donc en ItaUe 
conservé une grande importance. 

Le mari a seul l'administration et la jouissance de la dot , mais il peut être 
convenu que la fenune touchera une partie de ses l'evenus sur sa simple 
quittance. Au cours du mariage, le mari, en cas de mauvaise fortune, peut 
être contraint de donner caution (art. i4oo) ce qui évite la séparation de 
biens. Il est propriétaire de la dqt mobilière estimée, mais non des ini- 
meubles. L'insdiénabilité de la dot n'est point adéquate à celle édictée en 
France; l'immeuble peut être aliéné ou grevé du consentement des deux 
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époux, et avec Tapprobation du tribunal qui ne la doit donner que dans des 
cas de nécessite ou d'utilité évidente , mais ces cas ne sont ni limités ni 
même indiqués; le remploi est obligatoire. L'inaliénabilité persiste, d'ail- 
leurs , après la séparation de biens. Enfin , la dot peut être saisie , après la 
dissolution du mariage poiu* les dettes contractées par la femme pendant son 
cours. 

En Espagne , il y a aussi deux régimes : celui de la communauté d'acquêts 
et le régime dotal. Ici c'est la dotalité qui est la règle , et la paraphernalité 
l'exception. Le mari ne devient propriétaire de la dot que si eÛe est estimée, 
et elle est garantie par une hypothèque spéciale. 11 en a l'usufruit. La femme 
peut aliéner et grever, avec le consentement de son mari ou de justice, ses 
inuneubles dotaux , on voit que la dotalité est très faible. La femme conserve 
la jouissance de ses paraphernaux. 

Au Portugal , le mari a le droit d'aliéner les meubles compris dans le ré- 
gime dotal. Les immeubles sont inaliénables, sauf les mêmes exceptions 
qu'en di'oit français. Voici les dispositions remarquables qui s'éloignent de 
celles de notre droit : i" lorsque la vente est autorisée, elle ne peut avoir lieu 
que par adjudication aux enchères publiques; a" lorsqu'il s'agit de vendre 
pour doter un enfant commun , la valeur aliénée ne doit pas excéder la ré- 
serve de l'enfant qu'il s'agit de doter, augmentée de la quotité disponible; 
nous verrons qu'en droit h'ançais , au conti'aire , l'aliénation pom- doter n'est 
soumise à aucune iiniite ; 3" la revendication , en cas de vente non autorisée, 
peut avoir lieu contre les tiere acquéreui*s, même en ce qui concerne les 
meubles, par une action nécessaire, ou en cas de mauvaise foi ou de titre 
gratuit; 4° enfin la femme ne possède pas d'hypothèque pour la restitution 
de ses paraphernaux. 

Les républiques hispano-américaines semblent ignorer le régime dotal; 
en tous cas, elles ne le réglementent pas dans leurs codes. C'est ainsi que l'ai*- 
ticle 1952 du Gode argentin déclare la dot aliénable du consentement des 
deux époux, en ce qui concerne les immeubles, et par le mari seul pour les ' 
meubles ; la dot a le même sens que celui de biens propres. Du reste , les 
époux peuvent établir une société conjugale. 

Cependant , au Mexique, la dot inmiobilière est inaliénable d'une certaine 
manière. C'est le mari qui a l'administration et la jouissance de la dot , il a 
le droit de disposer des meubles; il ne peut aliéner les immeubles ni les 
grever, à moins qu'il n'assure la restitution du prix par une hypothèque 
constituée sur ses biens , pourvu que la constitution n'interdise pas cette 
aliénation. La femme peut aliéner ou hypothéquer les immeubles ou les 
meubles précieux dotaux pour doter ou établir ses enfants d'un autre lit. 
Enfin les deux époux peuvent aliéner : i" pour doter les enfants communs; 
a" pour donner des aliments à la famille; 3^* pour payer les dettes delà 
femme ou des constituants , antérieures au mariage et constatées par un acte 
authentique; h° pour sortir de l'indivision ; 6° pour échanger ou remployer; 
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7° en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique ; la vente doit alors 
se faire aux enchères. Que si la vente n'excède pas cent pesos, on n'exige 
aucune formalité. La femme peut agir en annulation de la vente du fonds 
dotal , même pendant le mariage et même si elle y a consenti , mais s'il s'a- 
git de meubles précieux, eUe ne peut recourir que contre le premier acqué- 
reur ou le tiers de mauvaise foi. 

Au Pérou, le mari a l'administration et la jouissance de la dot, mais il 
ne peut ni aliéner, ni hypothéquer les biens dotaux sans le consent^nent de 
sa femme, si ce n'est avec l'autorisation de justice dans les cas suivants ; 
1° pour fournir des aliments à la famille; h° pour les réparations nécessaires ; 
5° en cas de partage de biens indivis ; 6" pour employer à l'exercice d'une 
industrie avantageuse; 7** quand les immeubles sont Soignés et qu'il est 
avantageux de vendre pour acquérir des biens plus rapprochés ; le juge , 
avant d'accorder l'autorisation, devra entendre la femme; si le mari ne pos- 
sède pas des biens suffisants pour répondre , le juge ne pourm accorder, 
sans le consentement de la femme , que pour doter les filles ou établir le» 
fils. Mais nulle disposition ne défend de vendre avec le consentement réci- 
proque du mari et de la femme ; iï n'y a donc pas véritable r^me dotal. Il 
faut, et cela suffit aussi, le consentement mutuel pour aliéner les parapher- 
naux. Une règ^e curieuse , c'est que , s'il n'y a pas de dot constituée , la moi- 
tié des paraphernaux est remise au mari et lui sert de dot. 

Le système dotal ne semble pas r^er en Suisse, ni dans les cantons 
français, ni dans les cantons allemands; on ne le trouve pas non plus en 
Hollande. 

Nous avons vu que la dotalité n'existe point en Angleterre, dans le sens 
du régime dotal , mais que cependant la femme peut appliquer l'inaliénabi- 
lité absolue qui en résidte à certains biens, au moyen de la clause de res- 
trictwn against anticipation. 

Dans le groupe germanique, le régime dotal n'est pas indigène; il 
n'existe que par importation, depuis l'époque de la réception du droit 
romain ; il n'apparaît que par massifs détachés , entourés de pays de com- 
munauté. 

Cependant il devient quelquefois assez fort pour constituer le régime 
légal; ailleurs, il devient le droit commun du mariage, applicable subsi- 
diairement à défaut de contrat dé mariage ou de loi locale. Il est régime 
légal en Hanovre, dans une grande partie de la Hesse électorale, au duché 
de Luxembourg, dans celui du Brunswick, dans la plus grande partie du 
Mecklembourg royal, et ailleurs très sporadiquement; enfin, en Bavière. 
C'est surtout dans les grandes familles qu'il est usité. 

Mais dans tous ces pays il a subi des modifications importantes , notam- 
ment les suivantes : 1* la dot peut être constituée ou modifiée pendant le 
mariage, ce qui est absolument contraire aux principes de notre droit; 
9° la femme a une action contre ses père et mère pour réclamer une dot, 
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et souvent i'immeubie dotai peut être diënë moyennant un consentement 
souB serment de la femme ; en Hanovre , il faut de plus Tautorisation judi- 
ciaire; en Bavière, le mari est dispensé d^autorisation , s'il y a avantage 
évident: li° la dot échappe à l'action des créanciers de la femme, même 
de ceux dont îa créance est antérieure au mariage. 

Toutes ces législations disparaissent devant le Gode fédéral allemand qui 
entrera en vigueur à partir de 1900. Ce code est muet sur le r^fime 
dotal ; il ne reconnaît donc pas Tinaiiénabilité de la dot contraire au droit 
commun* Les régimes qu'il organise sont le régime légal {ehelieher gû- 
tsrrecht) , la communauté universelle et celle d'acquêts. 

Le régime matrimonial est, en Russie, celui de la séparation de biens; 
on n'y connaît pas le régime dotal. 

Tel est le bilan des législations étrangères. On voit que le régime véri- 
table, celui qui prodame l'inaliénabilité de la dot, même du consentement 
des deux époux, est tout à fait exceptionnel et que le monde juridique se 
partage enire les régimes de la communauté, sans communauté et de 
séparation de biens. 

C'est la France, du moins le midi de la France, qui reste le domaine 
classique du régime dotal , mais il y est en pleine décroissance ; c'est ce que 
nous allons constater tout ë l'heure. Il faut y ajouter, dans le Nord , la Nor- 
mandie , mais avec les modifications importantes que nous avons signdées. 
Aucune carte géographique du régime dotal en France n'a encore été 
dressée, mais la démarcation est sensiblement la même que celle entre le 
droit coutumier et le droit écrit dans l'ancienne France. Au contraire , cette 
carte a été dressée très exactement pour l'Allemagne, dans l'ouvrage de 
xMM. Braun et Schweig. L'espace restreint du présent mémoire nous em- 
pêche de la reproduire. Il résulte de cette inspection que ce r^me n'y 
forme pas un massif comme en France, mais y apparaît entrecoupé par les 
autres r^imes matrimoniaux. 

CHAPITRE III. 

^TÂT ACTUEL DE FAIT ET DE DROIT DU RJ^GIME DOTAL EN FRANCE. 

Avant de formuler les critiques favorables et défavorables que ce régime 
comporte, il importe de le décrire, non dans ses détails, mais dans ses 
lignes essentielles, d'examiner sa situation; ce n'est qu'ensuite que nous 
pourrons savoir s'il est encore viable. Mais il n'est pas moins nécessaire de 
faire aussi appel à la statistique pour connaître son état de fait, son avance 
ou son recul dans les pays qui sont les siens. C'est le quantitatif à côté du 
qualitatif. 
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i" État défait. 

Pour connaître la proportion en France dti régime dotal vis-à-vis des 
autres régimes, nous ne pouvons mieuï faire que de citer une statistique 
récemment publiée par TAdministration de Tenregistrement pour l'année 
1898. 

Voici le nombre des contrats sous les diBférents régimes : 

1° Régime de la communauté : 

Communauté légale 866 

Communauté réduite aux acquêts 67,5^88 

Communauté universelle îî58 

3° Régime exclusif de communauté : 

Clause exclusive de communauté 1)69/1 

Clause de séparation de biens *•...« ^i,ia8 

S** Régime dotal : 

Avec paraphernalité a,8^»9 

Sans paraphernalité.. ..• • • • • • 3,703 

Avec société d'acquêts 4^56o 

Total 82,3/16 

En outre^ les contrats de mariage, de 1896 à 1897, s'âèvent à 990,000, 
formant le tiers du nombre des mariages, et le régime dotal ne s'y ren^ 
contre que pour le huitième. 

Cette statistique est très instructive. D en résulte que, sur 89,3&6 con- 
trats, le régime dotal sans mélange, c'est-à-dire celui qui ne renferme pas 
d'adjonction de séparation de biens (paraphernalité) ni de société d'acquêts, 
ne s'âève qu'à 2,703, et celui de tous les régimes dotaux mélangés ou non, 
à 10,1 la ; le premier de ces chiffres est infime ; le second est encore très 
faible , puisqu'il ne donne qu'un huitième du total, et en outre, dans le mé^ 
lange , la paraphernalité ou la société des acquêts peuvent l'emporter. Le ré** 
gime dotal n'est pas encore dans notre pays une quantité négligeable ; c'est une 
quantité très inférieure. Le régime dominant à une énorme majorité, c'est celui 
de la communauté des acquêts, 67,388. Si l'on suivait cette sorte de plé- 
biscite, le régime dotad serait condamné; mais le régime de la communauté 
légale ne le serait pas moins, puisqu'il atteint un chiffre beaucoup plus 
faible, 866. Il est vrai que ce chiffre peut être infiniment rehaussé, si on y 
ajoute le régime des époux qui ne font pas de contrat. Mais on peut les éli- 
miner au point de vue qui noUs occupe, ces époux n'ayant pas et ne devant 
pas avoir probablement de fortune. Il est très curieux que, si le régime 
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dotai pur est eo grande défaveur, le régime de communauté simple est dans 
une défaveur encore plus grande. 

Le régime de séparation, qui a beaucoup d'adhérents en plusieurs 
pays étrangers f en compte très peu en France, et la communauté des 
acquêts triomphe définitivement. Si Ton se bornait à une consultation quan- 
titative, ce serait une preuve de son excellence; nous en verrons cependant 
les nombreux inconvénients. 

D'autre part, il importe de rechercher dans les provinces de plein régime 
dotal, quelle a été la progression ou la régression depuis le commencement 
du siècle. En ce qui concerne la ville de Toulon, M. Joseph Bressolles nous 
a donné la statistique suivante, très intéressante : 

1830. 18&0. 1869. 

Communauté légale 36 6a 38 

/ pure et simple 6 5 137 

R^me I - .1 avec clause exclusive 

j I Communauté 1 1 «/ / / 

de j , , . I de communauté. . . a o a 

, < réduite < , . • , , 

la commu- 1 a ] ^^^ régime dotal ... o 31 71 

nauté. If ^^^ - séparation de 

\ biens o o 38 

^ Communauté universdle 9 36 â5 

Régime exclusif de communauté o 37 ik 

Séparation de biens 8 35 ^3 

Régime dotal avec ou sans paraphernalité A/ja 377 35 

On voit que, de i8ao à 1869, le nombre des contrats dotaux est des- 
cendu de AÂâ à 35, tandis que la communauté d'acquêts s*est devée de o 
à 1 îx 7. 11 en résulte une décroissance bien marquée du régime dotal dans un 
de ses centres principaux. Il est fâcbeux que cette statistique n'ait pas été 
fournie juscpi'en 1898. 

Ces faits ont deux significations certaines ; le petit nombre des contrats 
dotaux vis-ë-vis des autres , la décroissance marquée du r^ime dotal. 

La conséquence immédiate que nous devons en tirer, c'est que ce régime 
ne répond plus aux besoins et aux goûts économiques du moment, ou est 
entaché de certains vices qui doivent amener son extinction juridique, s'il 
n'y est promptement porté remède. 

3" État de droit. 

11 faut distinguer avec soin, dans le droit français actuel, le régime dotal 
pur et simple, et celui mêlé de société d'acquêts, quoique notre code ne 
fasse pas assez ressortir cette distinction. Le mélange de régime dotal et de 
séparation de biens est ce qu'on appelle la dotalité avec des paraphemaux ; 
c'est en effet le régime de la séparation qui rè^e ces derniers. La dotalité 
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sans paraphernaux est plus rare que l^autr e. Quant à la dotalîté avec sociëtë 
d^acquéts, eile est très fréquente; eiie réunit sur certains points ies avan- 
tages de ia dotaiité et de la communauté, ne prive plus les époux de toutes 
ressources disponibles, et intéresse la femme à la réalisation d'économies. 
11 faudra juger différemment ces trois régimes. 

1 " Division. — Du régime dotal pur. 

Ici encore une subdivision est nécessaire , elle est d'une grande impor- 
tance et nous devons insister sur elle, d'autant plus qu'elle n'est pas géné- 
ralement faite , et que ce n'est qu'incidemment et à titre d'exception qu'on 
indique une des catégories que nous allons mettre en vedette. 

Dans l'ensemble du droit, on examine souvent d'une manière distincte 
ce qui existe en nature ou ce qui n'existe qu'en valeur, non seulement 
les biens, mais les droits, les conditions, les divers éléments juridiques. 
Par exemple, la question s'élève de savoir si le père de famille peut dispose!- 
librement de son patrimoine en donnant à l'un de ses enfants une part d'uni? 
plus grande valeur qu'à l'autre ; c'est la question de la liberté de tester. 
Elle peut être diversement résolue ; quelques-uns s'indignent contre la 
faculté qui serait laissée au testateur de priver sa famille de tout patrimoine; 
c'est ce sentiment qui a guidé les rédacteurs de notre code. Mais à côté 
s'élève une autre question toute différente , celle de savoir si le père de fa- 
mille , tout en respectant l'égalité en valeur, peut créer des inégalités en 
nature; s'il peut, par exemple, donner tous les meubles à l'un, tous les 
immeubles à l'autre, en les supposant égaux, ou laisser tout à un seul, à 
charge de payer une soulte adéquate. Il n'y a entre ces deux questions 
aucune connexion nécessaire. Le disposant peut être mù par des motifs 
tout différents dans l'une ou dans l'autre. Cependant , par une erreur cer- 
taine, on les a solidarisées, et pour mieux empêcher l'inégalité en valeur, 
le l^slateur français a prohibé l'inégalité en nature ; cette erreur a entraîné 
des conséquences économiques très graves. Il ne l'eût pas commise s'il eut 
distingué clairement sur toute la surface du droit la valeur et la nature de 
l'objet, comme il a distingué, par exemple, les meubles des immeubles. 

Ailleurs , cette distinction ressort aussi très nettement. Le partage est fait 
par les enfants eux-mêmes entre eux après le décès de leur père. Us seront 
tenus de partager également, ou l'acte sera rescindable. Rien de plus juste 
que cette égalité en valeur. Mais pourquoi l'égalité en nature? Pourquoi teï 
enfant auquel les fermes conviennent mieux, ne les prendrait-il pas en lais- 
sant à l'autre le fonds de commerce ou d'industrie que celui-ci exploite et qui 
lui convient davantage? Cependant cela est interdit. Ici encore l'égalité esl 
suivie en nature et en valeur à la fois ; autant cette règle peut être équitabb 
pom* la valeur, autant elle est gênante et irrationnelle pour la distribution 
en nature. 
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De même , la distinction entre les meubles et lés immeubles , qui n'est 
pas une distinction des biens en valeur, mais en nature, est souvent appii- 
qaée d'une manière inique, parce qu'on la prend pour une distinction en 
valeur. Par exemple, une succession vient-elle à échoir à Tun des ëpoux au 
cours de la communauté; elle en sera exclue si elle est immobilière, elle y 
tombera sans récompense si elle est mobilière. Pourquoi ? Cela semble un 
pur caprice, mais s'explique historiquement. Les meubles définitifs n'avaient 
autrefois presque aucune valeur. La règle ci-dessus signifie donc : les 
objets de peu d'importance tomberont en communauté, les objets impor- 
tants resteront propres. Cette règ^e peut être critiqua, mais se conçoit 
Elle est devenue inconcevable depuis que le désaccord entre la valeur et la 
nature s'est produit par suite de l'accroissement de la fortune mobilière. 

Il en est ainsi en matière de régime dotai. D peut être utile que les 
époux conservent pour eux-mêmes et lem* enfants une partie de leur for^ 
tune, car autrement ils subissent la ruine et le dédassement. Mais est-il 
utile qu'ils conservent cette fraction en nature ? Ne suffit^il pas que la va-* 
leur se retrouve représentée par des biens sûrs , mais de nature qudconque? 
Il y a là deux questions bien distinctes. C'est qu'il y a là , en réalité , deux 
r^fimes dotaux , celui en valeur, celui en nature. 

Le régime dotal primordial est le régime en nature. Les immeubles doivent 
être conservés tels qu'ils sont ; ils forment la réserve , le patrimoine solide. 
D'ailleurs , 2s ne sont pas fadles à remplacer, ils ne pourraient qu'être 
échangés. A quoi serviraient ces mutations incessantes dans un état éco- 
nomique très stable? Plus tard , le mouvement de transmission des meubles , 
des immeubles même, devient fréquent; il est souvent avantageux de 
vendre une valeur pour en accpiérir une autre ; il y a même danger à gar- 
der certains objets qui dépérissent ou s'avilissent. Pourquoi ne pas pouvoir 
aliéner en nature , à charge de remployer immédiatement? Alors naît l'u- 
sage de stipuler dans le contrat la faculté d'aliéner moyennant remploi. 
Dans certaines coutumes, par exemple, en Normandie, cette faculté exista 
toujours. 

Les nombreux inconvénients que présente i'inaliénabilité en nature dis- 
paraissent quand le régime n'existe plus qu'en valeur. Cette distinction doit 
être faite avec soin. 

Nous ne pouvons, malgré le grand intérêt du sujet, exposer ici le droit 
français actuel relatif au régime dotal ; il faut nous borner à tracer le cadre 
d'une étude qui demanderait une monographie spéciale , nous hâtant d'ar- 
river à la critique de cette législation , à en faire connaître les inconvénients 
et les avantages , et à en rechercher l'amélioration. Nous nous contenterons 
donc d'indiquer les têtes de chapitre que devrait contenir, suivant nous , un 
tel exposé. 
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1" DIVISION. 
Du régime dotal pur, 

X'" SlCTIOR. 

Du régime dotal $n fMture, ou régime dottd claiêiqu9é 
S 1*'. De Vindiénabilité du fonds dotal. 

A. Du principe de cette aliénabilité, 

a. EffeU du principe de dotalité. 

6. Biens auxquels il s^applique. 

€. Point de départ et fin de rinaliénabilité. 

B. Exception à Vinaliénabilité dotale, 

i"" coê. Aliénabilité légale. 
B* cas, Aliénabilité judiciaire. 

a. Aliénation logique. 

b. Aliénation volonlaice. 

c. Aliénation mixte. 

S 3. De la propriété de la dot» 
5 3. De la jouissance de la dot, 
$ h. De la restitution de la dot, 

a' Section. 
Du régime dotal en taleur. 

3* Sbgtior. 
I. Dm régime dotal en simple jouissance, 

DEUXIÈME DIVISION. 

Régime dotal mêlé à celui de la séparation de hietis, 

TROISIÈME DIVISION. 
Régime dotal mêlé à celui de la société d'acquêts, 

Td est le cadre du régime dotai et de ses variétés dans le droit français 
actuel. Ce r^^e, tel que Ta édifié notre code, est resté intact; aucune ioi 
postérieure ne Fa modifié, sauf en ce qui concerne l'emploi en rentes sur 
rÉtat. Le droit romain méme^ le droit écrit, son successeur, ont pénétré ici 
d'un hloù dans notre droit C'est donc un tout, bien homogène, qui s'offre 
à notre examen. 
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CHAPITRE IV. 

DES AVANTAGES DU RIÊGIME DOTAL. 

Le r^ime dotal est pour beaucoup de personnes un régime condamne , 
qu'il faut tolérer comme une survivance. Cette appréciation est-elle juste ? 
Pour le savoir, il faut observer les avantages et les inconvénients de ce ré- 
gime , établir leur importance respective , les balancer. 

Commençons par les avantages , par ce qui est le plus méconnu. 

Avant de les examiner, voyons si les autres régimes usités peuvent donner 
satisfaction à la raison et à Futilité pratique. Si oui , on pourrait clore Tétude : 
pourquoi s'ingénier à rectifier un dernier r^^e? Si non, au contraire, on 
est en quête d'un r^ime matrimonial juste , et on a intérêt à éprouver en 
tout sens le régime dotal. 

Tout d'abord, quel jugement doit-on porter sur la communauté l^fale? 

Ce jugement est porté par la pratique. Ce régime n'est plus que le régime 
de ceux qui ne possèdent aucun patrimoine. Souvent le contrat de mariage 
est fait dans le seul but de l'exclure. C'est qu'il est profondément injuste 
même pour un seul motif. 

D s'agit de la &usse distinction , qui domine tout notre droit , entre les 
meubles et les immeubles. Tous les meubles tombent en communauté, tous 
les immeubles restent propres. Il en résulte que si les deux époux pos- 
sèdent, au moment du mariage ou depuis, chacun 100,000 francs, mais le 
mari en immeubles et la femme en meubles , tous les biens de la femme 
deviendront communs , tandis que ceux du mari lui resteront propres. Comme 
la composition de la fortune est connue d'avance , de par le fait du mariage , 
le mari s'enrichira aux dépens de sa femme , ce qui est de nature à allumer 
les convoitises et à pousser au mariage d'argent. 

Ce résultat est encore aggravé par d'auti'es dispositions. Une succession , 
partie mobilière , partie immobilière , échoit à la fenune pendant le mariage ; 
elle n'en a qu'une part. Il serait juste, au moins, même en suivant le prin- 
cipe ci-dessus , de faire tomber en conununauté les meubles échus à l'ou- 
verture de la succession et d'en exclure les immeubles , de manière qu'au 
moins la volonté n'ait aucune part dans la répartition injuste , mais le hasard 
seul. Point du tout; on est admis à rendre le hasard pire. C'est le partage 
qui décidera; si ce partage attribue seulement des meubles à la femme, 
toute la succession qu'elle aura recueillie tombera en communauté. 

Aussi ^ahse-t-on les deux natures de biens , meubles et immeubles , en 
substituant au régime de la communauté l^ale celui de la commimauté 
réduite aux acquêts qu'il est plus pratique d'examiner. 

Ce nouveau r^ime détruit l'iniquité signalée. Tout le patrimoine de la 
femme, tout celui du mari, sont exclus 'de la communauté, quelle qu'en 
soit la composition. Sans doute la fortune de l'un peut ne pas être ^ale à 
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celle de Tautre, mais les deux ëpoux Font su, y ont rëeliement consenti. Tl 
n'y a plus Tinëgalitë de hasard et de surprise. 

Cependant le r^me de communauté d'accjuéts présente encore les incon- 
vénients les plus graves. 

I^ plus saillant, c'est qu'il est extrêmement facile au mari de ruiner m 
femme, ou que tout au moins la garantie de celle-ci repose sur un hasaïf! 
nouveau , celui de la composition de la fortune du mari. 

Le "patrimoine propre de la femme se compose de meubles ou d'ini^ 
meubles. Ces derniers ne peuvent être vendus , il est vrai , que du consente- 
ment des deux époux, ou par les volontés réunies de la femme et de justitw. 
Tant qu'ils ne le sont pas , la femme mariée est garantie. Mais elle peut étn) 
souvent contrainte juridiquement ou moralement à l'aliénation. Si le bien 
provient de succession et est indivis avec d'autres, il faudra liciter, et si c'esl 
un autre indivisaire qui achète, le prix revenant à la fenune sera versé an 
mari. Dans les autres cas, la femme peut se refuser à vendre, mais le pour- 
ra-t-elle en fait après les sollicitations réitérées de son mari , si la situation 
périclite, s'il faut doter un enfant, payer des dettes, soutenir une exploitii- 
tion? Bien plus , en dehors de ces causes , le mari extorque souvent à sa femme 
le consentement nécessaire. Est-eDe bien réellement libre? Tout le monde 
désapprouverait celle qui, par intérêt purement personnel, ne voudrait pas 
venir au secours du mari , des enfants. Tout d'abord , elle ne vendra pass . 
mais elle empruntera en hypothéquant ses propres , tout au moins , en i*eu- 
voyant à son hypothèque légale sur ceux de son mari; c'est seulement lois- 
qu'il s'agira de rembourser qu'elle consentira à vendre le gage; elle *^ 
sacrifiera par d^rés, mais bientôt la ruine sera consommée. Le mari n'eni- 
ploie pas ou emploiera inutilement la somme : touchée à sa destination. Il 
faudra s'engager encore, hypothéquer, vendre sans cesse. La femme n'aura If^ 
courage de refuser que dans l'intérêt de ses enfants, mais il sera presqnr* 
toujours trop tard. 

Le danger est encore plus grand si les propres de la femme niariée con- 
sistent en meubles , en créances , en argent. Le mari peut toucher à l'échéance . 
il peut aliéner auparavant. Le voilà nanti du produit de la réalisation de ces 
valeurs; sa femme n'a pas besoin de le vouloir et n'en a même pas connaiis- 
sance. 

* Aussi pomTa-t-il employer cet argent à ses plaisirs , à l'acquit de ses dettes , 
à la spéculation et à tous hasards. 

Cependant des enfants sont nés, ils ont été âevés avec tout le hi\e 
qu'exigeait la situation apparente des époux. Les voilà entraînés dans h 
ruine, subitement déclassés comme leurs parents eux-mêmes, ils n'ont pluh 
même la dot de leur mère. Or le déclassement est un des plus grands mal- 
heurs individuels et un des plus graves périls sociaux. Les enfants en su- 
bissent toujours les conséquences: ils souffriront beaucoup plus que s'ils 
étaient nés de parents pauvres. Us n'ont pas la l'essource de s'adresser à leur 



Digitized by 



Google 



46 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

père, oar cdui-^ a eu au moios la probité de se ruiner lui-même avant de 
ruiner sa femme. 

Sous le r^^e de la communauté d'acquêts, la femme, les enfants n*ont 
donc pas de réserve en fait , tout disparait dans le désastre commun. 

Cependant la loi s'est efforcée de venir à leur secours, par Tinstitution de 
rhypothèque iégale. Ce^te hypothèque existe déjà sous le r^fime de la com- 
munauté pure et simple, mais die a ici un plus vaste champ d'appiûaition , 
les biens exdus de la communauté et, par conséquent, les reprise» de la 
femme étant plus nombreux. 

Grftce à cette hypothèque, la femme, si le mari possède des immeubles, 
pourra être payée de ses créances avant tous autres créanciers hypothécaires , 
et l'hypothèque sera, pendant le mariage , dispensée d'inscription. Mais si 
le mari ne possède que des meubles, des créances, de l'argent , elle n'a au- 
cune prtféfifrence sur ces valeurs et est payée au marc le franc avec les 
autres créanciers. 

Voilà une iniquité très grande née de la fausse distinction entre les meubles 
et les immeubles. D'autres l^islations, au contraire, donnent à la femme 
un privilège sur les meubles, ou plus exactement, sur l'ensemble du patri- 
moine. 

En France la garantie accordée dépend du hasard de la composition du 
patrimoine du mari. 

Ce n'est pas tout, la femme peut renoncer à son hypothèque légale, de 
même qu'elle pouvait vendre , et l'acquéreur, le prêteur exigeront toujoqrs 
cette renonciation qui deviendra de style. Par une faiblesse nouveUe ou 
concomittante, la femme perd en bloc ses garanties. 

Quand , au contraire , eUe conserve en tout ou en partie son hypothèque 
légale, ceUe^i, restant occulte, viendra atteindre, comme dans un choc en 
retour les tiers sans défiance et sans moyen de se mettre en sûreté. Nous 
n'avons pas à décrire ici tous les dangers pour les tiers de l'hypothèque lé^ 
gale. 

Du reste , ils se retournent contre la femme et les époux , car les tiers 
n'osent plus traiter avec eux. 

Le r^me de la communauté d'acquêts a donc ces deux vices essentiels : 
1° facilité de consommer la mine de la femme et des enfants; 9" fonction- 
nement dangereux de l'hypothèque légale , et absence de cette hypothèque 
en plusieurs cas. 

Un autre vice est la dépendance absolue de la femme. Sans doute , 
dans l'état de nos mœurs, elle doit rester subordonnée à son mari, 
mais le régime de communauté exagère cette subordination , et confère à 
celui-ci des droits exorbitants , en ce qui concerne les acquêts. Il peut les 
vendre , les dissiper, les donner à un enfant commun , les détruire , sans que 
sa femme puisse s'y opposer. La seule limite est qu'il ne peut s'en enridiir 
personnellement. Mais il lui est loisible de mal administrer et de dissiper. En 
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outre, il a la jouissance des propres de sa femme et odle^si ne garde pas 
un centime à sa disposition , sauf ce qu'on lui distribue pour les besoins 
du mënage. Le nouveau Code allemand a substitué à cette dépendance su- 
rannée le principe de Tinterdépendance des époux. Si la femme a besoin 
d'autorisation pour vendre , le mari a besoin aussi du consentement de sa 
femme pour aliéner un acquêt de communauté. 

Le seul avantage de la conmiunauté d'acquêts consiste en ce que la femme 
a le droit de reprendre ce qu'elle a apporté , si la fortune de son mari le lui 
permet, et de partager le reste à la dissolution du mariage, ce qui intéresse 
les deux époux à l'épargne , tandis que les régimes qui abandonnent au mari 
le reliquat de la jouissance consacrent un intérêt égoïste et désintéressent la 
femme de la prospérité du ménage. 

Tels sont les vices graves du régime de la communauté d'acquêts qui 
passe pourtant auprès de beaucoup d'esprits pour un type-modèle. Oui , en 
droit, sauf sur un point, le manque absolu d'autonomie de la femme, il 
semble parÊut; les fortunes des deux époux sont conservées à chacun d'eux, 
le surplus est partagé également entre eux à la dissolution du mariage; seu- 
lement la femme au cours de la communauté est privée de toute jouissance 
et de toute disposition , et le mari peut user et mésuser sans contrôle des 
fonds communs , on voit que la perfection n'est pas absolue. Mais en fait le 
régime est pernicieux. Le mari peut ruiner sa femme , sans qu'elle puisse 
sérieusement s'y refuser; non seulement, il vend à son profit tous ses biens, 
mais elle n'a pour ses reprises qu'une hypothèque légale illusoire s'il ne 
possède pas d'immeubles, caduque si elle y renonce, et cependant dan- 
gereuse pour les tiers et ruinant le crédit du mari. 

D semble que le régime diamétralement contraii'e , celui de la séparation 
de biens va être exempt de tous ces inconvénients et réaliser surtout, ce qu'on 
désire de nos jours , l'autonomie de la fenune , la conservation de son patri- 
moine , la garantie des enfants. 

Il n'en est rien , ces résultats ne sont pas obtenus , et quand ils le sont , 
c'est qu'ils n'étaient pas désirables. Le point essentiel ici , c'est l'indépen- 
dance de la femme, son indépendance absolue quant au patrimoine. E31e 
jouit de tous ses revenus , les emploie conune elle veut , après avoir versé 
une somme suffisante pour subvenir aux dépenses du ménage. Chacun a sa 
caisse, y puise librement, en maître. Est-ce naturel? Les époux sont, quant 
à leur personne, unis par le lien le plus intime, et, quant à leurs biens il 
n'y aurait aucune union et tel serait l'idéal. Ils se traiteraient réciproque- 
ment en hommes d'affaires ? Ils débattraient leurs comptes , comptes qui se 
compliquent lorsqu'il survient des enfants. Comme direction , aucun chef, 
même constitutionnel ; chacun fait séparément ses dépenses et ses économies. 
Quant aux charges comnmnes , il existe une troisième caisse. Qui la gérera ? 
Sans doute , il est désirable que la femme ne soit pas , comme sous le régime 
de la communauté , exclue de toute gérance , de toute disposition , qu'elle 
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ne puisse pas recevoir en son propre nom un centime , même si la fortune 
vient d'eUe etqu'eUe n'ait d'espoir pécuniaire que dans ce qui lui reviendra à 
la mort de son mari; mais il est encore plus fâcheux d'assister à une pleine 
anarchie conjugale. D'autant plus que les dépenses de la femme seront sur- 
tout des dépenses de toilette , des dépenses de luxe. 

Tel est le but réellement atteint par la séparation de biens, et il est fti- 
neste. Quant à ceux qui seraient bienfaisants , ils ne sont pas obtenus du tout. 
Ija femme va avoir un patrimoine totalement séparé , elle pourra vendi*e ou 
ne pas vendre à son gré , le mari ne pourra disposer ni des capitaux ni des 
économies. La fortune de la fenrnie mariée sera conservée à elle et à ses en- 
fants. Celle-ci ne subira même pas l'influence de son mari puisqu'elle aura la 
coutume de gérer elle-même. Aussi le r^ime de séparation a-t-il été adopté 
dans ce sens par plusieurs l^slatious étrangères, l'Angleterre, la Russie. 
Oui, mais le fait vient encore ici contredire le droit. Comment la femme dont 
la personne appartient au mari lui refuserait-elle l'entrée de ses biens ? Tant 
que la situation reste prospère, cela est encore possible. Mais, dans le cas 
contraire , s'il suffit de vendre un immeuble de la femme pour rétablir la 
situation pécuniaii^e , le rang dans la société , le minimum de luxe , comment 
contredire ? Ce n'est pas tout : beaucoup de femmes n'ont ni l'intelligence 
ni le goût des affaires, leur mari devient leur mandataire, leur intendant, 
il agira bientôt comme s'il était propriétaire , et la séparation de droit se 
convertira lentement en communauté de fait. Le droit russe en est une 
preuve; le régime légal est celui de la séparation, le régime réel est une 
ultra-communauté, une sorte de manus. Le Gode français lui-même est 
obligé de régler à paii; le cas où le mari devient sous ce r^fime le manda- 
taire ou le gérant d'affaires de sa femme; il le fait d'une manière compliquée, 
maladroite , mais l'espace nous manque pour insister sur ce point. 

Nous ne mentionnerons pas le régime de communauté universelle qui 
ne foit qu'aggraver les défauts de la communauté ordinaire et qui a pour 
effet et pour but d'enrichir le mari dès à présent au détriment de la femme , 
et il nous reste à* examiner le régime sans communauté. 11 est très vaste, 
c'est le r^^e légal du nouveau Code civil allemand. En somme , c'est une 
variété du régime dotal , sans l'inaliénabilité. 

Les fortunes de chacun des époux restent séparées et conservées , le mari 
a la jouissance de tous les biens de la fenune , et ainsi l'union entre les époux 
ne se trouve plus rompue. Cela est vrai , mais il est injuste de ne laisser à 
la femme la jouissance d'aucune parcelle de ses revenus et surtout de ne pas 
l'admettre à partager les économies et les acquêts existant au décès. D'autre 
part, ce qui est plus grave, la réserve du patrimoine de la femme n'existe 
qu'en droit à son profit et à celui de ses enfants ; en fait elle succombera aux 
mêmes entraînements, tantôt de générosité, tantôt de prodigalité, que sous 
le régime de la communauté. 

Telle est la critique des régimes autres que le régime dotal , et tels les 
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motifs puissants qui portent à les rejeter dans ieur ensembie et à en recher- 
cher un autre. Nous avons procédé par élimination. Examinons maintenant 
si le r^fime dotal ne renferme pas quelques-uns des avantages que nous 
avons en vain désirés jusqu'ici , et s'il n'est pas exempt de quelques-uns des 
vices que nous avons signalés. 

L'avantage essentiel du régime dotal , qu'on ne trouve sous aucun autre 
et dont nous avons fait ressortir tous les bienfaits , c'est la consei^vation en 
droit et en fait de la fortune ou d'une partie importante de la fortune de la 
femme maiiée , ce qui profite non seulement à eUe-même , mais à ses enfants 
et même à son mari. La réserve est sérieuse puisqu'eDe est assurée par l'ina- 
liénabilité, l'incessibilité, l'imprescriptibilité , que la femme elle-même ne 
peut grever ni avec l'autorisation du mari , ni avec celle de justice , qu'elle 
ne peut engager indirectement en contractant dés obligations qui seraient 
exécutoires après la dissolution du mariage. Elle est sure de retrouver 
toujours son patrimoine; son mari aurait beau la solliciter de lui venir 
en aide, die ne le peut. La vente serait nulle, l'acquéreur perdrait son prix; 
celui-ci se fait le gardien vigilant , intéressé de la dotalité. Le mari lui-même , 
qui a sollicité la vente , peut en demander la nullité ensuite. Le cercle des 
précautions est complet, sauf à voii% ce que nous examinerons bientôt, s'il 
ne laisse pas quelque intervalle qu'il sera d'ailleurs facile de combler. Que 
si la dot est mobilière , consiste en capitaux dont il n'a pas été fait emploi , 
la fenune sera garantie par une hypothèque l^ale, valable tant que son 
maii possédera des immeubles. Elle en jouit aussi sous le végune de la com- 
munauté , mais elle peut y renoncer et presque toujours y renonce. Ici cette 
renonciation est impossible , la femme ne peut même y subroger, ni consen- 
tir une antériorité de rang. 

Ainsi la famille est certaine de ne pas déchoir complètement, non seule- 
ment la femme, qui était riche et qui ne pourra être ruinée , mais ses enfants. 
Ceux-ci ne seront plus déclassés ; ils pourront continuer de recevoir l'éduca- 
tion commencée, conserveront le même rang dans la société, feront des 
mariages convenables , pourront être dotés , et au décès de leur mère rece- 
vront un certain héritage. Sans doute, ils soufl&'iront de la ruine de lem* 
père, il en résultera une dépression générale, mais non plus un effondre- 
ment. Le grand-père , le père de la femme , n'aura plus besoin de Mre repo- 
ser tout son patrimoine sur lem* tête , en ne laissant à leur mère que l'usu- 
fruit ou qu'un bien grevé de substitution ; il pourra laisser s'accomplir la 
dévolution natureUe , sans froissement , et le résultat obtenu sera le même. 
Ce n'est pas tout , le mari profitera lui-même de cette situation dans la mesure 
où ïï est juste qu'il le fasse. Il ne sera plus réduit à la misère , subira la dé- 
pendance vis-à-vis de sa femme , ce qui est juste lorsqu'il s'est montré pro- 
digue, mais sera relevé du déclassement; il figurera encore à la tête de la 
famille. Quant aux créanciers , ils n'auront pas à se plaindre ; ils n'aïu'aient 
pas eu davantage si le mari n'ont pas existé. 

Sciences écoNOM. /i 
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Tel est le grand, Timmense avantage du r^fime dotal. D s'ëtend m^ne 
plus loin que la famille étroite, le mari , la femme, les enfants. Au delà, le 
père de famille, la mère de famille cpii ont dote leur fille, vont se trouver 
complètement rassurés. Autrement, ce qu'ils ont donné l'aurait été peutr^tre 
en pure perte. Bien plus , il faudra sans doute venir au secours de leur fille 
ruinée, et même des petits-enfants. La dot perdue, la dette alimentaire sui'- 
git. Aussi ne consentiront-ils à doter (jue d'une rente viagère, ou ils dote- 
ront âdblement, et le mariage de leur fille sera moins avantageux. Désor- 
mais, au contraire, ils pourront doter sans crainte. 

Un corollaire important, c'est le caractère nouveau qui sera imprimé aux 
demandes en mariage. Aujourd'hui, on ne se préoccupe pas de la personne, 
on n'envisage que la fortune et surtout les capitaux dont on a b^oin pour 
quelque entreprise ou pour quelque spéculation. Sans doute , l'attrait d'une 
grande fortune dont on touchera les revenus sera puissant encore, mais 
combien moindre I On n'aura plus en tout cas l'arrière-pensée de s'enrichir 
personnellement au détriment de sa femme; on n'aura pas l'espoir du ma- 
niement de capitaux pour des dépenses de débauche, de luxe ou de jeu. La 
cupidité matrimoniale se calmera singulièrement et, heureusement, elle 
disparaîtra même s'il s'agit d'une fortune moyenne. Une de nos plaies fa- 
miliales sera guérie. 

Nous avons signalé de nombreux inconvénients résultant de l'un ou de 
l'autre des r^^es matrimoniaux. Nous en voyons disparaître plusieurs sous 
le r^fime dotal. 

C'est ainsi tout d'abord que l'hypothèque l^fale, si injuste , si désastreuse, 
si inefficace, disparaît en partie. Nous avons vu qu'elle établit une inégalité 
illogique entre le cas où la fortune du mari se compose de meubles et celui 
où elle se compose d'immeubles, laissant dans le premier la femme sans 
garantie ; qu'eUe est illusoire dans ce cas , qu'elle est dangereuse pour les 
tiers qui n'en sont pas ou qui en sont mal avertis , qu'elle atteint le crédit 
du mari d'une manière grave. Sans doute, l'hypothèque légale existe aussi 
sous le régime dotal, et lorsqu'elle fonctionne, ses effets peuvent être plus 
fimestes ; l'in^alité entre la fortune mobilière et l'ùmnobilière subsiste , 
les tiers sont mai avertis , et il n'y a même plus la ressource d'y faire renon- 
cer la femme. Mais les causes d'hypothèque l^^ale sont moins fi*équent6s: 
si la dot est entièrement immobilière , elle ne pourra être vendue que par 
autorité de justice et alors le remploi est eiàgé; si elle est mobilise, l'emr 
ploi en est obligatoire ; dès lors , l'hypothèque l^fale existe , mids ne fonc- 
tionne plus , faute de causes. 

La distinction injuste que la communauté l^^ale établit entie les meubles 
et les immeubles pour constituer les propres n'existe plus , toute la fortune 
de la femme mariée lui restant propre , quelle qu'en soit la nature. Mais 
nous n'insistons pas sur ce point , la communauté pure et simple étant aban- 
donnée et remplacée en usage par celle d'acquêts. 
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Nous avons blâmé le régime de la séparation de biens, malgré l'auto- 
nomie légitime qu'il accorde à la femme , parce que cette autonomie va jusqu'à 
la désunion qui s'attaque directement aux biens , mais qui réagit sur la per- 
sonne. La femme conserve la jouissance de toute la fortune: à ce point de 
vue , les époux restent deux étrangers , il n'y a plus de gouvernement faani- 
li«d. Sous le régime dotal , au contraire , c'est le mari qui a seul la jouissance 
des biens dotaux , sauf à supporter les charges du ménage. L'unité n'est 
plus rompue. 

Par contre , nous avions critiqué le régime de la communauté et le ré- 
gime sans communauté, en ce que dans les deux, dans le premier surtout, 
l'autonomie de la femme est complètement détruite ; celle-ci ne touche au* 
cune parcelle de ses revenus propres, et en outre le mari peut user et 
mésuser des valeurs de communauté , les prodiguer, les détourner. Ce second 
résultat ne saurait avoir lieu sous le régime dotal ; quant au premier, il se 
produit bien s'il n'existe pas de paraphernaux ; mais la paraphernalité est 
d'usage; par conséquent, la femme se réserve les revenus de certains de 
ses biens, elle en dispose librement; elle est à la fois, au point de vue du 
patrimoine, subordonniée et autonome, ce qui est l'idéal. On évite ainsi 
recueil de la séparation de biens et celui de la communauté. 

Voilà donc les inconvénients signalés dans les autres régimes : ruine de 
la femme, hypothèque légale, fausse distinction entre les meubles et les 
immeubles , absence d'autonomie , désunion , disparus ou très atténués dans 
le régime dotal. Mais ce qui domine tout le i^este , c'est la conservation assur 
rée du patrimoine de la femme et des enfants. 

On peut cependant lui faire des reproches que nous examinerons tout à 
l'heure et qui sont essentiels. Mais il est d'autres inconvénients dont nous 
devons nous occuper de suite. 

Le premier est le manque d'^asticité du régime dotal. Sans doute, il est 
bon que les biens de la femme soient conservés, dans l'intérêt de cdle-ci et 
de la famille, que personne, pas même elle, ne puisse y toucher. Mais ce- 
pendant son propre intérêt, celui des enfants peut être contraire; vendre 
une partie des biens dotaux serait parfois le salut. Il faudra donc ne pas 
doter les en&nts conmiuns , alors qu'on a à sa disposition un capital considé> 
rablel Qu'importera aux descendants de le recueillir plus tard si le moment 
de l'utiliser est passé? Et si le mari, la femme sont dans la détresse, sans 
aucunes ressources par ailleurs , âgés , malades , il leur faudra mourir de 
faim , à cAté d'un beau domaine dont les revenus seuls sont insuffisants. Ce 
qui devait être favorable à la famille tourne contre elle , parce qu'on est en 
face d'un système rigide , ne se pliant à aucune des vicissitudes humaines. 

Cette critique ne résiste pas à l'examen. Tout d'abord la fsmme possède 
le plus souvent des paraphernaux, c'est-à-dire des valeurs sur lesquelles elle 
pourra prendre en cas de besoin les sommes utiles; son patrimoine se di- 
vise en deux parts , l'une disponible , l'autre indisponible. Il faut supposer, 
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il est vrai , la paraphernalité , mais elle est devenue de Tessence du r^me 
dotai. 

Quand bien même la femme dotale n'aurait pas de paraphemaux , le Code 
français a précisément pi*ëvu les cas de nécessite et a permis alors l'aliéna- 
tion, soit avec l'autorisation de justice, soit sans cette autorisation. C'est 
ainsi que , pour doter i'eniant ou les en&nts conununs , la femme peut , 
même sans aucune autorisation , aliéner tous ses biens dotaux sans restric- 
tion et emprunter sur eux; on peut plutôt se demander si la loi n'est pas 
allée trop loin dans cette voie. De même, s'il faut tirer de prison l'un des 
époijix , ou leur fournir des aliments , il est permis d'aliéner. On voit que 
t'inaiiénabilité n'est pas sans restrictions , et nous avons remarqué que ces 
restrictions , trop nombreuses , risquaient souvent de renverser la règle. On 
ne peut donc reprocher au régime dotal son absolutisme. Certaines l^^la- 
tions permettent même d'aliéner dans tous les cas avec l'autorisation du 

Mais, dans le Code français , les cas où l'aliénation est permise sont d^i- 
mités et on ne pourrait vendre le fonds dotai pour permettre aux époux 
d'entreprendre une exploitation commerciale. Gela n'est pas certain si c'était 
le seul moyen de faire vivre la famille. Mais en tout cas la critique ne porte 
que lorsque la dotalité n'est pas doublée de paraphemalité. Dans le cas con- 
traire, les époux ont les ressources suffisantes sur les biens de la femme 
pour faire le commerce ou pratiquer l'agriculture ou l'industrie. La critique 
conduirait seulement à penser que la dotalité ne devrait être que partielle. 

Une dernière critique, plus spécieuse, n'est pas fondée davantage : il 
s'agit de la libre circulation des biens; elle est dans toutes les bouches. 
Il faut, dit-on, que les biens circulent, de même que les piétons dans une 
rue encombrée. Cette nécessité est-elle bien certaine, abstraction faite de 
l'intérêt fiscal qui frappe à chaque transmission? Pourquoi cette mobilité 
incessante? Il suffit que l'immeuble circule toutes les fois que c'est son in- 
térêt ou celui de son possesseur de le fah^e. 

C'est l'intérêt direct de l'immeuble de circuler toutes les fois que son 
possesseur n'a pas les ressources nécessaires pour le faire valoir; un vaste 
domaine inaliénable entre les mains de personnes pauvres par affleurs, et 
hors d'état de faire les améliorations nécessaires, est mal cultivé et perd 
sa valeur chaque jour; il en est de même si l'immeuble est ou devient 
éloigné de la demeure de son propriétaire. Dans tous ces cas, il importe de 
pouvoir le transmettre à des personnes capables d'en retirer toute l'utilité , 
pouvant le faire valoir elles-mêmes ou le siureiller de près. 

De même, c'est souvent l'intérêt du pi*opriétaire de modifier la compo- 
sition de sa fortune, par exemple, de ne pas garder une exploitation qu'il 
est las d'exercer, d'acheter un champ contigu à ses domaines en' vendant 
celui qui en est Soigné , de posséder des rentes sur l'État qui ne demandent 
aucune administration , au lieu d'un domaine difficile à gérer ou à réparer, 
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de substituer des maisons à des terres ou des terres à des maisons, de rem- 
placer une valeur aléatoire par une valeur certaine. Dans tous ces cas, il 
serait fâcheux de ne pas pouvoir faire Topëration utile, ou de l'entourer de 
trop de formalités et de frais. 

Le Tégune dotal n'échappe pas entièrement à ce reproche de l'immobili- 
sation inopportune de la fortune lorsqu'il s'agit du r^fime dotal en nature, 
cependant l'échange est permis. Mais il y échappe lorsqu'il s'agit du ré- 
gime dotal en valeur. On sait qu'alors, sans aucune permission de justice , 
les époux peuvent vendre librement les biens dotaux, qu'ils sont seulement 
obligés d'en faire remploi. Dans ce cas , la circulation des biens redevient 
entièrement libre; ils ne sont plus mis hors du commerce, et l'objection la 
plus banale mais la plus tenace faite contre ce régime disparait. 

Le régime dotal est donc, suivant nous, celui qui est exempt des inconvé- 
nients que nous avons signalés dans les autres; il a cet avantage essentiel de 
conserver la fortune de la fenune, et les reproches qu'on lui fait de man- 
quer d'dasticité, d'empêcher de faire fructifier les capitaux dans le com- 
merce , d'arrêter la circulation des biens , sont dans la plupart des cas sans 
fondement. 

Cependant notre étude n'a pas pour but de faire le panégyrique du ré- 
gime dotal, mais d'en rechercher impartialement les avantages et les dé- 
fauts. Passons à l'examen de ces derniers qui sont aussi très importants. 

CHAPITRE V. 

INCONVENIENTS DU Rl^GIHE DOTAL. 

Les criticpies que nous avons à formuler s'adressent pour la plupart au 
régime dotal en nature seul et non à celui en valeur. Nous aurons donc à 
distinguer soigneusement chacun d'eux. Nous rechercherons d'abord les 
vices du régime dotal en nature, ce sont les plus nombreux, puis ceux spé- 
ciaux au même régime en valeur. 

A. Vices du régime dotal en nature. 

Ces vices sont différents suivant que le régime dotal est pur ou mdangé 
de paraphemalité. Dans ce dernier cas, ils sont beaucoup moins nombreux. 

a. Régime dotal sans paraphemalité. 

Dans ce cas la fortune de la femme ne présente qu'un seul bloc; elle 
est tout entière indisponible et ne peut être aliénée ou grevée que dans des 
cas particuliers dâimités par la loi et moyennant l'autorisation de justice. 

Ce régime présente des inconvénients graves, tantôt parce qu'il exagère 
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rinaiiëDabiliië, tantôt parce qu'il en compromet les garaniiefl, tantôt parce 
qu'il ébranle trop profondément le crédit du mari et des deux époux, tan* 
tôt enfin parce qu'il établit trop d'inégalité entre eux. 

Jjorsque l'inaliénabilité est ainsi compacte, les époux ont les mains com- 
plètement liées; ils ne peuvent marcher au milieu de ces entraves, tout es- 
prit d'entreprise, d'initiative se trouve amorti. Avec quelles ressources 
sera-t-il possible de faire le commerce, d'exercer une industrie? Nous sup- 
posons que la fenune ne possède pas de paraphernaux. 

Est-ce avec les ressources du mari ? Dans l'état matrimonial actuel , en 
France, c'est presque toujours la femme qui possède la fortune. Et d'ailleurs 
le mari ne désirera guère tout entreprendre à ses risques. C'est, à son tour, 
lui qui serait victime* Le plus souvent les époux s'abstiendront, vivront de 
leur revenu, opulent ou maigre, mais que rien ne pourra plus désormais 
augmenter. Leur fortune sera stationnaire ; ils ne pourront la laisser agrandie 
à leurs en&nts. 

Or, si elle ne grandit pas, elle diminue fatalement, non quant aux capi- 
taux, qui sont inaliénables, mais quant aux revenus. On sait quelle baisse 
croissante subit l'intérêt de l'argent, baisse qui semble indéfinie. Sans 
doute, elle s'attaque à tous les placements et, à ce point de vue, la substi- 
tution de l'un à l'autre ne saurait être un remède; c'est le capital de toutes 
sortes qui se trouve atteint dans sa force productive. Il ne retrouve son 
énergie et sa fécondité que lorsqu'il est uni au travail qui sait le féconder. 
C'est dire qu'il y a avantage, en principe, à employer ses fonds dans une 
industrie, dans un commerce, malgré l'aléa inhérent, et que celui qui ne 
travaille pas doit fatalement voir baisser ses ressources. A la suite de cette 
transformation économique « le régime dotal acquiert un vice qu'il n'avait 
pas; il empêchait la fortune d'augmenter, il la force maintenant à diminuer. 

Cet inconvénient est tellement grave que s'il ne pouvait être atténué , il 
entraînerait la condamnation du i*égime dotal. 

Non seulement il fait conserver à toujours des biens dont le rendement, 
d'après la tendance générale, ne peut que diminuer, mais il conserve ceux 
qui particulièrement deviennent de quaUté moindre, ou de moins fort re~ 
venu, ou qui sont éloignés de leurs possesseurs, ou mal situés autrement, 
ou qvd demandent à être exploités par le propriétaire lui-même. Dans tous 
ce» cas « le maintien de i'inuneuble dans le patrimoine est préjudiciable aux 
époux, au bien lui-même, nous avons expliqué comment. Si l'on pouvait 
vendre, on rachèterait un autre immeuble ou un meuble incorporel ne 
présentant pas les mêmes gênes ou les mêmes risques. Il en est de même 
s'il s'agit d'une valeur de bourse nominative, dans l'opinion qui n'admet 
|)as le droit de disposition du mari. Or il n'est permis de vendre, même avec 
l'autorisation des tribunaux, que dans les cas indiqués limitativement par 
la loi , et ceux-là n'y sont pas compris. Les époux sont rivés aux immeubles 
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dotaux par un lien de fer préjudiciable aux uns et aux autres. La loi ita- 
lienne a agi plus sagement en pennettant de vendre dans tous les cas utiles 
avec Tautorisation de justice. 

En cumulant la garantie de Tinaliénabilitë et celle de l'hypothèque lé- 
gale, le régime dotal ajoute à ses inconvénients propres ceux de la com- 
munauté. La première garantie, quoique si sévère, est donc fragile, puis- 
qu'il fiiut y joindre la seconde. Or l'hypothèque légale dotale est encore 
bien plus lourde, nous Tavons dit, que l'hypothèque l^ale communau- 
taire, car la femme ne peut y renoncer ni y subroger. Le crédit du mari 
se trouve atteint, et voilà qu'à l'instant ses biens deviennent presque ina- 
liénables. Il peut en tous cas difficilement les vendfe ; l'acquéreur doit con- 
signer le prix, il faut ouvrir un ordre, mettre en réserve les droits de la 
femme. Voilà le mari pris à son tour par le second engrenage juridique. 

La réserve faite au profit de la femme et des enfants, quoique juste en 
principe, acquiert ainsi une rigueur formidable, et cette considération 
amène à mettre en doute le principe même et à se demander s'il est bien 
justifié, si, la femme étant tellement favorisée, le mari n'est pas sacrifié, si 
l'égalité est maintenue entre les époux. Pour l'apprécier, il faut suivre le 
cours de l'évolution. Autrefois , c'était la femme qui apportait toujours la 
fortune; elle restait pendant tout le mariage très dépendante et elle avait 
un caractère et un mode de vivre modestes. Aussi le mari , étant le maître 
absolu , des biens autant que de la personne, dévorait souvent le patrimoine. 
En tous cas, il était la cause des dépenses, il était donc juste qu'il les sup- 
portât. Si la mine survenait, c'était lui qui se ruinait lui-môme, et qui au- 
rait ruiné sa femme si le régime dotal n'y eût fait obstacle. Cette situation 
s'est modifiée. La femme a acquis plus d'autonomie , die a contracté en 
même temps l'amour des dépenses, des luxes de la toilette, de la maison, 
de nombreux serviteurs, des voyages, de l'éducation des enfants. Souvent, 
lors€[ue la gêne survient ou la ruine, il serait impossible de discuter quel 
en est le principal auteur : la femme ou le mari ; très souvent , c'est la femme ; 
quelquefois die y a seule travaillé; c'est même son seid travail. Vicissi-, 
tude des choses humaines I C'est l'ancien bourreau qui a besoin d'être pro- 
t^é; quant à l'ancienne victime , il ne faut pas que le législateur s'y fie , lors- 
qu'il veut modifier ses lois. Si fermant les yeux ou les tournant toujours dans 
la direction ancienne, il base le droit sur un état de fait qui a fait volte- 
face, il s'expose ailx plus dangereuses erreurs et il en est de même s'il 
conserve le statu quo, et si, le monde entier ayant tourné, il n'a pas tourné 
avec lui. Le régime dotal peut donc ruiner injustement le mari. Les dé- 
penses excessives , les pertes , sont prises sur son patrimoine ; c'est sa femme ,' 
autant ou plus que lui; qui les a commises, qui en a profité: cependant dk 
n'en supportera aucune part, puisque le fonds dotai est inaliénable. Grâce 
à ce r^îne, la femme aura ruiné son mari. Il ne s'agit plus de conserva^ 
tion. La fi^nme ainsi protégée peut prendre l'ofiensive , et si Ton pouvait dé-^ 
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placer le droit incessaminent avec chaque déplacement da ùiit, c'est le pa- 
trimoine dn mari qoi devrait être inaliénable. 

Ce vice de la dotalité est des plus graves, il se fût sentir, même lorsque 
le régime dotal n'existe qo en valeur. Il rend inique ce qui auparavant 
était souverainement équitable, et s'il ne pouvait être corrigé, ce serait en- 
core la condamnation sans appd de la dotalité. 

De rinaliénabflité le l^^iateur a déduit Tinsaisissabilité, et cda est logi- 
quement nécessaire; mais £dlait-il en déduire Timprescriptibilité? Cda est 
douteux. Sans doute 3 y a un moyen indirect d'aliéner frauduleusement 
lorsqu'on laisse prescrire; mais est-ce que la femme dotale ne peut pas 
parvenir au même résultat, quant à son hypothèque l^fale, en la laissant 
purger, et cependant cette purge n'est pas défendue? Rendre imprescrip- 
tible, c'est troubler profondément la propriété dans sa filière r^^ulière, 
rendre les transactions incertaines. D'ailleurs, le l^slateur ne le ùiit qu'en 
tremblant. I^ prescription commencée avant le mariage continue dq)uis, 
ce qui est illogique; eUe reprend à courir, ou conunence à le &ire à partir 
de la séparation, tandis c[ue l'inaliénabilité continue, ce qui est 31ogique 
aussi. 

L'inaliénabilité du fonds dotal est encore rendue plus lourde par le prin- 
cipe de l'immutabilité des conventions matrimoniales adopté par notre 
droit, contrairement à d'autres lapidations. Les époux ne peuvent même pas 
changer de r^me ni le modifier d'aucune manière. Le r^ime de leur 
patrimoine est plus indissoluble que désormais cdui de leurs personnes. 

Enfin la femme dotale est poussée à dépenser plus que cette mariée sous 
tout autre régime , car elle ne paye ni directement ni indirectement ses dé- 
penses: tout sera supporté par son mari. 

Telles sont les conséquences de l'inaliénabilité absolue; aussi les époux, 
lorsque l'occasion s'en rencontre, cherchent tous les moyens de la tourner. 
Ce r^fime leur a été imposé par leurs parents; ils emploient contre lui 
toutes les fraudes; le mari et la femme sont d'accord , et c'est souvent celle-ci 
qui bat le plus en brèche la protection que la loi lui avait offerte. 

Ce qui est singulier, c'est que ce régime si sévère est cependant très fra- 
gile, et ce n'est pas la moindre des accusations que l'on puisse dresser 
contre lui. 

Cette fragilité se révèle d'abord dans les exceptions auxquelles la loi le 
soumet, puis dans les facilités des fraudes auxquelles il donne lieu, enfin 
dans le caractère équivoque de la dot mobilière. 

Nous commençons par ce dernier point. Nous avons blâmé en maintes 
circonstances et ci-dessus la distinction , si peu rationnelle dans notre droit, 
des meubles et des immeubles. Ici , cette distinction n'est pas plus justi- 
fiée. Si la solidité de la dot immobilière existe, quoique imparfaite, ce que 
nous allons démontrer, celle de la dot mobilière est nulle. Si le mari a 
été nanti , lors du mariage , d'argent , d'objets fongibles , il en devient pro- 
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priëtaire, et s*il doit Ëdre emploi, il ne le fait pas, sa femme reste sa simple 
créancière , avec hypothèque légale , il est vrai , mais seulement lorsqu'il pos- 
sède des immeubles. S'il s'agit de créances, il peut non seulement les tou- 
cher à l'échéance , mais encore les aliéner, à titre de large administration, 
il devient véritablement le maître, à charge de restitution. La longue con- 
troverse sur le point de savoir si la dot mobilière est inaliénable ou non est 
presque oiseuse quand il s'agit des actes du mari. La décision jurispruden- 
tielle qui la déclare inaliénable n'a trait qu'aux actes de la femme qui ne 
peut disposer de son action en reprise et de l'hypothèque légale qui la ga- 
rantit. On ne comprend pas pourquoi le législateur, qui , dans les cas où il 
permet l'échange ou la vente, exige que le prix soit employé ou remployé 
suivant la décision de justice , et oblige l'acquéreur à surveiller cet emploi 
ou ce remploi, n'ait pas la même exigence légitime quand il s'agit de la 
dot mobilière. Pourquoi ne pas édicter que le débiteur d'une créance do- 
tale, en remboursant devra surveiller l'emploi? L'^alisation des deux dots, 
de la mobilière , de l'immobilière , nous semble s'imposer. Les garanties de 
la fenune ne doivent pas dépendre de la composition de sa propre fortune, 
pas plus que de celle de la fortune du mari. Il ne suflSrait donc pas d'édicter 
l^dativement que la dot mobilière est inaliénable, il faudrait ordonner 
les mesures qui rendraient pratique cette inaliénabilité. 

Les exceptions à l'inaliénabilité ont été mal établies aussi par le code. 
Elles ont surtout ce défaut qu'elles ébranlent le principe lui-même. 

Tout d'abord, c'est même sans autorisation de justice et sans limites que 
les époux ont le droit d'aliéner le patrimoine dotal ou d'emprunter sur lui 
pour la dot ou l'établissement d'un enfant. Ils pourront, s'ils le désirent, 
d'un seul coup détruire ce patrimoine, d'autant plus que, si la femme a des 
paraphemaux, la loi n'exige même pas que la dot soit d'abord imputée sur 
eux. Ds pourraient même arriver à ce résultat en la faisant tourner à leur 
propre profit, en ne versant à l'enfant qu'une partie de la dot, en conser- 
vant le restée Mais, même en l'absence de toute fraude, voilà la dotalité 
détruite. Combien plus facilement , s'il y a plusieurs enfants à doter ! Du 
reste , il n'y a pas même besoin de doter : un établissement quelconque suffit ; 
■ cette expression est très compréhensive. Des lapidations étrangères ont ré- 
duit à cette faculté la part de l'enfant dans la réserve et le disponible. 
Pourquoi ne pas exiger, au moins, l'intervention des tribunaux, requise en 
tout autre cas? C'est lorsqu'elle est nécessaire qu'on la supprime. En outre 
on ne devrait permettre cette aliénation que pour une certaine quotité, d'au- 
tant plus que l'aifection mutuelle peut entraîner trop loin. Cette seule excep- 
tion, ainsi formulée, suffit pour renverser la règ^e. 

La seconde exception, qui a la même force et le même effet, qui pré- 
sente cependant la garantie judiciaire, est celle relative aux aliments à 
donner à la famille. Lorsque le mari se sera rendu insolvable , ce sera la 
femme qui devra lui procurer les aliments dans le sens large du mot et. 
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pour cela, vendre les fonds dotaux. On commencera sans doute par la vente 
d'un des immeubles, le mari en encaissera le prix, le dépensera, peut^-ètre 
follement; et, lorsqu'il aura disparu, les aliments manqueront de nouveau: 
il faudra s'attaquer à un autre immeuble; la femme pourrait demander la 
s^aration, mais il y a connivence de sa part. Bientôt toute la dot sera 
ëpuisëe. D suffira même au mari de simuler l'indigence, de dissimuler ses 
i-essources; sa femme aidant, la fraude sera facile. La réserve dotale de- 
vrait être un roc inébranlable, rien n'est plus friable. 

n est vrai que dans tous ces cas l'autorisation du tribunal est nécessaire. 
Mais ce tribunal a une certaine incompétence de fait. Il n'est même pas 
guidé ici, comme il l'est en matière de minorité, tantôt par une dâibéra- 
lion du conseil de famille , tantôt par une consultation de trois jurisoonsidtes , 
quelque illusoires que soient d'ailleurs ces garanties; il se guide lui-même; 
aucune intime contradiction n'est là, le ministère public lui-même se dés- 
intéresse, la femme, seule intéressée en sens contraire, consent. Comment 
le tribunal résisteraitr^il d'office? 11 n'est peut-être pas partisan du r^fime 
dotal, et l'idée de la libre circulation des biens, même du dehors, hante son 
esprit. On sait d'ailleurs combien facilement la vente des biens de mineurs, 
les transactions les concernant, sont approuvées. 

Ce sont là les principales exceptions, mais dles suffisent pour déman- 
teler le principe. Je passe sur les autres qui n'entraînent que des critiques 
de détail et j'arrive à l'échange ou plutôt je résume ce point par l'examen 
des fraudes les plus importantes qui se produisent 

La fraude, en effet, la fraude fadle et presque sûre de la réussite, est le 
plus grand vice de la dotalité. Gelle-<;i répugne aux deux époux, dQe les 
empêche de dépenser largement, de mener un grand luxe, de prendre le 
capital pour augmenter des revenus qu'ils jugent insuffisants. D n'est pas 
de manœuvre auxqudles ils n'auront recours. C'est en usant des exceptions 
que k loi apporte à l'inaliénabilité que ces fraudes se feront jour. 

Nous en avons déjà signalé quelque»-unes. Ainsi les époux peuvent libre- 
ment disposer du fonds dotal pour doter leurs enfants. Ds l'y emploieront 
tout entier, se dépouilleront entièrement eux-mêmes, ou plutôt feront sem- 
blant de s'en dépouiller. Leurs enfants entreront dans cette fraude, se fe- 
ront complices, remettront à leurs parents une partie de leur propre dot. 

La même fraude peut être commise en cas d'aliénation pour procurer des 
aliments à la famille. Ce besoin peut être simulé ou exagéré. La femme s'en 
fait complice. Elle ne tient qu'à rendre aliénable et à dépenser sa dot 

Mais c'est surtout en cas d'échange ou de remploi quelconque que la 
fraude se donne libre carrière. Sans doute, pour vendre il faut une adju- 
dication publique, ce qui est une certaine garantie, mais il n'en est plus de 
même pour acheter. Seulement on veut ime autorisation du tribunal et 
cdui-ci exige, ainsi que la loi, une expertise prédable; il s'appuie entière- 
ment sur elle. C'est précisément par elle qu'il sera trompé. On achète un 
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immeuble situe dans un département ëloignë, en échange ou en remploi; 
eet immeuble est d'une valeur presque nulle, U est estimé an même prix 
que celui qui vient d'être vendu; le vendeur est de connivence, les époux 
dotaux encaissent la différence, c'est-à-dire la valeur presque entière du 
bien aliéné. 

D serait facile de multiplier les exemples de fraude. Ds sont nombreux 
aussi dans le cas du r^^e dotal en valeur; nous les y retrouverons. 

Nous venons de décrire ces deux vices essentiels du régime dotal en na- 
ture : rindisponibilité absolue et nuisible résultant de Tinaliénabilité et, 
d'autre part, le peu de solidité de cette inaliénabilité elle-même; il nous 
reste à rechercher les dangers incessants que le régime dotal présente pour 
les tiers. 

Les tiers I C'est avec eSroi que, dans les transactions, ils prononcent le 
mot de r^ime dotsd; le notaire ne le glisse qu'à voix basse; le prêteur, 
l'accpéreur se découragent I Que de précautions I Seront^lles toutes prises? 
la moindre oubliée ferait tout perdre. L'hypothèque légale dotale est une 
hypothè(][ue l^ale qualifiée que rien ne peut conjurer. Plus tard, le mari, 
même celui qui a vendu de mauvaise foi, pourra venir annider la vente : 
la loi l'y convie. Il y a accord des époux pour tromper, et accord actif; ce 
n'est plus comme sous le régime de la communauté où la femme est en- 
traînée par son mari. Ici elle entraîne, devient coauteur de la fraude la 
plus à craindre. 

Tout d'abord le tiers peut ignorer que l'époux est marié sous le r^^e 
dotal, surtout s'il habite une province qui n'est pas une de cdles de dota- 
Uté. Comment demander l'acte de mariage qui met sur la trace du contrat? 
On n'y songera même pas. On va acheter, payer le fonds dotal , prêter sur 
lui, sans qu'il y ait escroquerie punissable, sans qu'il y ait même désor- 
mais stelhonat. Rien ne révélera ensuite la dotalité , si ce n'est au jour où la 
femme agira en nulUté de la vente. Pendant combien de temps le pourra-t- 
elle?- 

Pendant dix ans , mais à partir de la dissolution du mariage , et elle ne 
saurait , jus€[u'à cette dissolution, ratifier valablement, même s'il y a eu sé- 
paration de biens. Cependant l'acquéreur, lorsqu'il aura appris la dotalité , 
pôurra-t-il au moins demander lui-même la nullité ? Nullement. Il faut 
qu'il attende. 

On comprend encore que cette épée de Damoclès reste ainsi suspendue 
entre les mains de la femme. Mais le mari a le même droit, même lorsqu'il 
avait dissimulé la dotahté , et il le conserve pendant toute la durée du ma- 
riage. L'immeuble dotal est bien gardé ; lorsqu'on l'a perdu, pour le retrou- 
ver le mari veille pendant tout le cours du mariage , et au moment où son 
droit disparaît, la femme le saisit et le conserve pendant dix ans. 

Tout ce système est inique ; les tiers sont trop exposés , et on aurait dû 
exiger une publicité parfaite qui pût les sauvegarder: cette publicité que 
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nous avons décrite existe , mais très imparfaite. Il faut toujours demander 
la production de l'acte de mariage, que toute femme mariée devrait porter 
sur elle comme un livret. 

Le danger est plus grand quand la dotalitë s'est rencontrée lors d une 
acquisition antérieure. J'aurai pris la précaution d'exiger de la femme de 
mon vendeur ou de mon emprunteur copie de son acte de mariage , men- 
tionnant qu'il n'a pas été fait de contrat ou qu'au contraire il en a été dressé 
im par tel notaire, je me crois en sûreté; c'est une illusion; cette femme 
u 'était pas dotale; mais, parmi les précédentes propriétaires, il se trouvait 
iiQe ou plusieurs femmes dotales, je ne puis demander les actes de mariage 
de ces femmes: dès lors je suis perdu! 

Ce n'est pas d'ailleurs par la seule dissimulation de la dotalité de l'im- 
TTieuble acquis que les tiers sont mis en danger. Es le sont même lorsqu'ils 
traitent avec le mari sur les biens propres de celui-ci , car ses biens sont 
frappés d'une hypothècpie légale inamissible. D faudra s'informer encore 
de la dotalité du régime et par les mêmes moyens. Si l'on se trompe ou si 
Von est trompé, le danger est égal. Le consentement de la femme ne peut 
couvrir. 

Même lorsque la dotalité n'a pas été dissimulée , même lorsqu'elle est dé- 
clarée, le tiers n'est pas à l'abri des périls qui vont de nouveau l'entamer. 

Il achète dans les cas où la loi permet d'aliéner, il prête dans les mêmes , 
il obtient l'autorisation du tribunal. Nous avons vu que cette autorisation 
|p couvre, même lorsqu'elle est erronée en fait, mais non lorsqu'elle l'est 
pn droit: le tiers justiciable devra être plus jurisconsulte que le juge. 

En outre cette aliénation première à son profit l'est à charge d'emploi 
ou de remploi. L'acte passé, il ne lui suffira pas de payer son prix ou de 
verser la somme par lui prêtée; il ne pourra même pas la consigner. Il 
faut qu'il surveille l'emploi ou le remploi , c'est un tiers entre les époux ; si 
l'emploi est mal fait, il en répond. Il a le droit d'être exigeant. Tout le 
monde sait à quelles difficultés donnent lieu ces opérations d'emploi et de 
l'emploi. Les fonctionnaires, pour se mettre à leur tour à l'abri, viennent 
compliquer encore la situation : le conservateur des hypothèques ne con- 
sent à radier l'inscription d'office que quand une foule de justifications lui 
ûQt été faites; l'acquéreur ne sait quand il deviendra l'heureux et tranquille 
jjropriétaire après tant de tribulations. 

Telle est la situation du tiers ; c'est lui qui est le plus à plaindre , et c'est 
lui aussi qui a révélé tous les dangers et toutes les iniquités du régime 
dotal. Ce péril est le péril classique, celui dont le souvenir toujours renou- 
velé se transmet de génération en génération dans le monde du droit et 
ties affaires. 

A ces inconvénients de principe du régime dotal il faut en joindre un 
autre , très important , général aussi. 

C'est que ce régime est en défaveur, et cette défaveur a des conséquences 
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pratiques importantes. Il en résulte non seulement qu'on cherche à Tëluder, 
mais que ces efforts sont bien venus. Souvent , en effet , la dot est aliénable ; 
le code indique les cas , avec l'autorisation judiciaire ; alors les tribunaux 
n'ont pas pour mission imique de décider si l'on se trouve dans l'un des cas 
l^aux; ils doivent, en outre, rechercher si de fait l'aliénation est opportune , 
et si elle doit être limitée. Eh bien ! il faut avoir le courage de le dire , la Justice 
accorde trop facilement l'autorisation demandée; nous pourrions invoquer 
l'opinion de jurisconsultes qui ont déconseillé des acquisitions et des prêts 
autorisés ainsi. La tendance des tribunaux est de ne refuser que lorsqu'il y a 
contradiction soit de la part de la famille , soit des personnes intéressées , mais 
de ne pas rejeter d'office ; l'idée de la liberté des conventions hante leur esprit. 
C'est ce qui a lieu déjà pour les autorisations relatives aux actes des mineurs ; 
elles sont rarement refusées , surtout lorsque l'avis du conseil de famille est 
favorable. C'est cette facilité qui ébranle en fait le plus profondément peut- 
être le régime dotal ; seulement elle passe inaperçue. Pour le même motif, 
sans doute les juges n'admettraient pas la fraude si elle était découverte , 
mais ils ne la recherchent pas : ce serait une sorte d'inquisition à laquelle 
personne ne les convie ; au contraire, fl y a donc une sorte de conspiration 
du silence et de la force d'inertie contre le r^^e dotsd. 

Deux vices d'un autre ordre , l'un surtout , viennent vicier le régime dotal 
en des points essentiels. 

Le premier concerne la jouissance même du mari, qui est de l'essence du 
régïme dotal. Le mari jouit seul pendant le mariage , sans avoir à rendre 
aucun compte, des biens dotaux; il peut les dégrader, et ses agissements 
ne pourront être arrêtés que par ie remède extrême de la séparation des 
biens; la femme n'a aucune participation, même indirecte, à cette admi- 
nistration. Puis , sauf à faire face aux charges du ménage , le mari acquiert 
personnellement ces revenus ; les économies faites entre eux , les acquisitions 
faites par eux lui appartiennent , et il gardera le tout à la dissolution du 
mariage , sans que sa fenune puisse y rien prétendre. Il s'enrichit légalement 
à ses dépens, sans que celle-ci désormais ait aucun intérêt à faire des éco- 
nomies. Conçoit-on la collaboration de deux associés dont l'un seul recueil- 
lera tout le bénéfice? Cet effet du régime dotal est avec juste raison l'un des 
plus vivement critiqués. C'est le triomphe de l'égoïsme ; le mari se consti- 
tuera un capital avec les revenus de son conjoint, il est vrai que c'est un 
moyen d'obtenir le mari économe. 

Si le code traite le mari avec tant de faveur- quand il s'agit de la jouis- 
sance des revenus, il le traite, au contraire, avec la dernière rigueur et 
tout à fait comme un étranger, quand il s'agit des impenses par lui faites 
sur le fonds dotal. On devrait l'encourager à les faire en lui permettant d'en 
recouvrer le montant intégral quand elles ont été utiles ; au contraire , on l'en 
décourage. On ne lui accorde que le montant de la plus-value ; car chacun 
sait que la plus-value est de beaucoup inférieure à la dépense et que si la 
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première valeur est seule accordée en droit commun , c'est qu on a affaire à 
un étranger qui ne doit s'ingërer dans la gestion qu'avec les précautions les 
plus grandes; il n'en est pas de même du mari qui, s'il fait des dépenses 
utiles « ne montrerait pas cette rigueur. Bien plus , comment pourra-t^l recou- 
vrer les impenses qu on lui accorde ? La solution qu mdicpe le bon sens 
est des plus simples. Il pourra se refuser à remettre Timmeuble jusqu'à ce 
qu'U ait obtenu satisfaction, et, s'il doit lui-même des sonunes dotales, il 
opérera la compensation! Nullement, on distingue entre les dépenses né- 
cessaires et les danses utiles , pour se conformer à la théorie abstraite et 
générale. £n cas de dépenses nécessaires, le mari qui a droit au chiffre 
entier de cette dépense aura le double droit de rétention et de compensa- 
tbn. En cas de dépenses utiles , le mari qui a droit à la plus-value qui lui 
est accordée ne sera garanti par aucune de ces sûretés. Il lui faudra payer 
d'abord ce qpi'il doit , en attendant qu'on veuille bien lui payer ce qui lui 
est dû. 

Tds sont les nombreux inconvénients du r^^ime dotal pi*opr6ment dit, 
c'estrà-dire de ce r^^e en nature et sans m^ange. 

b. Régime dotal avec paraphemalité. 

Ce régime supprime quelques-uns des vices du régime dotal sans mé- 
lange; il en acquiert certains autres. 

Le r^fime dotal pur avait cet inconvénient grave que les époux ne sau- 
raient se livrer à aucune industrie , à aucun commerce , qu'ils doivent laisser 
leurs biens dans un état de productivité stationnaire et même décroissante, 
ce qui détruit toute initiative; c'est même là une des grandes objections 
qu'on peut faiire contre ce régime. Les bi«is propres du mari peuvent, il 
est vrai, être mis dans le commerce, mais il se souciera peu de subir tous 
les risques : il y a là une in^alité qu'il a le droit de repousser. Au 
contraire , s'il existe des paraphernaux , la femme pourra les vendre, les 
consacrer à des entreprises faites en conunun avec son mari. Son patri- 
moine entier ne sera pas immobilisé. On arrivera à une situation très juste: 
la division de ce patrimoine en deux parts , l'une mobile et utilisable , l'autre 
réservée. Cette solution mixte sera analogue à la transaction entre la liberté 
et l'interdiction de tester réalisée par l'existence de la réserve. Si surtout il 
existait une proportion constante et obligatoire entre le dotal et le para- 
phemai, le régkàe dotal verrait disparaître une des plus graves objections 
soulevées contre lui. 

Un autre inconvénient détruit par l'existence desparaphemaux, c'est 
celui de la suppression totale de l'autonomie de la femme. Sans doute, il 
est utile que le mari ne perde pas la direction et que , dans ce but , la femme 
n'ait pas la libre disposition de tous ses revenus , mais il est juste qu'dle 
en conserve entre ses mains quelques-uns. Cette indépendance partielle est 
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désirable. La femme reste hiërarchisëe , subordomiëe, mais die n'est plus 
asservie. 

La paraphernalitë dégage encore d'une autre manière le régime dotal. 
Lorsque des dépenses sont nécessaires , au lieu de vendre les dotaux avec 
Tautorisation de justice, on peut vendre les paraphemaux. A ce point de 
vue, il faut regretter que le code permette avec autorisation judiciaire la 
vente des dotaux alors que les paraphemaux suffisent. C'est détruire l'utilité 
des paraphernaux, en même temps que fisdre une brèche inutile à la do- 
talité. 

En réalité, ce régime est le mélange du régime dotal et de la séparation 
de biens. Par là , il réunit plusieurs des avantages des deux. 

Mais, d'autre part, il donne naissance à certains inconvénients nouveau!^. 
Quelle sera la situation de &it du mari relativement aux paraphernaux? La 
femme en aura-t-elle bien l'administration effective? Ne sera-t-ellé pas expo- 
sée à l'influence excessive de son mari qui la déterminera à les vendre? Le 
danger est d'autant plus grand que le mari voit les biens dotaux lui échap- 
per. D'ailleurs , ne pourra-t-eile pas lui donner le mandat exprès d'adminis- 
trer ? Les sdutions du code sur ces points sont très défectueuses. Laisser 
l'administration des paraphernaux au mari, c'est le rendre maître en peu 
de temps de ces biens, et les comptes qu'il doit rendre à sa femme ne sont 
qu'une cause d'irritation. 

c. Régime dotal avec société d'acquêts. 

Ce mélange détruit un des inconvénients du régime dotal que nous avons 
signalés. Le mari n'a plus la jouissance exclusive et définitive des revenus 
dotaux, et les économies qu'il peut faire, celles réalisées grâce à l'épargne 
de sa femme , appartiennent en fin de mariage aux deux époux. Une des 
causes de convoitise est détruite , l'égoisme éliminé , et la juste égalité l'é- 
tablie. 

B. Vices du régime dotal en valeur. 

Ce régime, de beaucoup supérieur à celui en nature, annule quelques- 
uns des vices de celui-ci. Un surtout , très essentiel , disparaît. 

D »'agit de la mise hors du commerce d'une grande quantité de biens , 
ce qui nuit tant à ces biens eux-mêmes qu'à leur propriétaire. Il est extrê- 
mement fâcheux que , lorsqu'on ne se trouve pas dans un des cas d'aliéna- 
bilité permis par la loi , on soit contraint de garder toujours des biens lorsque 
.ceux-ci périclitent, sont détériorés, subissent un danger de dépréciation, ne 
peuvent plus être cultivés par ieuj* propriétaire, deviennent trop éloignés; 
nous avons cité ci-dessus beaucoup d'autres cas, plus nombreux encore lors- 
qu'il s'agit de meubles incorporels. Cette rigidité extrême du régime dotal 
peut le faire rejeter sans autre examen. On ne voit pas, du reste, ce que 
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l'inaiiënabilitë en nature aurait à voir avec la conservation du patrimoine 
de la femme , dans le but d'empêcher la ruine. Qu importe à celle-ci de retrou- 
ver, au dëcès de son mari , une ferme , une maison ou une créance , pourvu 
que la valeur trouvée soit sure , et de valeur égale? 

Aussi nous pensons que des deux régimes dotaux, car il y a bien deux 
régimes distincts , celui-ci seul doit être conservé , parce cpie ses vices sont 
moindres et qu'il garde l'avantage essentiel : la conservation du patrimoine 
de la femme. Mais il est loin d'être parfait , il présente les autres inconvé- 
nients du régime dotal que nous avons ci-dessus signalés. 

D contient même un défaut qui lui est spécial. Conuue l'aliénation a lieu 
sans autorisation de justice, et même sans forme de mise aux enchères, la 
fraude est plus facile. De même, on peut acheter sans remploi un immeuble 
d'une valeur réellement inférieure, sans qu'il y ait à tromper autre personne 
que soi-même. Les tiers , il est vrai , sont responsables du remploi. Mais de 
là naît un nouveau danger qui les concerne, fis s'exposent à voir annuler la 
vente consentie à leur profit si .le remploi est vicié, ou le prêt qu'ils ont con- 
U'acté. De là, nulle sécurité pour eux et, par conséquent, refiis de traiter; le 
fonds dotal redevient en fait inaliénable, ou ce qui est pire, il sera vendu 
au-dessous de sa valeur à l'acquéreur qui tient compte de ce danger. 

Tels sont les défauts du régime dotal dans ses diverses variétés; il ne 
s'agit pas ici de les balancer avec les avantages , car les uns et les autres 
sont si grands qu'ils ne peuvent se détruii'e. L'œuvre qui s'impose est tout 
autre. Nous avons établi que les avantages sont tels que nul autre régime 
ne les présente et que rien ne peut les remplacer, que ce sont des avantages 
nécessaires. D'autre part, les inconvénients sont certains; il s'agit donc de 
rechercher à éliminer ceux-ci , et grâce à cette correction, de fonder à côté 
du régime dotal du présent celui de l'avenir. Cette œuvre est bien distincte 
de celle souvent proposée et qui consiste à appliquer des palliatifs , à étayer 
un système croulant , cpie l'on veut maintenir par déférence pour les habi- 
tudes prises. S'il ne s'agissait que des habitudes , nous n'hésiterions pas à 
sacrifier le régime dotal , mais il a en lui des points d'excellence qui doivent 
l'empêcher de périr. Bien plus , débarrassé de ces scories , il est appelé , sui- 
vant nous à remplacer les autres régimes , comme à la fois plus pratique et 
plus juste. 

Nous allons donc, point par point, aux vices opposer les remèdes, et dé- 
gager le régime dotd de tout ce qui le compromet. 

CHAPITRE VI. 

REMEDES ALX INCONVENIENTS DU REGIME DOTAL. 
DU RÉGIME DOTAL DE L'AVENIR OU REGIME INTERDOTAL. 

Le point d'excellence du régime dotal , sa supériorité sur tout autre , c'est 
la conservation , au profit de la famille , du patrimoine de la femme , ce qui la 
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préserve de ia ruine et dudëdassement avec tous les maux qu ils entraînent. 
C'est là le joyau qui en fait ie prix et lui assure une valeur durable. Ni le 
régime de la communauté, avec les rectifications les plus heureuses , ni celui 
de la séparation de biens , ne peuvent y parvenir. 

Mais , par contre, Tinaliénabilité qui est le moyen essentiel de cette con- 
servation entraîne principalement les conséquences désastreuses suivantes 
que nous avons décrites : l'impossibilité de convertir une valeur devenue mau- 
vaise ou dangereuse en une valeur préférable; Timpossibilité d'employer les 
valeurs apportées à faire prospérer un commerce ou une industrie; les dan- 
gers incessants qui menacent les tiers ; l'inégalité flagrante entre le mari et 
la fename au profit dé celle-ci qui peut le ruiner sans contribuer aux pertes. 
Est-il possible de les écarter? 

La première de ces conséquences peut être facilement évitée. 11 suffit 
d'édicter que le régime dotal n'am*a jamais lieu en nature , mais seulement 
en valeur, autrement dit, que le bien dotal pourra toujours être aliéné 
moyennant remploi, sans que cela soit stipulé dans le contrat de mariage. 
Dès lors , les époux pourront vendre librement; ils ne seront jamais contraints 
de rester situés sur une valeur mauvaise. S'ils cessent de cultiver eux-mêmes 
le sol , s'ils viennent à habiter loin de l'immeuble , ils ne seront plus ob%és 
de le donner en location sans pouvoir le surveiller ; si de trop nombreuses 
réparations deviennent nécessaires, ils feront mieux d'aliéner; s'ils trouvent 
un placement plus avantageux ou plus commode , si un hasard leur fait ob- 
tenir un prix supérieur à la valeur, ils pourront en profiter, et cela Sitns 
retard, sans se pourvoir d'une autorisation judiciaire. Une masse de biens ne 
sera plus immobilisée, ils circuleront librement. 

n n'en résultera d'ailleurs aucun inconvénient. Qu'importe à la femme 
de retrouver, à la mort de son mari, dans son patrimoine une maison, une 
ferme, une rente sur l'État, une obligation de chemin de fer garantie paï' 
l'État, pourvu que les valeurs soient sûres et qu'elles soient égales ? Il lui 
sera même bien préférable d'avoir un placement plus sûr que le précédent 
qui était aléatoire ou mauvais , de posséder un immeuble sis dans la com- 
mune , plutôt qu'un autre situé dans une province éloignée. Elle ne pom-i-a 
que gagner et ne pourra perdre. 

Mais, pom* que ce résultat heureux se produise, il faut plusieurs con- 
ditions. 

La première est que le nouveau placement soit sûr. Qui en sera juge? 
La loi, et à défaut le tribunal. Les époux ne devront pas pouvoir remplacer 
une valeur fixe , quant au capital ou aux produits , par Une autre variable ou 
aléatoire sous l'un ou l'autre de ces rapports. Ce serait une invite à la ruine. 
Sans autre fraude , beaucoup de personnes préfèrent à leurs risques et périls 
les gros revenus. C'est un penchant à la spéculation ou au jeu qu'il ne faut 
pas favoriser. On devra donc indiquer législativement les valeurs qui poi lie- 
ront former placement. On pourra désigner les immeubles ruraux, i&A 

Sciences économ. 5 



Digitized by 



Google 



06 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

crëaûced hypoUiëcaire» , les rentes sur l'État, les obiigatio&B du Crédit ftm- 
der et les vaieurs garanties par TÉtat , les emprunte des départements et des 
villes. Que s'il y avait avantage évident à employer en d'autres Valeurs» les 
tribunaux pourraient y autoriser» mais nous pensons que cette exception 
peut entraîner des abus et que les fixations lëgdes sont les meilletu*es* 

Pourrait*on changer cet emploi en vendant la valeur acquise 6n remploi 
et en la remplaçant à son tour par d'autres? Évidemment, pourvu que ces 
autres vaieui^s entrent dans le même cercle. Par exemple» les rentes sui- 
l'État acquises au remploi d'un immeuble pourront être vendues ensuite et 
em)doyëes k l'acquisition d'un autre immeuble» 

Mais il ne suffit pas que le nouveau placement , celui en remploi» 8oit> 
solide. D faut , en outre , que les opérations aient lieu avec des garanties qui 
assurent qu'en vendant on a obtenu le plus haut prix possible» et en ache- 
tant^ le plus bas prix possible; il faut en même temps qu'on soit asstu^ qu^ii 
n'y ait pas de finaude, et qu'on n'ait pas dissimulé une partie du prix de 
vente ou majoré fictivement le prix d'achat ou la valeur de l'immeuble 
•cheté. 

Ce double résultat sera obtenu d'une manière très simple. 

S*agit-il de la vente du fonds dotal, de l'immeuble dotd? Elle ne pouri*a 
avoir lieu qu'aux enchères publiques, devant notaire» sous condition de 
surenchère dans un délai préfîx et sur une mise k prix fixée par le juge de 
paix» après une estimation faite par un agent du Tï^sor. La vente sur baisse 
de toise à prix ne pourra avoir lieu que dans une certaine proportion de 
rabais et après un certain délai» L'adjudication sera précédée de mesures de 
publicité. La surenchère ne pourra être que d'un dixième* 

S'agit4i de l'acquisition en remploi d'un autre immeuble ? L'acquisition 
ne pourra non plus être faite que dans une vente publique aux enchères 
précédée d'une mise à prix fixée de la même manière» 

Si l'emploi est fait en obligations hypothécaires» le placement devra être 
sur première hypothèque et ne pas dépasser la moitié de la valeur constatée 
par un prix d'acquisition précédente remontant à plus de dix ans » ou par 
une expertise établie de la même façon. 

Enfin l'emploi en valeurs de Bourse ci-dessus spécifiées se ferait en Bourse. 

Toul^ les formalités nécessaires auraient lieu à la charge personnelle du 
mari. 

Ainsi tous les dangers de fraude ou de détérioration de la dot se trou- 
veraient écartés, lors de la circulation des valeurs dotales. Mais ce n'est pas 
tout. D faudrait détiHiire les périls nombreux qui menacent les tiers lors de 
la circulation du fonds dotal; sans quoi» permettre cette circulation tt*aiu*ait 
j>a8 d'efiîet. 

On sait qu'ils sont chargés de savoir si Taliénation était légalement per* 
mise; sur ce point plus de difficultés , puisqu'elle le sera désormais toujours» 
Mfeiis ils sont chargés aussi de s'assiu^r si le remploi a été effectif et s'il a 
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été suffisant; c'est sur ce point dangereux et incommode que vient se briser 
toute i'ëconomie du régime dotal. Il faudrait décharger les tiers de cette 
responsabilité redoutable , et en même temps assurer le remploi. 

Le moyen ici encore serait simple. Le tiers acquéreur ne verserait jamais 
«on prix entre les mains des époux vendeurs , mais à la Caisse des dépôts et 
consignations. A partir de ce moment « il serait complètement déchargé. Les 
époux ne pourraient d'ailleurs retirer cette somme de la Caisse. Lorsque le 
remploi serait fait conformément à la loi , la Caisse verserait entre les mains 
du vendeur de la nouvelle valeur dotale , après les justifications nécessah-es 
que la loi indicpierait et que la Caisse rie pourrait exiger plus amples , car 
on sait à quelles difficultés on se heurte lorsqu'il s'agit de toucher la moindre 
somme à la Caisse des consignations. 

Le formalisme exagéré devrait être pi'éablement corrigé. Mais qui serait 
juge de la question de savnir si la vente et le remploi ont eu lieu conformé- 
ment à la loi? Cet examen serait mécanique, et résulterait du vu des 
pièces justificatives» Le juge provisoire en serait donc le préposé à la Caisse 
des consignations ^ sauf recours devant le tribunal en cas de reftis par lui. 
Si ce refus n'est pas justifié, le préposé devra être condamné aux fi:^is, car 
autrement il exigerait k tout propos un jugement. 

Ainsi la circulation de la dot, sa transformation suivant les besoins ei les 
circonstances , deviendrait possible , sans nuire en rien au but principal du 
ri^fime dotal , la conservation de la dot de la femme. 

Par contre , on pourrait arriver à conserver la partie de celte dot que le 
l^slateur actuel ne parvient pas à garantir malgré toutes ses mesures 
sévères, et à convertir, ce qui n'est pas exigé, des valeurs que le mari peut 
dissiper, eu d'autres dont il ne pourra disposer qu'à charge de remploi 
immédiat. 

Il s'agit de la dot mobilière , nous en avons indiqué la situation précaire. 
Non seulement le mari touche l'argent, les valeurs fongibles, les meubles 
meublants^ mm il encaisse les ^eurs incorporelles, les créances et peut 
même les céder, fl y a un bloc que nous devons diviser. 

Ce qui ressemble le plus aux immeubles , ce sont les créances , hypothé- 
caires ou non , et les valeurs de Bourse nominatives. Eh bien , la situation 
devrait être pour elles la même que pour leà immeubles. Le mari les reçoit 
au moment du mariage ou les recueille dans les successions échues à sa 
femme» D devrait les conserver, il les touche ou les cède. 

Le débiteur ne peut refuser de payer, et le tiers cessionnaîre ne peut avoir 
aucune défiance; rien n'indique que la créance était dotale, et la loi n'exige 
pas qu'il s'en informe , conune pour les immeubles. 11 faudrait que la va*- 
leur incorporelle nominative fut frappée , dès le mariage ou l'entrée dans 
le patrimoine de la femme mariée, d'une marque de dotalité. A partir de ce 
moment, le débiteur ne pourrait plus payer, le mari ou la fenune ne pour- 
raient plus céder que moyennant remploi dans les mêmes conditions que 

5. 
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pour les immeubles. Mais qui imposerait cette marque de dotaiité? Poui* les 
valeurs relatées dans le contrat de mariage, ce serait le notaire rédacteur de 
ce contrat; il aurait l'obligation, sous peine d'une forte amende, d'inscrire 
la mention de dotaiité, dès avant la célébration du mariage , sur la grosse de 
l'obligation ou sur le titre nominatif. La même obligation incomberait au no- 
taire qui aurait rédigé l'acte de partage attribuant à la femme dotale une 
valeur nominative mobilière. 

Le second groupe des valeurs de la dot mobilière comprend celles 
au porteur. Ces vdeurs, soit au moment du contrat de mariage, soit à 
celui des partages, devraient être converties en valeurs nominatives avec 
mention de dotaiité. 

Lorsque en outre ces titres seraient vendus, et ils pourraient l'être, puis- 
que la dot immobilière elle-même doit pouvoii* circuler, le prix n'en serait 
payé que contre remploi et entre les mains des vendeurs des valeurs acquises 
au remploi. Ces valeurs, si elles étaient des titres mobiliers nominatifs, 
devraient être préalablement dotalisées de la même façon. 

Le troisième groupe comprend l'argent comptant , les choses fongibles , le 
mobilier corporel. L'argent comptant, sous peine de nullité de sa dotalisa- 
tion, devrait être employé, par le notaire rédacteur de l'acte ou du partage, 
de la même manière , à moins que les parties ne déclarent qu'elles ne veulent 
pas cet emploi , mais alors la dotaiité serait nulle , et la somme deviendrait 
paraphemale. Il en serait de même dans tous les cas des meubles meublants 
dont la destination est de demeurer en nature, et des choses fongibles ou 
marchandises destinées à être consommées. Cette dotaiité serait nulle , car 
l'absence de dotaiité est préférable à une dotaiité trompeuse. 

De cette manière, cette distinction injuste et qui est la source de nom- 
breuses difficultés entre les meubles et les immeubles serait abolie; il n'y 
aurait plus qu'un patrimoine. C'est d'ailleurs la conséquence de la substitu- 
tion de la dot en valeur à la dot en nature. 

Ces vfideurs devraient aussi être égalisées à l'égard des tiers pour les aver- 
tissements qui doivent leur être donnés; nous verrons bientôt qu'il en se- 
rait ainsi. 

Le second inconvénient grave du régime dotai signalé par nous , c'est que 
le mari et la femme ne peuvent utiliser la fortune de celle-ci pour entre- 
prendre un commerce ou une industrie; or aujoiurd'hui les fortunes qui ne 
fructifient pas dépérissent , et d'ailleiu^ il importe que l'initiative individuelle 
soit stimulée plutôt qu'amortie. Or la dot à laquelle on ne peut toucher 
qu'à la charge de la remployer inunédiatement ne pourra fournir ces res- 
sources. 

H est facile d'y remédier en ajoutant à la dotafité partieUe la séparation 
partielle , c'est-à-dire en étabUssant la paraphernaUté d'une partie de la for- 
tune de la femme. Avec la portion paraphernale la fenune peut, en joignant 
ses ressources à celles de son mari , fonder ou augmenter une exploitation 
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commerciale ou industrielle; sa fortune ne reste pas inactive, elle conserve 
seulement une réserve que la famille sera heureuse de retrouver en cas 
d'insuccès. Cette possibilité d'être réduit à végéter à côté d'une dot consi- 
dérable n'existerait donc plus. 

En outre l'emploi d'une partie du patrimoine de la femme à des dé- 
penses productives , utiles ou nécessaires, peut avoir lieu dans d'autres buts. 
Par exemple, et c'est le cas le plus pratiqua, il s'agit de doter un enfant. 
Nous avons vu que pour y parvenir il faut «diéner la dot et qu'on le peut, 
mais qu'il en résulte de grands inconvénients ; qu'alors la dot est menacée , 
peut-être épuisée. De même , il s'agit de se procurer des aliments. Le mari 
peut consommer son insolvabilité personnelle pour pouvoir s'attaquer à la 
dot. Cela ne sera plus possible , si à côté de la partie en réserve et indis- 
pensable, s'en trouve toujours une autre disponible et paraphernale. Point 
ne sera besoin d'autorisation de justice. 

Mais il faut, pour obtenir ce i*ésultat, que la paraphernalité se trouve tou- 
jours à côté de la dotalité, et non par simple accident. Dans ce but, on devra 
exiger que la dot apportée par la femme ne soit jamais inaliénable qu'en 
partie , pour la moitié ou les deux tiers, et que le surplus soit paraphernid. 
On peut objecter la liberté des conventions , mais ce principe cède devant 
l'utilité pratique. D'ailleurs , l'inaliénabilité complète ne peut convenir qu'aux 
très grandes fortunes aristocratiques territoriales où l'on n'a jamais songé à 
exploiter son patrimoine, mais les mauvais jom^ peuvent venir, et on pourra 
désirer alors l'utilisation d'une partie des biens de la femme. 

Cette destination des paraphernaux et l'obligation de laisser paraphernale 
une partie de la fortune apportée auront encore cet avantage qu'elles pour- 
ront rendre plus stricte l'insdiénabilité du surplus , lorsqu'il s'agit non de 
remployer, mais de dépenser. Le juge auquel une demande d'aliénation sera 
faite pourra renvoyer aux paraphernaux, et si ceux-ci ont été dévorés, il en 
résultera la preuve d'une mauvaise administration qui pourra justifier le 
refiis du juge. 

Mais l'existence même des paraphernaux peut ne pas suffire; ils ont très 
peu de vfideur (de même, du reste, que la dot, puisqu'il doit y avoir pro- 
portion entre eux), il s'agit de doter des enfants, de tirer le mari de prison, 
de procurer des aliments à la famille , de payer un prix de licitation , de faire 
des réparations à l'immeuble dotal. Dans ce cas les époux peuvent-ils vendre 
pour dépenser? Faut-il admettre les cas prévus par la loi actuelle et seule- 
ment ceux-là? Devra-t-on recourir à justice? 

Suivant nous, il faudra toujours recourir à justice pour obtenir l'auto- 
risation , et la vente devra être faite ensuite dans les formes que nous avons 
indiquées; il n'y a pas lieu d'en exempter l'aliénation ou l'emprunt dans le 
but de procurer une dot aux enfants ; au contraire , c'est dors qu'il faut que 
l'entraînement maternel soit surveillé. Mais, d'autre part, les cas de vente 
ne doivent pas être limitatifs , et le tribunal doit accorder toutes les fois qu'il 
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y a nécessite urgente , autrement le régime dotal manque de râastieité qui 
lui est nécessaire. 

Mais chaque aliénation et Tensemble des aliénations doivent être res** 
treintes à certaines limites. Ainsi la femme dotale peut épuiser aujourd'hui 
toute sa fortune en dots à constituer à ses enfants ou m^e au profit d'un 
seul d'entre eux, sans rien se réserver à elle-même. Gela nous aemhle 
tout à fait déraisonnable. On devra d'abord épuiser dans ce but les para^ 
phernaux; s'il n'en existe plus, le tribunal ne permettra d'employer à l'éta- 
btisaement actuel des enfants (pi'une partie de la dot , la moitié , par exemple; 
autrement on se trouvera en détresse s'il faut procurer des aliments à la fa- 
mille ou tirer le mari de prison, pour pr^ndre les exemples du code. Cette 
partie serait, par exemple, de la moitié. Devra-tron permettre que cette 
moitié tout entière soit consacrée au premier des enfanta qu'il s'agira de 
doter? D'autres parviendront ensuite à l'âge d'être mariés et ne pourront 
plus rien recevoir. On devra diviser la partie de la dot de la mère consa- 
crée aux dots des enfants, la moitié, par exemple, par le nombre de oenx" 
ci , et ne permettre , lors de chaque mariage , que Taliénation d'une part cor- 
respondante. Ce n'est pas tout ; s'il s'agit d'un enfant commun , le mari devra 
le doter d'une manière proportionndle, sans quoi l'autorisation pourra être 
révisée , ou le mari privé d'une part de la jouissance de la dot. Ces règles 
sont compliquées, mais se justifient logiquement et sont préférables à la 
simplicité trop brutale de la loi actuelle. D'ailleurs , on devra veiller à ce 
qu'aucune fraude n'ait lieu; la dot sera versée directement par l'acquéreur 
ou le prêteur à l'enfant doté. Celui-ci sera plus tard responsable de la tota- 
lité de la dot, malgré toute convention contraire. Enfin cette dot devra exis- 
ter en videurs nominatives inscrites au nom de Tenfimt doté; si c'est une 
fille, la garantie sera complète, si elle est mariée elle-même, sous le r^ime 
dotal, contra toute fraude possible; si c'est un garçon, on aura fait tout ce 
qui était possible. 

On pourrait encore exiger que le déplacement ne puisse en avoii» lieu 
que du consent^nent de la femme. 

S'il s'agit de procurer des aliments , il faudra alors cpie le mari soit enti^ 
rement ruiné, que la femme n'ait pas ou n'ait plus de paraphernaux. Alors 
la situation impose la perte de la dot si les époux ne peuvent vivre avec les 
revenus de celle-ci. La fraude sera possible, car on a pu dissimider des va- 
leurs existantes. D'autre part, après avoir autorisé la vente d'une partie de 
la dot, cette partie peut être dissipée, et il faudra ensuite vendre le reste, 
le premier sacrifice aura été inutile. Il existe un moyen simple et juste d'em- 
pêcher ces inconvénients. Les ressources alimentaires ne doivent pas être 
dévorées d'un coup ; dles sont naturellement viagères. Le tiibunal autori- 
sera à convertir la dot ou une partie de la dot en une rente viagère sur 
la tête des époux ou de la femme , réversible sur celle du mari et des enfants 
jusqu'à la majorité, rente à servir par une Caisse publique. Le but désirable 
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»era ainsi «itteiat, et toute excitation à la fraude tombera, car ai le» époux 
étaient piH)diguea, oe n e$t pas ce i^ullat qu'iî» visaient. 

C'est ainsi que sur les biens dotaux mêmes, dans tous les cas de néees* 
site ou d*extréme utilité, les tribunaux pourraient permettre aux époux de 
se procurer des sommes destinées, non cette fois à être remployées, mais 
à être dépensées; il n'y aurait plus là d'échec à la dot, parce qu'ils ne le 
pourraient point sans limite ni sans précaution, comn^e ils le peuvent au* 
jourd'huj , et que , même dépensée ainsi , la dot aurait rempli sa fonction. 

Dans tous ces cas de ventes faites pour en dépenser le prix, les tiei^ 
acquéreurs n'auraient, pas plus que dans cdlea à charge de remjdoi, Tobli* 
gation de surveiller Temploi, Cependant ils devraient ne pas vei^ser entre 
les mains des époux , mais à la Caisse des consignations , en mentionnant la 
dotahté de la somme; ils sciaient ainsi complètement libérés. Ce serait à la 
Caisse, désoiwais responsable, à se libéi-er a son tour valablement. Elle ne 
versewit pas aux époux, mais en cas de dot constituée, à Tenfant doté; en 
cas d'aliments, à la Compagnie qui aura constitué la rente viagère; en cas 
de grosses réparations, aux entrepreneurs, etc. 

Ainsi le régime dotal ne sera plus la terreur des tiei-s. Au moins en oe 
qui concerne l'emploi ou le remploi, ils n'auront plus à s'en occuper. Ils se- 
ront entièrement libérés par la consignation de leurs prix avec mention de 
l'origine dotale, Nous verrons un peu plus loin comment on pourra les dé^ 
livrer de toutes leurs autres inquiétudes. 

Nous avons maintenu l'ingérence du tribunal lorsqu'il s'agit des aliéna- 
tions aboutissant à l'absorption du prix, même nous l'avons étendue; cepen- 
dant nous Tavions précédemment blâmée. C'est qu'en même temps nous 
avons posé des règles à suivre par le tribunal et limité son pouvoir discré- 
tionnaire. Ce n'est pas tout. H devra s'édaii^er par des moyens d'informa- 
tions imposés par la loi. Quand il s'agit de niineurs, l'avis préalable du 
conseil de famille est nécessaire. Pourquoi ne pas l'exiger ici? Celui du 
conseil de famille de la femme, bien entendu. Si cette dernière obéit à dès 
entrainementa, ses parents y résisteront. Si l'avis est défavorable, il devrait 
être suivi par le tribunal; dans le cas contraire, celui-ci pouri'ait s'en écar- 
ter. L'opinion de ce conseil serait bien plus sérieuse que celle des parents 
d'un mineur, parce que les parents de la femme contredisent ùatui^Uement 
au mari et aux siens. 

La troisième critique la plus grave et la plus pratique contré le régime 
dotal, c'est qu'il sacrifie les droits des tiers, les met au moins en péril. Le 
premier danger pour eux vient de l'existence de l'hypothèque l%ale dotale 
qui nuit en même temps au mari ; ils ne peuvent traiter sûrement avec lui, 
même sur ces biens; or cette hypothèque, nécessaire sous la communauté, 
est une suparfétation de garanties ici, au moins, tant qu'il n'y a pas eii 
d^ biens dotaux aliénés. D'ailleurs, ils peuvent ignorer l'existence de celte 
hypothèque, ignorant cette dotalité elle-même. D'autre part, relativement 
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au patrimoine de la femme , nous les avons bien libérés tout à l'heure de la 
responsabilité de l'emploi et du remploi , mais ils peuvent acheter d'une 
femme dotale dont ils ignorent la dotalité et payer entre ses mains une fois, 
ce qui les oblige à payer une seconde fois. EnfinJ, quand même leur ven- 
deresse ou leur emprunteur seraient mariés sous le r^^e de la commu- 
nauté, il peut se trouver dans la sériation des anciens propriétaires une 
femme dotale,, dont, il est vrai, ils peuvent éteindre les droits par la purge. 
H s'agit d'abord de l'hypothèque légale. Est-il bien nécessaire de la con- 
server sous ce régime? Non, toutes les fois qu'il n'y avait pas de meubles 
dotaux, ni de ventes d'immeubles dotaux, pour le prix en être dépensé. 
Mais , dans le cas contraire , cette garantie s'impose dans l'état actuel du droit, 
car l'inaliénabilité a disparu. 

Seulement nous avons ordonné l'emploi immédiat, sous la responsabilité 
du notaire, des vdeurs mobilières revenant à la fenune soit dans son contrat 
de mariage , soit dans des partages ultérieurs, et leur inscription nominative 
avec mention de dotalité. D'autre part , en cas de vente à charge de rem- 
ploi, ce remploi est garanti par d'autres mesures objectives que nous avons 
énumérées. 

11 ne reste que deux cas : celui peu important où le mari aurait fait des 
d^adations aux propres, cas que l'on peut n^^ger, et celui où la vente 
aurait été autorisée dans l'intérêt des époux. Dans ce cas, il devient sous le 
coup d'une hypothèque légale utile. 

Mais il faut observer que , même dans le droit actuel , cette hypothèque 
a date, non du jour du mariage, comme cas de tutelle, mais seulement de 
celui de la vente. 11 suffirait donc d'inscrire cette hypothèque d'office le jour 
de cette vente au profit de la femme contre le mari, en indiquant la cause et 
le montant. Cette inscription serait reprise aussi d'office par le notaire. 
Semblable inscription serait prise lors de chaque opération semblable. 

L'acquéreur ou le prêteur se trouverait , sachant la dotalité , en mesure 
de connaître ces inscriptions. S'il n'y en avait pas, il pourrait traiter libre- 
ment avec le mari; l'hypothèque légale, n'étant plus dispensée d'inscrip- 
tion et devant indiquer l'estimation de ses causes , il pourrait même verser 
entre ses mains. S'il y en avait , il pourrait traiter librement, sauf le droit de 
surenchère de la femme, et consignerait son prix jusqu'à concurrence des 
inscriptions prises. 

Mais où apprendrait-il si les biens du mari sont grevés d'inscriptions? 
Cela ne lui serait pas révélé au bureau de la situation des biens; mais il 
n'aurait qu'à s'adresser au bureau des hypothèques du domicile de la 
femme où l'inscription aura dû être faite. 

Dans ces conditions , l'hypothèque légale dotde ne pourra plus effrayer 
le préteur ou l'acquéreur, s'il s'agit de la femme de son emprunteur ou de 
son vendeur. Nous avons prévu le cas où il s'agit d'une femme dotale com- 
prise dans la série des précédents propriétaires. La purge légale lui per- 
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mettrait de l'ëliminer, mais ii n'y aura plus de purge légale, puisque 
l'hypothèque n'est plus occulte. Comment devra-t-il faire? H prendra un 
état au domicile de chacune des femmes des précédents propriétaires dont il 
connaîtra ou soupçonnera la dotalité. 

S'il s'agit non plus du patrimoine du mari , mais de celui de la femme 
(il n'est plus alors question de l'hypothèque légale), le tiers ne pourra plus 
être atteint que dans un seul cas, celui oii, le bien étaot dotal, il verserait, 
comme acquéreur ou comme prêteur, les fonds entre les mains des époux , 
au lieu de le faire à la Caisse des consignations. Or il n'agira ainsi que s'il 
ignore la dotalité. 

n suflSt donc de lui faire connaître h dotalité. Par quel moyen? 

Celui qui est actuellement employé depuis la loi de i85o est très connu; 
il difière essentiellement de la publicité hypothécaire du droit commun. En 
matière hypothécaire, lorsqu'on veut savoir si un immeuble est grevé, on 
se rend au bureau des hypothèques de la situation de cet immeuble et on 
demande un état sur son propriétaire actuel et, si cela est utile, sur les 
propriétaires précédents que l'on indique ou qui sont relevés sur l'établis- 
sement de l'origine de la propriété ; on est habitué à chercher là et à y 
trouver tous les renseignements. Au contraire , lorsqu'il s'agit de savoir si 
un immeuble est frappé de dotalité, c'est aux époux eux-mêmes qu'on 
s'adresse: on leur demande la production de l'expédition de leur acte de 
maiiage. Cet acte doit relater le fait qu'il y a eu un contrat de mariage 
précédent, passé tel jour, devant tel notaire, s'il y en a eu un. Alors on est 
averti ou plutôt on sait où se renseigner. Ira-t-on dans l'étude du notaire 
indiqué? Non, car celui-ci pourrait refuser de répondre; il le devrait même , 
en vertu du secret professionnel. D faudra s'adresser encore une fois aux 
époux et leur demande? la production de l'expédition , cette fois , du con- 
trat de mariage. On saura alors si l'immeuble est dotal. 

On voit combien ce mode de publicité est incommode. Il est dés- 
agréable de demander aux époux avec lesquels on veut traiter toutes ces 
justifications; le marché peut ainsi se trouver rompu. Il est vrai que le 
notaire servira d'intermédiaire, mais il assume ainsi une lourde responsabi- 
lité, et, s'il exige toutes ces productions dans les pays de régime dotal ou 
sur les limites, il les négligera en pays de pleine communauté où cepen- 
dant la dotalité peut exister dans des cas particuliers. De là , un danger cer- 
tain. D'ailleurs la publicité doit être directe, fournie dans un lieu juridique, 
neutre, pas irritante; toutes ces qualités manquent à cette publicité 
hybride. 

11 faudrait la transporter à son siège naturel, au bureau des hypo- 
thèques, où l'on doit trouver tout ce qui concerne l'état juridique des 
biens. En même temps que le futur acquéreur ou le fiitur prêteur s'informe 
si l'immeuble n'est pas grevé d'inscriptions, il demanderait au même s'fl 
n'est point dotal. Le conservateur délivrerait des certificats de non-dotalité. 
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Mai9 il 86 présente un obaiaole; pour pouvoir délivrer ce certifient, 
il faut que la dotalitë doive être inscrite, puis, qu'elle doive Tétre pré- 
cisément au bureau appelé plus tard ji le délivrer, Il est facile detatiffaira 
k la première condition. Lorsqu'un notaire drefsera un mariage dotal , il 
9m^ tenu , aous peine de responsabilité , de faire inicrire d'office la dotalité. 
Mais il faudrait, en principe, la faire insorire dans tous lei lieux où la 
femme possède de? immeubles dotaux. Pour qela , il faudrait eonn«ltre ee» 
immenUes, et cela même ne suffirait pas, car des immeublas peuvent ne 
hii échoir que postérieurement au mariage par suite d'héritage, de rem^ 
ploi, etc. Le but de la publicité est donc impossible à atteindre? Nullement, 
Ce notaire qui aura rédigé le contrat de mariage fera inscrire la dotalité au 
bureau des hypothèques du domicile que les époux «uront à œ moment ; 
en cas de changement de domicile, la mention de dotalité devra être in*- 
scrite par renvoi m domicile nouveau. De cette manière, Taequéreur ou le 
préteur qui voudra traiter demandera un état de dotalité ou de non-dotalité 
au bureau des hypothèques du domicile actuel des époux. Si le conserva- 
teur lui délivre un certificat de non-dotalité, le tiers sera couvert; via^à-vis 
de lui, tous les immeubles pour lesquels il pourra traiter deviendront non 
dotaux, sauf la responsabilité du conservateur envers la femme dotale. 

Une seule difficulté se présente; elle est relative au changement de do* 
micile. Gomment le conservateur du lieu du domicile au moment du ma- 
riage gera4-il averti de ce changement, de manière à en aviam* le conaer^ 
vateur du domicile nouveau? Que si le tiers était oUigé de s'adresser ï 
l'ancien domicile qu'il ne connaît pas, tout le fil de la publicité serait 
rompu. On pourrait obliger les époux, sous la sanction d'une forte amende, 
k faii*e cette déclaration; mais cette peine est peu topique, et d'ailleurs on 
pourrait craindre de leur fournir un moyen nouveau de se débarrasser du 
régime dotal qui leur pèse. 

Nous avons, dans une autre étude, rattaché la pratique de la publicité 
personnelle aux mentions sur l'acte de naissance ; c'est sur lui que tout se 
centraliserait. Le conservateur du lieu où le mariage a été contracté devrait 
en cas de dotalité en envoyer la mention à ceux des communes de nais- 
sance du mari et de la femme, qui rinsoriraient sur leur registre. Il suffirait 
donc de s'adresser au bureau du conservateur du lieu de naissance. Mais 
comment connaître ce dernier? H faudrait, pour cela, exiger qu'à chaque 
changement de domicile il en serait fait une mutation d'office, œ qui serait 
trop fréquent et trop compliqué. Il vaut mieux exiger que, sous une 
amende d'un chiffre important, chaque habitant de la commune indique le 
heu et la date de sa naissance sur les listes électorales qui sont dressées. 
Cette déclaration sera vérifiée. Le tiers qui veut traiter devra prendre ce 
renseignement au lieu du domicile actuel, puis l'état de dotalité au lieu de 
naissance; le tout se fera arrière des époux intéressés. Ainsi les dangers de 
la dotfdité qui frappaient les tiers se trouveront conjurés de toutes parts. 
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Un vice essentiel du régime actuel» vice intrinsèque» qui n'a pas été re- 
marqué, c'est l'inégalité injuste qu'il crée entre le mari et la femme, dans 
un certain état social donné, Avec les meUleures intentions, on a voulu 
protéger énei^quement la femme, mais le mari? Il est tout à fait sacrifié. 
C'est toujours le tyran classique. La femme continue, il est vrai, d'être 
sous sa dépendance légale, c'est l'incapable en droit, cdle qui ne peut dis** 
poser de rien, ni en capital, ni en revenu, et dont on se pi^épare à dévorer 
le patrimoine. C'est la victime. Mais Test-^lle toujours en fait , et les rôles 
ne sont-ila pas souvent intervertis? Qud est celui des épousi qui dépense 
davantage pour soi, pour la maison, pour les enfants? Pour être juste, il 
faut dire : c'est tantôt l'un, tantôt l'autre, mais non plus toujours le mari. 
Queiqutfois les deux sont aussi prodigues l'un que l'autre et le sont seule-' 
ment d'une façon différente. Que va4-il advenir avec le régime dotal? 
Toutes ces prodigalités, celles communes, cdles spéciales à la femme, le 
feront au compte du mari seul. Celui-ci peut être riche, tout son palri* 
moine y passera, et la femme conservera intacts ses immeubles dotaux et 
même ses paraphernaux. Ce qui est vrai à une époque ne l'est plu* h 
l'autre, parce que le fait est le rrsubstratum* du droit surlequd celui-^oi doit 
se modeler. Autrefois la distinction entre les meubles et les immeubles était 
logique et utile; aujourd'hui elle est absurde. Autrefois il n'y avait lieu 
de protéger que la femme; aujourd'hui le mari réclamerait à juste titre une 
part de protection. Il veut bien ne pas ruiner sa femme et même qu'on 
l'en empêche par un obstacle légal , mais il voudrait bien ne pas être ruiné 
par elle, ou même, moins exigeant, ne supporter alors que sa part dans la 
ruine commune , même dans celle dont il n'est pas l'auteur. Voilà pourquoi il 
proteste contre le régime dotal, s'il a lui-môme des bieus; il ne l'accepte vo- 
lontiers que s'il n'a rien à perdre. Et cette idée surgit dans son esprit. 
Pourquoi n'aurait«il pas à son tour des biens dotaux? L'idée n'est pas en- 
tièrement nouvdle. Dans le droit romain en son dernier état, toute inalié- 
nabilité d'ailleurs mise à part, vis-à-vis de la dot se forma la eontredot; 
c'était la dot fournie par le mari. 

Chose curieuse, dans notre droit français, la faculté de séparation de 
biens judiciaire n'existe qu'au profit de la femme, car c'est elle seule qu'on 
peut ruiner, le mari ne peut que ruiner : il n'a donc que faire d'un par^ 
remède à son usage. Eh bien , plusieurs législations étrangères contempo 
raines admettent la séparation de biens aussi à son profit. 

Tel serait , en effet , le remède à cet inconvénient de la dotalité de la 
femme : ce serait la dotalité du mari. Qu'y a-t-il de juste dans l'idée de do- 
talité? La conservation d'une réserve au profit de la famille en cas de mau- 
vaise fortune. Qu'y a-t-il d'inique? C'est de faire retomber toutes les dépenses , 
toutes les mauvaises chances , toute la ruine sur le mari. Eh bien, on peut 
posséder le premier effet sans le second. Il suffît de faire porter la réserve non 
sur un seul des époux , mais sur les deux , proportionnellement à leur fortune. 
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Si, par exemple , la dot de la femme est stipulée dotsde, inaliénable pour 
moitié, celle du mari plus ou moins forte sera inaliénable pour la même 
quotité. Les enfants n'auront plus tout à demander à leur mère, ils de- 
manderont non absolument, mais proportionndlement, autant à leur père. 
Celui-ci sera tenu d'être économe, d'être matériellement vertueux ; cela pourra 
le gêner, mais où est le mal? Par contre, il ne supportera plus seul toutes 
les pertes. En un mot , le r^me ne sera plus dotal , il sera interdotsd. 

Cette interdotalité substituée à la dotalité rappelle une substitution con- 
temporaine analogue qui a lieu sous le régime de la communauté. On sait 
quelle in^alité est créée aussi par ce régime. 11 repose sur la dépendance 
complète de la femme et sur l'indépendance du mari. Fallait-il y substituer 
l'indépendance respective des deux époux? Quelques législateurs l'ont 
pensé. De là , le régime de la séparation de biens adopté par quelques-uns. 
Mais d'autres , avec plus de raison, ont estimé que l'indépendance respec- 
tive et absolue valait encore moins que la dépendance, si exagérée ou si 
peu justifiée que fût celle-ci, que c'était la rupture peut-être du lien con- 
jugal , et qu'une telle égalité ne serait qu'une absence de cohésion ; ils ont 
pensé qu'il serait plus juste et surtout plus expédient que chacun des deux 
époux dépendit de l'autre; delà l'interdépendance, l'intercommunauté; 
ce n'est plus la femme seule qui doit obtenir l'autorisation de son mari 
pour vendre ses biens propres, c'est celui-ci, à son tour, lorsqu'il veut 
vendre les siens, qui doit obtenir celle de sa femme, et surtout lorsqu'il 
veut aliéner des biens communs. 

Ce serait la même vérité juridique qui se ferait jour ici. Chacun des époux , 
à côté des immeubles libres, aurait les immeubles dotaux, inaliénables, 
qui formeraient la ressource de la famille. L'inégalité entre époux résul- 
tant du régime dotal disparaîtrait; chacun aurait ses dotaux, chacun aurait 
ses paraphemaux. Le mari opposerait une digue aux dépenses de sa femme , 
comme la femme à celles du mari. On aurait détruit encore un anachro- 
nisme, et évité un reproche de naïveté que la législation actuelle nous 
semble devoir encourir. C'est même sur ce point que peut s'exercer contre 
la dotalité une humeur légitime. Comment I dira-t-on , vous continuez de pro- 
téger la femme chevaleresquement, mais aveuglément, lorsque c'est le 
mari (jui a besoin de cette protection I Vous invitez la femme à dépenser, en 
lui assurant qu'elle ne dépense pas à son compte I Vous essayez de la sous- 
traire à l'autorité maritale par ce qu'il y a de plus effectif aujourd'hui , 
l'argent I Vous lui créez en tout cas non seulement une indépendance, mais 
une suprématie dont elle abusera. C'est à cette critique qu'il faut répondre 
par des satisfactions réelles , non en l'éludant. 

Tels sont les remèdes faciles qu'on peut apporter aux maux essentiels 
que le régime dotal joint à ses bienfaits, et qui en sont comme la condi- 
tion. On voit qu'il est possible d'éliminer ces maux. 

11 en est d'autres moins importants auxquels il est nécessaire et facile de 
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porter aussi remède. C'est ainsi que nous avons signidë une double injustice 
relative h l'administration et à la jouissance de la dot. Pendant le mariage, 
le mari a les plus larges pouvoirs, et en tout cas la femme ne jouit pas de 
la moindre parcelle de ses revenus ; son autonomie est gravement atteinte. 
Puis, à la dissolution, ce qui a été économise, revenu et acquêts, reste la 
propriété du mari, la fenune n'y a aucune part, ce qui lui enlève tout désir 
d'économie. Sur le premier point, le correctif est facfle ; il consiste à juxta- 
poser la paraphemalité k la dotalité ; la femme aura ainsi en disposition et 
en jouissance un petit patrimoine distinct. 11 faudra même rendre la para- 
phemalité obligatoire , comme nous l'avons établi à un autre point de vue , 
et l'établir proportionnelle à la dotalité. Quant au second point, on devra 
donner à la femme le droit de participer à ce qui restera , au décès , des 
économies faites ; cela revient à dire qu'il faut joindre au régime dotal une 
société d'acquêts , consistant dans le pailage égal de ceux-ci entre les deux 
époux. 

Nous avons pallié d'une manière virtuelle beaucoup des d^auts du r^ime 
dotal ci-dessus signalés. C'est ainsi que nous avons critiqué la libre dispo- 
sition de la dot mobilière restée au mari et réclamé l'identification de toutes 
les dots quant aux précautions k prendre. Nous y sommes parvenu en 
exigeant l'emploi, surveillé par le notaire, de la dot mobilière fongible, et 
en créant la mention de dotalité et l'inaliénabilité de la dot mobilière nomi- 
native. De même , nous avions signalé les fraudes nombreuses de la part des 
époux, auxquelles donne lieu le régime dotal ; nous avons fait obstacle à ces 
firaudes en indiquant des conditions nouvdies d'aliénation , d'emploi et de 
remploi. 

Deux situations spéciales au régime dotal appellent encore une réforme, 
d'ailleurs facile. La première est la coexistence de paraphemaux. D est cer- 
tain que , dans ce cas , l'influence du mari peut dangereusement s'exercer ; non 
seulement il peut déterminer à vendre ou à emprunter, mais il lui advient 
d'être administrateur, et alors, comment cette administration toute parti- 
culière s'exercera-t-eile? Nous avons vu que ce point est md rég^é par le 
code et que les intérêts de la femme sont compromis. Pour y remédier, il 
faut, tout en laissant à celle-ci la complète administi^ation de ses para- 
phemaux; lui interdire de la confier à son mari. En outre, on doit exiger 
pour la vente de ses paraphernaux l'autorisation de la justice, qui aura le 
droit de la refuser, seulement quand cette vente sera préjudiciable à la 
femme , et lui interdire entièrement de les hypothéquer, l'hypothèque étant 
plus dangereuse pour le consentement que la vente elle-même. 

En ce qui concerne la restitution de la dot, le mari aura le droit de retenir 
tout le montant des dépenses utiles faites par lui , et non la seule plus-value. 

Tels seront les remèdes aux inconvénients du régime dotal. Us ne con- 
sisteront pas dans de simples rectifications, mais dans une transformation 
complète. 
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Au régfime dotal actuel et de tradition succéderait le régime dotal de 
Tavenir^ ou interdotal , c'est-à-dire qu'une réserve inaliénable ««•ait créée 
non seulement dans le patrimoine de la femme ^ mais dans ceux de§ deuï 
époux. En cas de convention de régime dotale Tinaliénabilité devrait porter 
sur la même quotité dans chacun de ces deux patrimoinest 

Le régime dotal ne devrait pas comprendre tous les biens ; une partie , 
le tiers ou le quart (la quotité est à discuter), devrait rester paraphemaie. 

Ainsi le régime dotal, lorsqu'on l'adopterait, serait obligatoirement mé- 
langé de séparation de biens, et la femme aurait la disposition d'une partie 
de ses revenus. 

Les économies faites pendant le mariage sur les revenus des biens dotaux 
et les meubles et immeubles achetés avec ces économies ne seraient pas la 
propriété exclusive du mari, mais seraient partagés à la dissolution du 
mariage par moitié entre les deux époux. Ainsi le r^ime dotal n^appar- 
tient jamais que mâangé obligatoirement de régime de communauté d'ac- 
quêts. 

D^autre part) il n'aurait jamais lieu en nature, mais seidement en va- 
leur, ce qui revient à dire que les immeubles et meubles dotaux seraient 
librement aliénables par les deux époux, de leur consentement mutuel, 
sans autorisation de justice , à la seule charge de remploi avec les précautions 
que nous avons indiquées. 

S'il s'agissait d'aliéner, pour dépenser ou d'hypothéquer, alors l'autori- 
sation de justice deviendrait nécessaire dans tous les cas, mais elle serait 
suffisante toutes les fois que la vente serait utile, sans restriction à certains 
cas, mais dans les conditions que nous avons fixées. 

Les tiers ne seraient plus jamais responsables de l'emploi ou du remploi ; 
il leur suffirait de consigner leur prix , et la Caisse des consignations verse- 
rait ensuite après les justifications indiquées. 

L'hypothèque légaJe dotale ne serait plus dispensée d'inscription? elle 
serait prise d'office après chaque événement qui lui aurait donné vie actuelle 
et ne dépasserait pas la somme indiquée dans l'inscription. 

I^ dotalité serait rendue publique par une inscription d'offiiMs prise au 
lieu de la naissance et mentionnée sur l'acte de naissance, et le tiers pour- 
rait connaître au domicile actuel de la femme le lieu oii cet acte de nais*- 
sance se trouve. 

L'administration des paraphernaux serait refusée au mari. 

La dot mobilière serait inaliénable aussi bien de la part du mari que de 
celle de la femme et au même titre que la dot immobilière. 

Les créances dotales seraient marquées de dotalité, ainsi que les valeurs 
nominatives, et celles au porteur seraient rendues nominatives dand le 
même but. 

Tel serait le régime dotal de l'avenir, celui que, en raison de son tsarac- 
tère principal de réserve familiale portant aussi bien sur l'un que sur 
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l'autre des époux» nous qualifions de régime iuterdotal. On voit combien il 
diffère du régime dotal actuel» Il n'est que principalement dotal , car il con- 
tient la séparation pour certaines valeurs , la communauté pour certaines 
autres. 

Les conditions ci-dessus sont nécessaires pour sa perfection , elles le sont 
même pour assurer ses avantages et pour empêcher sa nocuité. Sera-t-11 
permis, en vertu de la liberté des conventions, d*en mettre quelques-unes 
de côté? Nullement; ce serait ramener tous les vices qu'il S*agit de détruire. 
Lorsque les époUx déclareront se marier sous le régime dotal, Taccomplis- 
sement de «es couditions deviendra obligatoire pour eux. Ils devront, par 
exemple, avoir une certaine quotité de paraphernaux, et chacun des biens 
dotaux en égale proportion, ne pourra dotaliser qu'en valeur et non en 
nature ) etc. Ce qu'ils stipuleront en sens contraire sera nul. 

Faut-il aller plus loin et imposer le régime dotal au détriment de la 
communauté, en raison du principe essentiel de réserve inaliénable qu'il 
contient? Ce n'est pas le lieu ici de discuter cette question. Concluons seule- 
ment que, si les époux stipulent le régime dotal, ils ne pourront le faire 
autrement, ou Ton favoriserait tous les abus et tous les dangers. Nous 
ajoutons que si les époux choisissent ce régime ainsi constitué, ils auront 
préféré le plus logique, le plus équitable, le plus simple et le plus utile 
des régimes. 

M» Pascaud, de la Société de législation comparée, après avoir 
défini le régime dotal > le suit^ du Droit romain où il a pris nais* 
sânce« en passant par notre ancien Droite jusqu^au Gode civil. Il 
Tétudie également dans la législation de TÉspagne, de Tltalie, de 
plusieurs pays de TAllemagne^ du Portugal, du Mexique et du 
Pérou. 

Il expose Tensemble des règles de ce régime matrimonial , in- 
iiiëte sur les avantages qu'il présente dans Tinterai de la femme et 
de la famille, auxquelles il procure le sécurité et la stabilité^ sinon 
le progrès. Puis il signale ses inconvénients, ses résultats immo- 
raux qui permettent à la femme de ne pas contribuer au payement 
des dettes dont elle a profité; les pièges qu'il sème sous les pas des 
tiers , ses victimes désignées ; les dangers qu'il offre en cas de rem- 
plois à surveiller par eux; la raréfaction du crédit pour les époux; 
les obstacles qu'il apporte à la libre circulation de la propriété et 
à sa productivité, par suite de l'obligation de la garder même dans 
des conditions défavorables. Malgré tout, comme le régime dotal 
est entré dans les mœurs sociales de nombreuses populations, il 
n'y a pas lieu de l'abolir; il sufiîra de l'améliorer. 
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Tout d'abord, M. Pascaud propose comme réforme la juxtaposi- 
tion de plein droit, sauf clause contraire, de la société d'acquêts à 
la dotalité, et cela pour que la femme puisse prendre sa part des 
bénéfices du ménage. Puis , aux règles disparates qui régissent la 
dot estimée ou non estimée , lorsqu'il s'agit d'un immeuble ou de 
meubles, il substitue le principe qu'avec ou sans estimation la dot 
appartient toujours à la femme, s'il n'y a pas de stipulation diffé- 
rente. Cette modification légale s'impose si l'on ne veut pas que la 
plus-value des meubles incorporels des femmes profite à leur 
mari. L'inaliénabilité dotale avec ces prescriptions absolues n'ayant 
pas la souplesse nécessaire à la diversité des besoins économiques 
de noire époque, il faut la rendre moins rigide et attribuer aux 
tribunaux le pouvoir d'y déroger dans tous les cas de nécessité et 
d'utilité évidente. Quant à l'action en révocation de la vente du 
bien dotal, nous la refusons au mari, la réservant à la femme ou à 
ses héritiers seuls, mais à la condition que la première la fera pro- 
noncer dans les deux ans qui suivront l'aliénation, sauf aux seconds, 
si elle est restée inactive, à intenter leur action dans ce même 
délai à partir de la dissolution du mariage. Dans le cas de remplois 
effectués, la femme et le tiers responsable ne demeureraient plus 
sous le coup de demandes en nullité de vente pendant de longues 
années : un délai de deux ans leur serait imparti à dater de la réa- 
lisation du remploi, en homologation, justification ou complément 
de ce remploi, lequel deviendrait ensuite inattaquable. 

M. Pascaud termine en réclamant un texte formel qui consacre 
l'inaliénabilité de la dot mobilière, qui ne repose que sur la juris- 
prudence, si nécessaire qu'elle soit. Il demande enfin, en ce qui 
touche la restitution de la dot, l'assimilation des impenses utiles 
aux impenses nécessaires. Toutes les deux donneraient lieu , au pro- 
fit du mari, à une récompense égale au montant de la somme dé- 
pensée; celui-ci pourrait les compenser avec les sommes dotales par 
lui dues à la femme, et, pour s'en faire payer, aurait le droit de 
rétention des biens dotaux. 

M. Léon Salefranquë, de la Société de statistique de Paris, 
appelle l'attention de la Section sur une statistique que vient de 
publier l'administration de l'enregistrement et qui a justement pour 
objet la répartition des contrats de mariage diaprés le régime matrimonial 
adopté par les futurs époux. 
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Cette statistique, qui s'applique à Tannée 1898, fournit les résul- 
tats suivants pour la France entière : 

Régime de la communauté : 

Communauté légale 866 contrats. 

Communauté réduite aux acquéts,^ 67,^)88 

Communauté universelle 208 

Régime exclusif de communauté : 

Clause exclusive de communauté ( C. civ. , 1 53o- 1 535 ). 1 ,694 

Clause de séparation de biens (C.dv., i536-i539) . 2,128 

Régime dotal : 

Avec paraphernalité 2,8^9 

Sans paraphernalité 2,703 

Avec société d^acquéls 3,56o 

Total:... 82,346 



Le nombre moyen des contrats de mariage pour la dernière 
période triennale 1895-1897 (Tannée 1898 n'est pas encore 
connue) s'élève à 290,000 en chiffres ronds. C'est donc un peu 
plus d'un tiers des mariages qui sont précédés de contrat, et sur 
ce nombre un huitième seulement porte adoption du régime dotal 
sous l'une ou l'autre de ses formes. 

Les départements où ce régime prévaut sont l'Ardèche, l'Aveyron 
le Cantal, le Gard et l'Hérault. 

M. le Président demande à M. Salefranque s'il pourrait donner 
les mêmes indications en ce qui touche la Haute-Garonne. 

M. Salefranque fournit des chiffres relatifs à ce département, qui 
compte une moyenne annuelle de 3,1 00 à 3, 200 mariages. 

Les contrats se répartissent ainsi qu'il suit : 

Régime de ia communauté : 

Communauté légale 1 5 contrats 

Communauté réduite aux acquêts 1,1 3o 

Communauté universelle h 

Sciences économ. 6 
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R^me exclusif de ta communauté : 

Clause exclusive de communauté (C. c, i53o-i5A5).. «7 contrats. 

Clause de séparation de bien» (C. c, ]536-i539). . ^h 

Régime dotai : 

Avec paraphemalité 3o 

Sans paraphemalité 18 

Avec société d^acquéts 1 â5 

Total i,ûA3 

Le nombre des mariages précédés de contrat est donc, dans Ja 
Haute-Garonne, supérieur à la moyenne générale. On constate, au 
contraire, que le régime dotal demeure très sensiblement inférieur 
à celte moyenne. 

M. Joseph Bressolles, de TAcadémie de législation de Toulouse, 
a porté tout particulièrement ses investigations «ur les régimes matri- 
moniaux dans le pays toulousain , en vue de constater la marche rela- 
tive des diverses combinaisons adoptées par les contractants. Les 
chiffres que cite l'orateur se rapportent à 1878; il pense qu'il y 
a intérêt à les rapprocher de ceux présentés par M. Salefranque 
pour la Haute-Garonne, afin de marquer les progrès réalisés depuis 
vingt ans. 

D'après les statistiques envoyées par les mairies à la préfecture, 
les mariages sans contrat se chiffraient, dans les villes, à 796 sur 
1,298, et, dans les campagnes, à 653 sur 1,996. 

Voici le détail des contrats : 

Régime de la communauté : 

Communauté légale 73 contrats. 

Communauté universelle 38 

Communauté d*acquéts 1^076 

Régime exclusif de la communauté : 

Pur et simple 193 

Combiné avec société d'acquêts ihg 

Régime dotal : 

Pur et simple 282 

Combiné avec société d'acquêts* .*...• 363 
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Les relevés des contrats de mariage retenus par les notaires de 
la ville de Toulouse présentent, d'autre part, les chiffres suivante 
pour les trois époques indiquées ci-après : 



DÉSIGNATION. 



Communauté légale 

ipure et simple 
avec clause expresse d'ex- 
clusion de communaotéé 
avec régime dotal 
avec séparation de biens. 

Communauté universelle 

Régime exclusif de communauté (G. civ., i53o et suiv.) 

Séparation de biens * 

Régime dotai avec ou sans paraphemalité 



18â0. 


18&0. 


1869. 


36 


63 


38 





5 


127 


4 





4 





21 


71 








38 


9 


36 


35 





37 


i4 


8 


36 


43 


44â 


377 


35 



M. Léon Salefranque, de la Société de statistique de Paris, 
étudie le Mouvement de F impôt dans la Haute-Garonne au cours dusièck. 

C'est seulement depuis 1827 que les comptes définitifs des re- 
cettes, rendus par le Ministre des finances, fournissent des indica- 
tions suffisamment détaillées en ce qui concerne le rendement dé- 
partemental des impôts. 

M. Salefranque suit, pour chaque branche des revenus publics « 
la marche des produits perçus dans la Haute-Garonne. 

Voici les chiffres pour les années extrêmes connues : 



DÉSIGNATION. 


1837. 


1897. 


/ Contribution foncière. ........ 

Contributions! Contribution personnelle-mobi- 
directes* j iière • 


francs. 
3,544,800 

521,800 

233,000 


francs. 
5,395,700 

1,884,500 
1,499,000 


\ Contribution des portes et fenêtres 
A reDOii;er 


4,299,600 


8,7*^9,200 
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DÉSIGNATION. 



Report 

Contributions i Contribution des patentes. . 
directes. | Frais d^avertissemont 

Ensemble 

Taxes assimilées aux contributions directes. 

enregistrement 

Tiintre 

Impôt sur tes opérations de bourse 

Taxes sur le revenu des valeurs mobilières. 

Douanes 

Contributions indirectes 

Total 



1827. 



freDCK. 
6,999,600 

3o3,8oo 
7,800 



/i,6ii,3oo 



i,56i,ooo 
366,700 
a 

» H 
1,936,600 
1,736,800 



10,310,600 



1897. 



frencii. 
8,779,300 

3,100,700 
1 A,8oo 



10,916,700 

687,600 
6,870,100 
i,o65,ioo 
3,900 
67,100 
1,673,600 
6,911,900 



33,393,600 



Pour effectuer une comparaison complète, il faudrait faire élat 
pour Tune ou l'autre époque, des produits des octrois et des autres 
taxes municipales. Les statistiques ne permettent pas de fixer les 
chiffres. En ce qui concerne les octrois, leur produit, en 1897, 
était de 3,3oo,ooo francs. On peut, dans ces conditions, fixer de 
27 millions 327 millions et demi la charge actuelle de l'impôt 
dans la Haute-Garonne. 

Elle est ainsi d'environ 60 francs pai* tête. 

M. Salefranque montre, en terminant, l'intérêt que présentent, 
au point de vue économique et social, les statistiques fiscales qui ne 
fournissent pas seulement le compte des deniers encaissés par les 
caisses publiques, mais ^ussi des renseignements aussi nombreux 
que variés, aussi bien sur les matières imposables ou les capitaux 
taxés, que sur le nombre des catégories de contribuables. 

M. VuACHEux, de la Société française d'hygiène, lit un niémoire 
tendant à la modification des articles 22S, ^38 et s g 6 du Code 
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civil, relatif au convoi m secondes noces de la femme veuve ou di- 
vorcée, * 

L'orateur voudrait que Tarticle 998 autorisât la veuve qui donne- 
rait le jour à un enfant postérieurement au décès de son mari, mais 
dans un délai inférieur à celui de six mois, à se remarier à telle 
époque qui lui conviendrait. 

La veuve serait tenue de produire un certificat de naissance de 
Fenfant né après le décès du mari. 

D'un autre côté, M. Vuacheux demanderait que Tarticle 938 
prescrivit au juge, dans son ordonnance de fixation du domicile 
séparé des époux, de faire courir du jour de la signification de celte 
ordonnance le délai de six mois révolus indiqué par l'article 996 
du Code civil dans le cas où le divorce serait prononcé. 

Enfin, la femme divorcée ne pourrait se remarier que dix mois 
après la signification de l'ordonnance du juge rendue suivant les 
dispositions de l'article 938 (modifié), mais pas avant la transcrip- 
tion devenue définitive du jugement ou arrêt prononçant le divorce, 
et ce conformément aux dispositions visées dans les articles 964 
et 965 du Gode civil. 

L'orateur développe , à ce sujet, les mesures à prendre en ce qui 
concerne les femmes actuellement en instance de divorce, les 
femmes dont le divorce est prononcé, mais non encore devenu défi- 
nitif, les femmes qui attendent l'expiration du délai de dix mois 
exigé par l'article 996 actuel. 

M. Vuacheux motivo ces modifications par cette considération 
que lorsque la veuve est délivrée après la mort du mari, la raison 
d'hérédité ne subsiste plus et la clause prohibitive n'a plus de rai- 
son d'être. En vain invoquerait-on une raison de convenances que 
la loi n'exige pas du veuf. Quant à la femme divorcée, elle ne sau- 
rait être lésée dans sa liberté au delà du délai naturel prescrit par 
le législateur. 

M. LE Président fait remarquer que la possibilité de la confusion 
des parts n'est pas la raison unique de la prohibition du convoi 
avant les dix mois. 

La femme n'a pour principe d'autorité, d'autorité comme mère 
dans la famille, et de dignité comme épouse, que le respect de sa 
personne. En contractant un nouveau mariage, surtout après la 
naissance de l'enfant d'une précédente union, sans attendre un 
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délai moral, elle expose la considëration qui loi est nécessaire pour 
se placer à la tête di'une famille nouvelle. Elle doit, pour assurer 
son avenir à cet égard, montrer ao moins un respect apparent de 
son passe. 

La séance est levée à midi. 
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SÉANCE DU MERCREDI 5 AVRIL 1899. 

SOIR. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMÉRIL, 

raésiDBirT DB LUGADiÉMIB BE LfoiSLAflON Dl TOCLOIFSB. 

La séance ouvre à 3 heures. 

Assesseurs : MM. Pascaud, Rochetin, des Sociétés d'économie 
politique et de statistique, et de la Grasserie, membre de la So- 
ciété de législation de Toulouse, correspondant du Ministère^ 

Secrétaire : M. Georges Harmand, de la Société de législation 
comparée. 

M. LE Président exprime les regrets du Congrès pour l'empêche- 
ment de M. Gréard, membre de l'Institut, qui devait présider. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la 2* question du pro- 
gramme : des Effets sociaux du baccalauréat. 

La parole est donnée à M. de la Grasserie, pour la lecture de 
son mémoire. 

En étudiant les effets sociaux du baccalauréat, l'orateur en dis- 
tingue avec soin les effets individuels. 

Ils lui semblent ne pas être toujours favorables et quelquefois 
établir une inégalité préjudiciable dans la lutte pour la vie, tandis 
que les premiers sont, en thèse, utiles à la société. Il importe, sui- 
vant l'orateur, de ne pas perdre de vue cette distinction capitale, 
car c'est pour l'avoir méconnue qu'on a. demandé la suppression de 
cette institution. Certainement le bachelier peut souffrir d'une in- 
struction qui par définition manque de tournure pratique, puis- 
qu'elle est essentiellement générale ; il en souffre surtout en ce qu'il 
compte sur une promesse tacite de la société de lui donner une 
profession conforme; mais au prix même de cette souffrance et du 
déclassement éventuel, la société profite de l'avantage d'avoir, pour 
l'action sociale utile, des hommes d'une capacité supérieure à l'em- 
ploi même qu'elle en fait. 
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En effet, l'effet social essentiel du baccalauréat est celui de 
créer une élite sociale, une sorte de sensorium qui, sans cela, lui 
ferait défaut ou ne pourrait être régulièrement constitué. Cette 
élite est en réalité l'aristocratie suprême substituée à celle de race 
et à celle d'argent, celle d'intelligence, définitive cette fois. Il im- 
porte que les fonctions publiques, par exemple, lesquelles sont la 
partie cristallisée du sensorium, soient remplies non pas par les 
personnes ayant les connaissances pratiques et techniques rigou- 
reusement suffisantes, mais par celles possédant, en outre, une 
culture générale intellectuelle de beaucoup supérieure. 

Telle est la situation de l'institution du baccaulauréat répondant 
à des besoins sociaux. Il importe non seulement de la conserver, 
mais de l'améliorer et de la mieux diriger dans ce sens. 

L'organisation actuelle est-elle tout à fait adéquate à ce but ? 
L'orateur ne le pense pas, et il examine successivement : i° Quels 
principes devraient dominer le baccalauréat pour y parvenir en- 
tièrement; 2° le défaut que cette institution présente et qui l'em- 
pêche du produire son résultat naturel et nécessaire; 3° les propo- 
sitions récentes qui ont été faites dans le but de le rectifier ou de 
l'abolir en le remplaçant; 3° les améliorations dont il serait sus- 
ceptible et qui auraient pour effet de créer un véritable semorium 
social, nécessaire à la marche régulière et scientifique d'une so- 
ciété. 

Parmi les défauts du baccalauréat actuel, l'orateur signale : 
1° l'absence de toute direction pratique; 2° la surcharge qui dé- 
rive des études trop encyclopédiques et la prédominance trop com- 
plète des études de luxe et de celles littéraires; à° la situation 
exclusivement terminale des épreuves; 5° l'absence de profit indi- 
viduel correspondant au profit social. 

M. VuACHEDX expose à son tour que le baccalauréat a été institué 
dans le but d'ouvrir des carrières. Son institution n'a pas doané ce 
qu'elle aurait dû donner et semble à l'orateur en opposition flagrante 
avec notre principe d'instruction nationale qui , laïque et obligatoire , 
et par conséquent ouverte à tous , ne devrait pas être limitée au 
profit seul de privilégiés. 

En matière d'instruction publique, nationale, il ne peut pas y 
avoir de demi-mesure puisque, obligatoire, elle implique sa géné- 
ralisation; dès lors, un examen ne peut être une exception. 
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Pour l'orateur, cet examen doit être une certitude de savoir et 
non une espèce de loterie durant quelques heures. La valeur d'un 
individu n'existe que dans son œuvre. Cette œuvre est de chaque 
jour. 

Dès lors, dans un État libre, tout doit être libre. La suppression 
du baccalauréat s'impose donc, pour que l'État ne soit pas en con- 
tradiction avec ses principes. 

M. GoBLOT, professeur au lycée de Toulouse, parie sur la ques- 
tion. Il indique que la distinction des problèmes pratiques est par- 
ticulièrement difficile à observer, mais aussi particulièrement im- 
portante quand il s'agit des sciences sociales. 11 faut mettre de côté 
le souci de réformer, de supprimer ou de créer, et se rendre compte 
de la fonction sociale du baccalauréat sans rechercher les raisons 
de son inslitution, caries institutions humaines servent souvent à 
une fin toute différente de celle à laquelle elles étaient destinées. 
Bien qu'il n y ait plus chez nous de classes légalement , officielle- 
ment reconnues, les classes restent distinctes dans l'opinion et dans 
les mœurs. Pour l'orateur, le baccalauréat est un des traits qui dif- 
férencient la classe bourgeoise de la classe populaire. Gomme toutes 
les marques dislinctives, le baccalauréat fait une séparation tran- 
chée entre les deux classes qu'il distingue , mais il n'en fait aucune 
dans le sein de celle qu'il caractérise. H y a dans une classe une 
tête peu nombreuse, une queue peu nombreuse aussi, et au milieu la 
foule des médiocres; c'est au milieu de ceux-ci que devra tomber la 
séparation , et elle est nécessairement aléatoire , car elle peut tout aussi 
justement se placer un peu plus près ou un peu plus loin. D'ailleurs, 
ces médiocres finiront toujours par passer. Mais le diplôme ne fait 
aucune différence entre les élèves brillants qui , sans avoir jamais 
songé à leur examen, le passent haut la m^in du premier coup, et 
ceux à qui on octroie le diplôme par indulgence à la cinquième ou 
sixième tentative. G'est que le «baccalauréat, comme tout ce qui est 
le signe d'une classe, doit être à la fois distinctif et égalitaire. Il 
est à la fois une barrière et un niveau. Il n'est pas exact de dire 
qu'il fait une sélection et différencie une élite. G'est le parchemin 
d'une classe. 

Pour ces raisons, la réforme ou la suppression du baccaulauréat 
est quelque chose de bien plus difficile qu'une simple mesure ad- 
ministrative. Il a des racines si profondes qu'on ne saurait y tou- 
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cher sans bouieTerser toute notre société française contemporaine. 
L'orateur se déclare partisan de la suppression pure et simple du 
baccalauréat, mais sans croire qu'il y ait en France une puissance 
capable d'exécuter une telle réforme. 

Le mémoire suivant de M. Vauthier, ingénieur des ponts et 
chaussées, membre de la Société de statistique de Paris, est lu par 
M. H. Combes : 

C'est, semble-t-il, au premier abord, employer un bien gros mot que de 
parier à'impoTtance sociale à propos du baccalauréat. La question ainsi po- 
sée vaut cependant la peine d*étre examinée. 

Le baccalauréat, en sou sens positif actuel, est un brevet dont le but est 
de constater que celui qui l'obtient a fait, avec succès, dans Tordre litté- 
raire ou scientifique, certaines études, sans application pratique immé- 
diate, définies dans des programmes déterminés. C'est, à la fois, le cou- 
ronnement, pour ses diverses branches, de renseignement secondaire que 
distribue l'Université française , et le témoignage que celui à qui le brevet 
est décerné a été capable d'accomplir certains efforts de gymnastique intd- 
lectudle. 

Les épreuves à la suite desquelles ce brevet est accordé sont-elles judi- 
cieusement réglées ? 

La sâeetion qui en résulte donne-t-elle de suflisantes garanties ? 

Les programmes des matières sur lesquelles portent les examens sont-ik 
bien établis et dans un rapport convenable avec les besoins de la vie mo- 
derne? 

Ce sont là certainement des questions fort importantes. Mais elles 
peuvent être débattues, et résolues autrement qu'elles ne le sont au- 
jourd'hui, sans que cela touche à l'institution du baccalauréat elle-même. 
Sous ce rapport, les discussions pro et contra des spécialistes passent à côté 
de la question. 

Qu'au Ken de faire d^endre l'obtention du brevet d'un examen unique 
— soumis , en dehors de tonte appréhension de faveur illicite, à des aléas 
dangereux tant en ce qui touche l'examiné que les examinateurs , — on 
attribue une certaine valeur nettement définie aux résultats constatés dans 
le cours des études par des Uvrets scolaires bien tenus; qu'on perfectionne, 
à cet égard, autant que la différence des situations le comporte, les erre- 
ments routiniers usuels par l'imitation de ce qui se pratique dans nos 
grandes écoles savantes, tous les partisans du baccalauréat y applaudiront, 
et les garanties que le brevet est justement accordé en deviendront plus 
complètes. Mais, si les défectuosités réformables de la procédure suivie di- 
minuent, en fait, la valeur qui s'attache au brevet accordé, elle» n'en in- 
firment pas le principe. 
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Il en est de même des programmes des matières enseigaëes sur les- 
quelles portent les épreuves. 

Pour les brevets de diverses sortes, les sciences et les lettres sont-elles 
bien choisies, bien pondérées, et leur enseignement est-il, pëdagogique- 
ment, sans reproche? Quid de Tëtude des langues anciennes? Lui fait-on 
la place trop large ou trop étroite? Quelle part donner à Tétiide des langues 
modèles? Ces questions et mille autres peuvent éti^ examinées, débat- 
tues et tranchées, et les programmes aussi bien que les modes d'ensei- 
gnement modifiés selon ce qu'on estime mieux s'adapter aux nécessités de 
la vie pratique. Mais évidemment, comme pour les procédés d'examen, 
cda reste en dehors de la question du principe lui-même. 

C'est cependant, presque toujours, sur ce terrain à cAté que se porte 
le débat, et le baccalauréat trouve son delenda Carikago à la suite de toutes 
les études qui arrivent à y sigmder quelque vice de forme ou de fond. Que 
certaines institutions spéciales, sortes de fours à éclosion, entraînent aux 
examens à l'aide de la mémoire seule, de ce ce fait constaté jaillit, contre 
le baccdauréat, un arrêt de proscription. D'illustres autorités sont invo- 
quées. On prête à^un éducateur éminent , longtemps grand maître de l'Uni- 
versité, ces mots : frNous voudrions faire des hommes à la bourgeoisie 
française; elle nous demande des bacheliers; nous lui en donnons. ?» 
Qu'est-ce donc qui empêchait Victor Duruy, s'il en savait le moyen , de mo- 
difier ses programmes de façon à virihser le baccalauréat? Le mot qu'on lui 
prête est absurde. D'autres bouches surgissent des arguments d'un genre 
différent. U semble que le baccalauréat soit lié indissolublement au grec et 
an latin; ^, des langues anciennes, il n'en faut plus! Elles n'ont aucime 
utilité dans la vie pratique, et d'ailleurs on les oubKe. Elles ne servent qu'à 
traîner des lettrés. Sus donc au baccalauréat! Qu'on demapde ce que 
pensent de tout cela les Universités allemandes et les grandes institutions 
de nos voisins d'Outre-Manche, qui bourrent de grec, avant de les lancer 
sur le g^<^, leurs entreprenants disciples. Quant à dédarer inutiles les 
matières d'enseignement qu'on oublie, songe-t-on en pariant ainsi aux 
services de gymnastique intdlectudle qu'elles ont rendus, et qu'elles étaient 
plus que d'autres aptes à rendre? 

Laksons de edté ces poléniqnes fi*agmentaires, portant presque toutes 
à faux, et envisageons la question sous son vrai jour. En principe, qu^ 
e^dle? 

Est-ii exact, en prenant les choses d'ensagnemait de haut , qu'il y ait, 
pour qui veut s'élevw au-dessus de l'enseignement primaire, lequd four- 
nit des outils de travail, mais ne contient rien ou presque rien de la 
sdence, une phase d'élaboration intermédiaire acheminant aux études d'ap- 
plication, mais qui ne donne eHe-même , directement, aucune connaissance 
immédiatement utilisable? Ce n'est pas là une fiction logique. C'est un fait 
d'observation. C'est pour cette phase que se sont créées les Universités du 
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moyen Âge, d'où est sorti par ane évolution presque inconsciente notre 
enseignement secondaire. 

Qu on abrège autant que faire se peut cette phase du développement 
intellectuel, stérile en elle-même, mais si utile, par les forces que Tesprit 
y gagne, à ceux qui Tout fructueusement traversée; rien de mieux. Que 
sous la pression de certaines nécessités pratiques, on réduise, pour une 
part des cerveaux , la durée normale de cette phase , par des bifurcations 
constituant des arrêts regrettables de dévdoppement; cela peut s admettre 
encore. Mais, s*il est vrai que celte phase existe forcément, ainsi que le 
conArme Tétude objective du développement céi'ébral , dans son passage de 
Tenfance à la pleine adolescence, il faut en prendre son parti, et ne pas 
essayer maladi*oitement d'abolir cette période intermédiaire. 

La convenance d'y avoir égard démontrée, et toutes réserves faites, tant 
au sujet de l'appareil de gymnastique intellectuelle à employer que relatif 
vement au moyen de constater l'usage qui en a été fait, convient-il ou 
non que cette constatation ait lieu , et qu'il existe un signe qui en foui*- 
nisse témoignage? C'est là la vraie question, et il semble — tant l'évidence 
s'impose — que la poser soit la résoudre. 

Comment rendre évidente l'élaboration intellectuelle accomplie? Le ré- 
sultat ne s'en lit pas sur le visage. Cdui qui en voudra la preuve procède- 
ra-l-il à des essais? Ce serait retomber, avec mille chances d'erreur, dans 
le système des examens que certains ennemis du baccalauréat proscrivent. 
Une seule objection est valable. Le diplôme, non accessible à tous, confère 
à ceux qui le possèdent une supériorité qui, décevante peut-être, constitue 
dans tous les cas une inégdité contraire aux principes fondamentaux de 
notre statut civil et politique. 

C'est ici, justement, que la question prend de l'ampleur et que se jus- 
tifie la forme dans laquelle elle est posée. 

Oui, le baccalauréat constitue un classement et, par \h même, une iné- 
galité. Oui , il importe que ce classement soit bien fait. Oui , il est regret- 
table que tous ne puissent pas, si leur aptitude intellectuelle s'y prête, 
concourir à l'acquisition de cette marque distinctive. 

Mais, cette dernière réserve faite, — et il ne peut entrer dans le cadre 
de cette courte étude de résoudre, à propos du sujet qu'elle ébauche, la 
question sociale, ne fût-ce qu'en ce qui touche aux moyens, pour la so- 
ciété , d'assurer à tous ses enfants l'égalité au point de départ , — aflSr- 
mons la convenance d'un classement, et ne craignons pas de réagir contre 
l'utopie déprimante d'une égalité absolue que la nature des choses re- 
pousse. 

Dans sa déclaration des droits , la grande Constituante a proclamé des 
principes abstraits, qui ne sont pas tous d'une justesse indiscutable. In- 
clinons-nous néanmoins devant le puissant et magnifique mouvement 
philosophique de l'immortel xviii* siècle, d'où ces principes sont sortis. 
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Mais la Révoiulioii n'est pas un Sinaï ; la déclaration des droits n est pas 
un évangile au sens des croyants. Conservons, en face d'elle, notre li- 
berté d'esprit, et n'adorons rien. L'absolu en toutes notions est une erreur 
funeste. Pas de société sans liens hiérarchiques. Pas de hiérarchie satin 
classement. 

Le mal qui nous étreint, c'est l'état inorganique de la nation républi- 
caine. En brisant — avec raison — les institutions du passé, la Révolution 
a fait de la France une poussière humaine. U faut que cette poussière s'or- 
ganise. Elle y tend par bien des côtés. Parfois ces tendances prennent un 
essor subversif. U appartient au sain esprit sociologique de rectifier ces 
faux essors sans les étouflfer. Ce sont des germes précieux. 

Ce serait exagérer beaucoup l'importance du baccalauréat que de lui 
fi» ire une large place dans ce mouvement organique. Mais il en est un élé- 
ment dans le sens voulu. Il prend, par là, dans une certaine mesure, un 
caractère social. 

Conservons-le donc , toUt en nous gardant du mandarinat. 

En rabsence de M. Dodanthon, de TUnion Faulconier de Dun- 
kerque, empêché, M. Salefranque,de la Société de législation com- 
parée, fait un exposé sommaire d'un travail consacré à Yhisioire du 
collège Jean Bart de Dunkerque. 

Ce mémoire emprunte un intérêt tout particulier à la situation 
de la ville de Dunkerque, d'abord à Tépoque de la Réforme, cl 
d'Henri IV, ensuite sous la domination successive de la France et 
de l'Angleterre. 

M. l'abbé Blazy, de la Société ariégeoise des lettres, sciences et 
arts, lit le mémoire suivant sur rinstruction publique à Foix aux dix- 
septième et dix'huilième siècles. 

L'instniction primaire intéresse à un haut degi'é, parce qu'elle s'adj*esî><^ 
au peuple. De bons travailleurs de province l'ont étudiée un peu parttmt 
dans ces dernières années ; leurs recherches ont donné lieu à des mé- 
moii'es très documentés et fort curieux. 

x4ucun travail de cette nature n'a été fait, jusqu'à cette heure, pour [+' 
chef-lieu du comté de Foix. Nous nous proposons de montrer ce qu'a éié 
l'enseignement dans cette petite vdie , 'pendant les xvii* et xvni* siècles. 

Les archives de la mairie, notamment les registres municipaux, rôli^s 
d'impositions, correspondances administratives, et les minutes notariales 
nous ont fourni la plupart de nos matériaux. Nous condensons en œs 
quelques pages les notes recueillies dans les divers dépôts publics , espé- 
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rant qu'elles ofinronl quelque intérêt pour ceux qui s'occupent de Tao- 
demie ImIqîr de nos écoles populaires. 



ENSEIGNEMENT DIS GARÇONS. 



I. De L ORIGINE AU XVII* SIECLE. 

Les documents manquent totalement pour préciser les lointaines origine» 
de l'enseignement primaire à Foix. Il ne paraîtra pas téméraire, toutefois , 
de croire qu'on en doit le premier bienfait aux rdigieux de l'abbaye de 
Saint- Volnsien <'^ tAu moyen âge, écrit l'abbé Duclos, Sainte Volusien con- 
tribuait à la vitalité du pays ; Cbaries le Cbauve l'enrichit de dons consi- 
dérables, ce que devaient faire plus tard les comtes de Toulouse et de 
Carcassonne^^^.i» 

On sait qu'une école était attachée , dès les premiers siècles du moyen 
âge, à toutes les cathédrales comme à toutes les abbayes ^'\ Un dianoine, 
le précenteur, que l'on appelait dans certains chapitres le capiscol (caput 
scholœ) , était chargé de surveiller ces écoles et de donner aux maîtres , 
aux régents, la licence d'enseigner. Ne pouvons-nous pas penser, après 
bien d'autres, que l'abbaye de Saint- Volusien ait offert à nos pères un foyer 
d'instruction, si modeste qu'on veuille le supposer ? 

Dans un travail sur l'instruction publique à Orthez ^*\ M. L. Batcave écrit : 
rr Le xiv* siècle s'ouvrait. Un prince amateur des lettres , poète à ses heures , et 
l'un des bons écrivains français de cette époque par la netteté de l'expres- 
sion, dont le nom reste toujours populaire, Gaston-Phœbus , régnait sur le 
Béam. La cour d'Orthez brillait d'un vif éclat. Froissard y venait soit 
chercher des sujets de chronique , soit lire son roman de Méliador : poètes 
et troubadoiu^ devenaient les hôtes du donjon de Moncade. Est-ii raison- 
nablement possible d'admettre que ces vaillants chevaliers qui se plaisaient 
en leur compagnie et qui, tel Ernauton du Pu y avec Froissard, leur four- 
nissaient la matière de contes qui nous réci^nt encore , fussent des corps 
sans âme, enfermés et pétrifiés en quelque sorte dans de lourdes cuirasses, 

^^) L^origine de la célèbre abbaye est expliquée de différentes manières : fondée , 
selon les uns, peu de temps après la mort du saint martyr, cW-À*dire après 
Tannée A 98, elie s'éleva sur le Ûeu où furent déposées ses reliques, au pied du 
rocher de Foix. (Abbé Duclos, Histoire des Ariégem: tome des administrateurs et 
hommes scientifiques, p. 31 1.) Les auteurs du Gallia Chrittiana disent que Gharle- 
magne aurait fait bâtir cette abbaye à la suite d'une victoire remportée sur les 
Sarrasins. {Gallia Christiana, t. XIII, p. 181.) 

(*) Abbé Duclos, op, cit,,p, an et 212. 

^'^ M. Jules de Lahondès : Semaine catholique de Pamiers, du 21 juin 1896. 

^*^ Bulletin de la Société des sciences , lettres et arts de Pau , II* série , t. XXV , 
p. 89. 
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aptes au plus à chasser vailiamment Tours? El peut-on croire que la ville 
qui possédait des sièges de judicature , des réunions d'ëtats , n ait pa» re»- 
senti de bonne heure la nécessité de répandre les bimfiirCs de l'édu- 
cation U 

Ce qui est dit du Béarn et d'Orthez, nous pouvons le dire aussi du pays 
de Foix et en particulier de sa petite capitale. Gaston , dit Phœbus , fiit le 
treizième comte de Foix ^^K S'il s'est préoccupé de l'instruction primaire en 
Bëam , ne pouvons-nous pas dire qu'il a pris soin également des intérêts 
intellectuels du comté de Foix? ff Cette époque, dirons-nous encore avec 
M. Batcave, fut moins inculte qu'on ne l'affirme souvent avec trop de témé- 
rité, car l'historien de DuguescUn, et on ne saurait récuser son témoi- 
gnage, écrit : ff On ne peut guère douter que pendant les années même les 
<tplu8 agitées du xiv* siècle, la plupart des villages n'aient eu des maîtres 
fr enseignant aux enfants la lecture, l'écriture et un peu de calcul ^*^«. 

Malheureusement les pièces font entièrement défaut : la charte des 
«Coutumes municipales de Foix sous Gaston-Phœbus ^^^-n ne contient au- 
cune clause relative à l'enseignement. Elle fait connaître tous les détaib 
d'administration , mais , comme , du reste , tous les autres documents du 
même genre ^*\ elle est muette sur l'instruction populaire» 

Il est pour la première fois question des régents dans un «livre de taille 
du consulat d'En Gros et dépenses de la ville de Foix en t4Aa-i A43 ^^^ii. 
M* Sans Esquirol, »rm* de las escolasw, reçoit de Jean Dussho, notaire de 
Foix, ff quatre scutz, sieys grosT». Un des prédécesseurs de Sans Esquirol, 
ffM* Jacmes Folquier, m* de las scolas de Foixs», possédait une frboriaw 
(métairie), h Cos. Ce rr Jacmes Folquier» est déjà mentionné dans le 
dénombrement des maisons de la ville de Foix, dressé au mois d'oc- 
tobre iSgo^*^. 

Et sur celte indication , il nous faut traverser encore lesxv' et xvi* siècles, 
sans avoir sur l'enseignement des données satisfaisantes. Lies délibérations 
du Conseil politique , rédigées d'une foçon sommaire et sèche , ne nous ap- 
prennent presque rien : on rencontre bien de-ci de-là quelques mentions , 
mais aucune qui ait un caractère de texte se référant à la question. Ainsi , 

^^) Voir son histoire dansTouvrage de M. Pezet, p. 191 et suivantes, et encore 
(tTravaux sur Froissart et Gaston-Phœbus», communication sommaire de 
M. G. Doublet parue dans le Moniteur de VAriè(fe du 16 janvier 1898. 

^*î Siméon Luce, Histoire de Bertrand DugucBclin et de son époque, a*édit., 
Paris, Hachette, p. 11 et 67. 

(^^ Coutumes municipales de Foix sous Gaston-Phœbus, par M. Pasquier. 
Edouard Privât, Toulouse, 1891. 

(*î Pasquier, Coutumes municipales de Foix. 

'^^ H. de Dufau de Maluquer, Documents sur le comté de Foix. Bulletin de la 
Société ariégeoise , vol. VI, n",5, p. 396. 

^^^ Registre de 4a réformation de i/i46. 
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à la date du lo août i5oq, il est dit : rrltem que lo magister ha acabat 
son tenps et vol argent tant de sos gatges que del loquier dei bostal et 
pareibement que vol saber si la vila la necessari per aquest an; foc appunc- 
tat que los cossols y avisen et fassan lo milhor que porran ^^\ » Et ailleurs ^*^ : 
rrltem que lo magister de Tascola demanda argent, foc appunetatque 
atendut que no ba acabat lo tems ny feyt son degut que li sia donat algu- 
nament mas no assa voluntat. n 

Les troubles de la Reforme ne durent pas être salutaires au développe- 
ment de l'enseignement, du moins dans la capitale du comté de Foix^^\ 
Les guerres religieuses du xvi* siècle avaient semé partout divisions et 
ruines, et elles devaient se prolonger même, dans nos contrées, pendant 
le premier tiers du siècle suivant. On a pu dire avec raison que le comté 
de Foix fut un des pays qui furent le plus cruellement affligés ^*^ Dans cet 
étal decboses, on comprend que Tinstruction de la jeunesse fut nég^gée 
et reléguée au second plan. 

IL — L'enseignement aux xvii® et xviii* siècles. 

Il nous sera plus facile de donner un tableau de l'organisation scolaire a 
Foix, pendant les deux derniers siècles, de 1606 à 1798. A partir de 
Louis XllI surtout, nous pouvons suivre pas à pas les efforts tentés par 
l'administration consulaire pour entretenir dans la ville un foyer d'instruc- 
tion. L'enseignement primaire était , aux xvu* et xviii* siècles , un service 
exclusivement municipal. C'était la communauté, par Tintermédiaii^e des 
consuls et du syndic en cbarge, qui nommait ses régents, sous Tacceptation 
toutefois de l'évêque diocésain et de l'intendant de la province ; c'était elle 
aussi qui fixait le nombre des maîtres d'école , payait le traitement qui leur 
était alloué et réglait les obligations à imposer. 

Les arcbives de notaire nous ont conservé le traité renouvelé tous les 
ans entre le maître et l'administration consulaire. Ce contrat, connu sous 
le nom générique de rrbail des escollesw, est une source précieuse de ren- 
seignements : il nous fournit des indications précises sur la condition des 
maîtres, la situation de l'école, la discipline et les programmes. Les para- 
graphes qui suivent sont, en grande partie, l'analyse des baux qui furent 
conclus durant les deux derniers siècles. 



(^^ Regisire des délibérations du Conseil politique de Foix, fol. 10. 

W Reg. 7 juillet i5o6, fol 35 v". 

^^) M. Batcave affirme le contraire à Orlhez. Il écrit : «rà cette époque — au 
moment de la Réforme — on s'occupera de donner largement l'instruction. r> On 
doit toujours se garder d'allégations vagues ; l'histoire exige des faits précis , des 
constatations sûres. 

^*) Sur les maux du protestantisme, voir Delescazes. 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 97 

Maîtres. — De 1600 a 1620, Foix eut deux régents, l'un catholique, 
et l'autre appartenant à la religion réformée : on leur allouait ûho livres 
de gages annuels ^*^ soit lao livres pour chacun. Avec l'établissement des 
Capucins en 1619, diminuèrent les entreprises et les victoires de la Ré- 
forme. Les prolestants , maîtres de la ville depuis plus de soixante ans , 
furent détrônés; la plupart des calvinistes se convertirent, lesauti^es fiirent 
chassés de la ville avec leurs ministres , le temple fut démoli et Foix resta 
entièrement catholique ^^K 

A partir de 1 691, nous ne trouvons, jusqu'en 16/13 , qu'un seul régent 
catholique : M" Décamps. Ses honoraires variaient entre 1 00 et 1 80 livres. 
En i6/i3, il n'y avait encore qu'un maître d'école, M* Bai'on; ensuite ou 
voit constamment deux régents : le titulaire et le second. 

Les titres que portaient les maîtres changent souvent. Us sont dits : 
prebslres-régents , préhandiers , clerc tonsuré, escoUier, acolttte, escoîiei's 
d'humaniste, second, écrivain, étudiant. Toutefois, prêtres ou laïques, les 
maîtres furent confondus sous le nom général de régents. Les prébendiers 
de Saint-Volusien et de Montgauzy exercèrent souvent les fonctions de ti- 
tulaire : le second était le plus souvent un laïque ou un simple sémina- 
riste. Sous M^" de Caulet, les acolites étaient d'abord chargés de faire les 
petites écoles sous la surveillance des cm'és ; ils rentraient au séminaire au 
moment de recevoir les ordres majeurs. La présence d'un aide prouve 
qu'un seul maître ne pouvait alors suflSre aux exigences du service et que 
le nombre des écoliers avait considérablement augmenté. On en tiouve 
même jusqu'à trois , chargés d'une division à part. 

Prérogative consulaire. — Le choix des régents appartenait à l'adminis- 
tration communale ; le conseil politique s'en déchargeait toujours sur les 
consuls. Ce droit demeura toujours, peut-on dire, incontesté : on ne 
trouve qu'un seul exemple de tentative d'indépendance. En i636, un 
médecin de la ville, M* Laumon, se pourvut devant le juge-mage et obtint 
de lui un rrappoinctemantn portant que la communauté le reçut pour 
exercer la charge de régent. Le conseil assemblé protesta le 2 juillet ^^^ ; 
c'est ffune voye extraordinaire quy choque entièremant la police et autho- 
rilté des consulz quy sulz avec le conseil ont droict et possession de 



(') État de la cotisation générale de 1600 à 1630. Voir délibérations du 
Conseil. 

^^^ P. Apollinaire, Histoire des Capucins de la province de Toulouse , t. lll 
p. a8o-332. 

Delescazes confirme ces détails, chap. xun, p. i/iset i/i3. 

Cf. l'extrait du livre de la conversion des religions de Foix, par le P. Villale, 
163a (Archives municipales, carton G). 

(^) Reg. des délibér. (i63i-i639), fol. 228 v" et 23q. 
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pourvoir à la régeance», et il maintint en charge le maître précédemment 
choisi. 

Nomination des régents. — Conœurs. — Quand une vacance se pro- 
duisait, le premier consul l'annonçait à rassemblée. C*était chose utile, 
disait-il, que de songer h ftreslevation de la junesse à la vertu et aux 
lettres î>. Les consuls recevaient, séance tenante, mission de chercher 
un régent rrde la quallitté, provitté et capacitté requise >î et le conseil ra- 
tifiait ensuite leur choix que devaient approuver Tévêque diocésain ou son 
vicaire général et l'intendant de la province. Il en fut ainsi pendant tout 
le premier tiers du xvu* siècle. A dater de cette époque, renseignement 
se générahse et s'élève ; les maîtres d'école, qui jusque-ik étaient assez 
rares , deviennent plus nombreux. On se montre plus sévère pour l'admis- 
sion et l'on s'assure par un examen préalable des aptitudes plus spéciales 
de tel ou tel candidat. Puis le concours est étabU : le 29 mai 16 44, le 
conseil décide rr que les escolles seront mises au concours et deslivrées à 
celluy quy sera truvéle plus idoyne, sufizant et capable pour l'adminis- 
tration d'icelles, à la charge d'avoir un second de la qualitté requise ^*^w. 
Cette formalité fort sage fut généralement appliquée pour le plus grand 
bien de l'enseignement. On s'en dispensait dans certains cas * lorsqu'il y 
avait pénurie de sujets , ou que la science du maître était notoire dans la 
ville. Parfois même , des influences locales faisaient négliger la formalité 
du concourrs. Mais alors il se trouvait une voix indépendante pour pro- 
tester. M' Durand-Cussol , docteur et avocat, requiert, le 2 4 juin 1647, 
que les frescoles soinct mizes au concours afin d'estre bailhées au plus 
idoyne et capable». Le conseil passe outre. Durand-Cussol. proteste par 
une requête écrite contre la délibération. Le 26, le Conseil délibère que 
les écoles seront mises au concours rravec ceste réserve que lesd. sieurs 
consulz après la disputte pourront prendre telz que bon leur semblera a . 
Le 28, on s'occuppe encore des contestations; les trois régents choisis le 
24i FontrougCy Castel et Franc, demandent à entrer en place. Pour éviter 
un procès, on supprime les gages des régents pour une année: le i4 
avril suivant, on décide de cotiser les 24o livres qui leur revenaient. 
L*incîdent était clos ^^K 

Formalités du concours. Les consuls faisaient connaître par voie d'af- 
fiches la vacance des écoles et le jour du concours. Dans l'intervalle, les 
sujets donnaient leurs noms, qui étaient affichés; au jour du concours, 
les divers candidats étaient examinés. Bien souvent, il ne se trouvait per- 
sonne pour ffdisputter^'^», on prenait alors celui qui s'était présenté, 

(1) Reg. des délibér. (1639-1666), fol. 1/19. 

î^) Reg. (1647), fol. 49-61 et 7/1. 

^®) Reg. (1689-16/16) 97 juin 1 64 4, fol. 161. 
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pourvu qu'il fût toujours rrde la quallitté, provittë et capacittë requise?). 
Lorsque le concours ëtait possible par suite du nombre des candidats , on 
choisissait le plus rridoyne et le plus sufizant». Les consuls soumettaient 
le choix aux membres du conseil, qui l'agréaient toujours, et, séance te- 
nante , on fixait les conditions auxquelles ces derniers devaient se sou- 
mettre. Ce n'est que munis du pouvoir de l'assemblée que les officiers mu- 
nicipaux passaient le crbail» ou traité avec les nouveaux titulaires. Le re- 
nouvellement annuel des contrats amenait le changement fréquent des 
maîtres, peut-être aussi la modicité des gages y entrait-elle pour une assez 
grande part. Il est sûr, — d'autres l'ont constaté avant nous — que ce 
manque de stabilité était loin de favoriser les études et les progrès des 
élèves. 

Inspection des écoles, — Surveillance des évêques, — Les écoles furent 
soumises, jusqu'en 1789, k l'inspection et à la surveillance de l'autorité 
ecclésiastique. Les évêques , ou h leur défaut les vicaires généraux , 
visitaient par eux-mêmes les écoles de leurs diocèses; c'était encore l'évêque 
ou son grand vicaire qui donnait l'approbation au régent. Cette inspection, 
cette surveillance sur les maîtres et leur enseignement ressortent formel- 
lement des procès-verbaux de visite diocésaine ^^K Durant tout le moyen 
âge, ce soin fut réservé à Yécoldtre (scolasticus); au xvii* et au xvni' siè- 
cles , cette juridiction , au moins dans le diocèse de Pamiers , était exercée 
par l'évêque , ou , en son absence , par son vicaire général. 

En règle générale, et sauf certains conflits relativement peu nombreux, 
les autorités ecclésiastiques s'accordèrent pour tout ce qui se rattachait à 
l'organisation scolaire. Les évêques de Pamiers, M^ de Caulet, Messire de 
Camps, M^*^ de Verthamon s'occupèrent avec soin de l'enseignement de 
cette ville. Ils procuraient des maîtres recommandables par leur conduite et 
leur savoir. En maintes circonstances, le conseil remercie les prélats dfe 
frla bonne vollonté?» qu'ils ont pour la communauté ^^K 11 envoie un consul 
k Pamiers pour remercier Messire de Camps de leur avoir donné un régent 
si distingué ^^^ Nous trouvons encore dans ie cours des registres municipaux 
que, lorsqu'une vacance imprévue se produisait, on en informait immé- 
diatement l'évêque ^^K L'autorité ecclésiastique n'exagérait pas non plus ses 
droits : elle n'intervenait que si des plaintes venaient k s'élever sur la con- 
duite des régents. Toujours, les consuls prennent acte de ses remon- 
trances ^^\ 

t*) Visites épiscopales de M*^" de Caulet et de M^*^ de Verthamon. (Archives 
départementales de TAriège, fonds de l'évêché de Pamiers.) 
(^) Reg. (i6/i5-i659), 3 juillet i6/i5 , foi. a v^ 
t») Reg. 34 juin 1688, fol. 119 v" et 120. 
<*) Reg. 18 mars 1689, fol. i35 v°. 
i^) Reg., Lettre de M* d'Andaure, vicaire général, 19 juillet 1 687, fol. 99. 
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Surveillance des consuls, — En temps ordinaire , les consuls exerçaient 
le surveillance : ils avaient soin que le rëgent donnât à Texercice de sa charge 
(rrassiduitë» qu'il devait; en cas de négligence, ils le blâmaient au nom 
da conseil dans une première visite. Ils s'informaient, en outre, si les éco- 
liers profitaient de leurs leçons ^^K Des disputes s'élevaient parfois entre les 
régents, touchant leurs fonctions : les consuls devaient rrvoir et paciffier» 
les différends ^^K 

Maison d'école. — Nous trouvons à Foix , à dater du xvu* siècle , une 
maison appropriée à l'enseignement, connue sous le nom de rr collée ^ ; 
elle était située au centre de la ville, près de l'église des Pénitents, dans la 
rue dite de l'Ecole, aujourd'hui rue de la Comédie ^'\ La communauté était 
propriétaire de ce bâtiment , ainsi que du jardin qui se trouvait à côté. Le 
tout était commun aux divers r^ents. La [maison laissait beaucoup à dé- 
sirer : c'était une vieille habitation qui exigeait des réparations incessantes. 
Les délibérations du Conseil contiennent les plaintes des maîtres d'école à 
cet endroit. Le collège est (rinhabitable et incommode pour donner les 
leçons ^*^ y> , disent-ils ; on afferme aux frais de l'administration communale , 
une maison particulière , en attendant que le collège soit rais en état de 
recevoir les élèves. 

La communauté fournissait également le matériel scolaire; c'était elle 
qui, par la diligence des consuls et du syndic, se chargeait de l'achat des 
bancs et des tables nécessaires aux écoliers ^^K 

Honoraires des inaiires. — L'enseignement était gratuit. Les honoraires 
— ou pom* employer le terme du temps — les gages des régents étaient 
rrcottizés» chaquc année par les soins des consuls. Le traitement du maître 
d'école était extrêmement variable : il augmentait ou diminuait suivant le 
nombre des régents , leur zèle et leur valeur, l'état plus ou moins satisfai- 
sant de la ffcottisation», le nombre des élèves. 11 était fixé au moment de 
la nomination et figurait parmi les clauses du bail. D'ordinaire, ce traite- 
ment se composait d'une rétribution fixe, qui varia, dans le courant des 
deux siècles, entre i5o et 600 livres tr tournois», et' d'un revenu éventuel. 
La rétribution fixe était payée frpar advance et par cartiers??, c'est-à-dire 
ffde trois en trois mois», et prélevée à la ffcottisation ordinaire» , renou- 
velée, tous les ans, à une époque déterminée. Le terme partait du jour 
et fête de Saint-Jean-Baptiste (aA juin), date de l'ouverture de l'année 



Reg. 11 mai i653, fol. aie. 
Reg. 29 juin 1666. 



(1) 
(2) 

^^^ Doublet. Les nom» des anciennes rues de Foiœ* 

<*) Reg. 3 juin i6/i5, fol. 168. 

(*^ Reg. 18 mars i663, fol. 188 v^et 189. 
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scolaire. Le casuel du mattre d'ëcole provenait des rétributions payées par 
les parents des ëlèves ; on donnait [d'ordinaire i o sols par mois au maître 
frescrivaini) pour chaque enfant apprenant à ffcscrire». ^'^ Le frais du 
chauffage de l'ëcole était à la charge des élèves : chaque samedi , les écoliers 
apportaient quelques bâches de bois dont on faisait deux ou trois parts 
^fales suivant le nombre des régents ^^K 

Les pauvres ne payaient pas de droit d'écolage. 

Au milieu du xvii*' siècle , une fondation aida la communauté à payer 
les gages des régents. Raymond Baurès établit, par son testament du 
i" juiÛet 16A7, les R. P. Jésuites de Pamiers héritiers de tous ses biens, 
à la mort de sa femme, à la charge par eux rrde vacquer à Tinstruction et 
éducation de la jeunesse» de Foix. Les biens passèrent, en effet, à la mort 
de la veuve Baurès , aux P. Jésuites, qui en firent abandon à la commu- 
nauté k la suite d'un arrêt du parlement de Toulouse daté du 1 7 mars 1 69^. 
Les consuls donnaient iren location 9) la métairie — le Célier^^^ — et les biens 
dépendants. Avec le revenu de Tafferme , on disait face aux charges et au 
payement, en partie du moins, des r^ents. Le reste était fourni par l'im- 
position annuelle ^^\ 

Matières de l'ensetgnetnent. — Nous n'avons trouvé aucune prescription 
générale , émanée de l'autorité ecclésiastique ou du pouvoir civil , détermi- 
nant d'une manière précise les matières réservées à l'instruction élémen- 
toire. D est, dès lors, difficile de définir nettement la démarcation entre les 
cours d'humanités et les classes primaires. Au xvu' siècle, les matières 
étaient extrêmement restreintes. Le maître, disent les contrats, devait 
enseigner la lecture, l'écriture et la granunaire ^^K L'instruction rehgieuse 
était la base fondamentale de l'éducation; les r^ents devaient la donner en 
classe; ils devaient conduire les élèves a l'Oise pour entendre rrla doc- 
trine'*^». Au xvni* siècle, il est parlé de l'étude du latin, de l'arithmé- 
tipue, de l'histoire, du dessin et du chant. Les latinistes formaient une 
division à part ; les P. Capucins furent chargés de ce cours en 1779 ^'^ 

Période scolaire. — La période scolaire commençait à la fête de Saint- 
Jean-Baptiste : on trouve dans les dâibérations mention des vacances, 
mais l'époque n'en est point déterminée. Les heures consacrées à l'ensei- 

^^) Bail des écoles du i4 juillet 1680. Bouquier, notaire, fol. a5 et a6. 
(^) Bail des écoles du 16 juillet 1680. Bouquier, notaire, fol. 26 et 36. 
(3) Le Célier, propriété située aux portes de Foix, sur la roule de Saint-Girons 
appartenant aux héritiers de M"" de Calvet. 

^*î Archives munidpales de Foix. Carton G , pièces diverses. 

^^) Bail de 1680. Bouquier, notaire. 

^^) Bail de 1680. Bouquier, notaire. 

^^^ Archives municipales, carton G. Délibération du conseil à cette date. 
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^nement sont spécifiées dans les contrats : les classes avaient lieu deui fois 
par jour; le matin d'ordinaire elles se tenaient de 7 heures jusqu'à 10 
lieiures; elles étaient reprises vers 1 heure et demie et se terminaient à 
h beures^*^ 

I^e maître avait à maintenir une exacte discipline parmi ses écohers. La 
tâche n'était pas toujours aisée. La douceur suffisait rarement et il fallait 
j'ecourir aux punitions ^*^ 

ENSEIGNEMENT DES FILLES. 

Avant le xvu* siècle, irrien n'était plus négligé que l'éducation des filles n. 
C'est par ces mots que Fénelon débute, au premier chapitre du livre qu'il 
récrivit pour réformer cette éducation par trop restreinte, qui consistait le 
plus souvent à apprendre à lire, écrire, chanter, danser et faire la révé- 
rence. Durant très longtemps, les écoles restèrent mixtes malgré les efforts 
(îu clergé et les décisions des conciles provinciaux. On dut se contenter 
d'exiger que filles et garçons fussent placés sur des bancs séparés. 

Un enseignement spécial pour les filles fut organisé à la fin du 
ïvi' siècle : le nombre de communautés de femmes qui se consacraient à 
ï'reuvre de l'éducation des jeunes filles s'accrut vers cette époque. Tdles 
fiirent les Ursulines, les Dominicaines et les Visitandines. Ces commu- 
nautés furent généralement admises avec empressement par les magistrats 
municipaux. 

Les registres des délibérations nous apprennent que M. de la Forest- 
Toiras, .gouverneur de la ville et du château, avait appelé ffles dames 
tionnains de Saincte-Ursule, aux fins que par ce moyen la jeunesse des 
filles d'icelle ville et autres des environs puissent estre instruites à la 
vertuT). Le conseil poUtique avait voté i,âOo livres payables par quai*t eha- 
luine des années suivantes , trpour estre employées au logement desdictes 
L'eligieusesi, à charge par elles de s'entendre avec les Capucins sur l'em- 
[) lacement à choisir. Les Ursulines renoncèrent à cette fondation par acte 
notarié du 10 novembre 1625. Elles y songèrent de nouveau en i63A, 
dix ans plus tard, mais elles ne s'étabhrent jamais à Foix ^^K 

L'éducation devait être donnée aux jeunes filles par les Dames Sa- 
lenques. Elles s'établirent à Foix le 3o avril i638 ^*\ et y demeurèrent 
jusqu'en 1654^**^ M. Georges Doublet a fait connaître leur séjour dans 
cette ville, dans un travail documenté paru il y a peu de temps. 

^^> Bail de 1680. Boucpiier. 
f*) Bail de 1680. Bouquier. 

t*) Beg. des délibér. 3i janvier i634, fol. 10a v" et io3. 
^*) Beg. i"mai i638, foL 390. 

^^^ Le couvent des Dames Salenques, de l'ordre de Citeaux, à Fmx, au 
zvîi' siède, par M. G. Doublet. Toulouse, Edit Privât, 1896. 
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On ne parle pius de l'instruction des jeunes filles jusqu'en 167g. 
M" Baissières, régent, laissa une partie de sa fortune aux consuls de Foix 
trpour estre employée pour renseignement et éducation des pauvres ûlbes 
annuellement et perpétuellement ^^N. Les registres municipaux ne font 
nulle part mention de cette fondation. 

Le 28 octobre 1679, nous trouvons que M°" de Lavelanet^*^ a envoyé 
des demoisdles régentes rrà la maison quy a esté aux dames religieuses 
(Salencpes) pour instruire les jeunes filles de la présent ville». L'assemblée 
décide que pendant tout le temps qu'elles s'occuperont de l'instruction des 
jeunes filles , elles ne payeront pas les tailles de la maison et de ses dépen-- 
dances^^^. Les documents font défaut pour mieux préciser cet établis- 
sement. 

Après une vingtaine d'années de silence, nous voyons les demoiselles 
Marie et Anne de Gilet présenter une requête au Conseil pour demander 
une augmentation de gages. Le Conseil ne donnait que 5o livres: les nou- 
vdles régentes en demandent 100. On leur en accorde 3 0, qui, jointes aux 
5o quelles avaient , portent à 80 livres le cbiffre annuel de leurs hono- 
raires. De plus, le Conseil leur permettait de prendre 5 sols par mois de 
chacune des jeunes fiUes qui voudraient apprendre Récrire. Les 3o livres 
d'augmentation qu'on devait prendre sur les q5o données aux régents, 
firent naître de la part de ces derniers des réclamations sérieuses. On 
remet les appointements à q5o livres, et on décide d'imposer les 3o à 
donner aux régentes ^*^ 

En 1706, deux nouveUes régentes se présentent, munies de l'approba- 
tion de l'évéque de Pamiers, pour remplacer les demoiselles de Gilet. Le 
Conseil leur assure 80 livres et le logement : il leur permet de prendre 
5 sob par mois des élèves qui désireraient apprendre à lire et à compter ^^l 
Les demoiselles de Lafarge arrivèrent à Foix au commencement de no- 
vembre. Le 1 9 , le Conseil s'occupe d'elles : elles avaient envoyé une re- 
quête afin d'obtenir que leurs gages leur fussent payés «de quartier en 
quartier et par avance». La requête fut admise ^•^ Le 3i août 1609, pn 
supprime Timposition pour les régentes ^'^; le 5 août de l'année suivante, 

^1) Testament de M" Antoine Baissières, 97 tiiai 167a. Maflre, notaire, 

fol. 139-86. 

^*) Catherine de Caulet, sœur de Tévôque de Pamiers, baronne de Mirepoix- 
Lavelanet, avait fondé rAssociation des Dames régentes. C'était une compagnie 
de veuves et de jeunes filles qui , sans prononcer de vœux , vivaient ensemble et 
s'occupaient de Téducation des personnes du sexe. 

^*) Reg. des délibér. 38 octobre 1679, fol. a 46. 

W Reg. 1 5 avril 1698, fol. 38a. 

^'^ Reg. 39 septembre 1706. 

W Reg., fol. i3 v". 

^') Reg., fol. 71. 
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le premier consul lit une ordonnance de l'intendant prescrivant l'impo- 
sition supprimée. L'assemblée communale ddibère sur cet ordre et décide 
qu'on représentera à l'intendant que la communauté est dans l'impossibi- 
lité de satisfaire à son ordonnance, à cause de ses «mombreuses impozitions 
et de la misère publique ^*^». 

Le 5 février 1711, le Conseil politique s'occupe encore des demoiselles 
de Lafarge : celles-ci demandaient le payement de 1 00 livres imposées par 
ordre de l'intendant le 1 4 septembre précédent. Dans une délibération du 
â 1 de ce même mois , on avait chargé le procureur de la communauté , qui 
allait à Montauban , de dire à l'intendant de ne pas imposer cette somme. 
Les avis de l'assemblée sont partagés : une partie trouve bon que l'on 
paye les régentes pendant le temps qu'elles ont servi; une autre partie 
propose les demoiselles de Teulade et de Record dont rrla vie et mœurs 
sont connus?). Les consuls sont d'accord de soumettre l'affaire à l'évéque ou 
au vicaire générai ^*K Les demoiselles de Lafargue sont payées; on les re- 
mercie et on les remplace par les demoiselles de Theulade et de Record ^^K 
Ces dernières demeurèrent en place jusqu'en 1718 : il y eut alors une va- 
cance d'un an. Le 9 août 1716, nous trouvons dans les registres muni- 
cipaux la nomination des demoiselles Marie de Delhom et de Record, Les 
élèves ffsont nombreuses?), est-il dit dans le procès-verbal -'^ Ces régentes 
devaient être remplacées, le 3 3 mai 1718, par les Religieuses hospitalières , 
qui conservèrent l'éducation des jeunes filles de Foix durant tout le 
xviii' siècle ^*^. On leur allouait une somme de 100 livres et elles servaient 
les malades de l'Hôtel-Dieu. Le 17 septembre 1792, sur leur refiis de 
prêter le serment, elles furent dépossédées de leur charge ^®^. 

Nous avons résumé dans ces quelques pages ce que nous avons pu re- 
cueillir sur l'instruction publique à Foix avant la Révolution. D'après les 
documents authentiques trouvés aux archives de la mairie, l'histoire de 
l'enseignement dans cette petite ville remonte aux premières années du 
XV" siècle. Que furent au juste ces écoles? Les textes, nous l'avons vu plus 
haut, manquent aussi bien pour établir l'époque exacte où elles furent 
fondées que pour en faire connaître dans toute son intégrité le régime. 
Quoi qu'il en soit , nos recherches nous permettent de constater que l'en- 
seignement était organisé il y a quatre siècles à Foix et que des progrès 
sérieux furent réaUsés sur cette question par les soins de l'autorité reli- 
gieuse et communale. ' 

Une simple réflexion en terminant. Apprendre étaji, aux siècles derniers, 

(!) Reg.,fol. 98 y\ 

W Reg., fol. 119. 

^^) Reg., 16 mai 1711, fol. 189. 

(*) Reg., fol. i5/i v^ 

(5^ Reg., fol. 26. 

^*^ Reg. du Conseil général, fol. hçi v" et 5o. 
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un métier, et ie jeune homme n'entreprenait et surtout ne complétait 
une instruction approfondie que lorsqu'il voulait devenir clerc ou homme 
de justice. Sous l'ancien régime, on ne jugeait pas comme aujourd'hui 
que l'instruction littéraire fût indispensable à une foule de métiers et 
d'industries qui s'exerçaient sous la protection d'institutions tutélaires et 
dans l'étroit horizon d'une ville ou d'une contrée peu étendue ^^K Ne 
pourrait-on pas trouver là une explication de l'insouciance qu'appor- 
tèrent nos pères dans la question si importante , malgré tout , de l'instruc- 
tion du peuple? 

La parole est ensuite donnée à M. Coll, chargé de cours au 
lycée de Toulouse, qui analyse le travail de M. Edmond Joucla, 
étudiant de la faculté de droit de Toulouse, isur les doctrines poli- 
tiques de V université de Toulouse sous T ancien régime, spécialement celles 
du profeseeur Grégoire, 

Pierre Grégoire, né à Toulouse vers i54o, a successivement 
professé le droit à Cahors, à Toulouse, à Pont-à- Mousson , oii il 
est mort vers i585(!), après avoir soutenu les luttes les plus vives 
avec les jésuites. 

M. Joucla analyse en détail le principal ouvrage de Grégoire, De 
Republica, où sont traitées les matières les plus diverses, depuis la 
forme du gouvernement et les principales qualités d'un chef d'État 
jusqu'aux règles du mariage et au choix des nourrices. L'auteur 
constate que Grégoire doit être rangé parmi les théoriciens de l'ab- 
solutisme et explique enfin l'influence considérable et incontes- 
table qu'a exercée l'école toulousaine du seizième siècle sur les 
écrivains politiques qui sont venus après elle. 

M. Méricaut, ancien professeur de l'Institut des aveugles de Tou- 
louse, a la parole pour l'exposé de son travail sur V enseignement 
des aveugles mis à la portée des voyants. Il expose au Congrès l'avan- 
tage de propager l'enseignement du système Braille par des alpha- 
bets en bois dur de son système. Il montre au Congrès des planches 
établies sur son système. 

M. LE Président donne la parole sur cette question à M. Roche- 
tin , de la Société de statistique. Celui-ci indique tous les efforts faits 
à l'école Braille pour le bien-être des aveugles et démontre que les 

(^) M. Jules de Lahondès. 
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élèves de cette école peuvent très bien gagner leur vie et payent 
leur nourriture par leur travail; de la sorte, le département voit 
sa dépense très diminuée. C'est h Taide d'un prélèvement de i fr. 26 
pris sur le produit du travail que se fait ce dégrèvement; malgré 
(fila , Taveugle se constitue un pécule s'élevant souvent à plusieurs 
mille francs h sa sortie de Técole. 

M.. Mericaût signale l'intérêt qu'il y aurait à généraliser le sys- 
tème de l'école Braille dans les départements. 

M. le Président prie M. Dkgbns, attaché à la bibliothèque de 
rUniversité, de lire au Congrès le travail suivant de M, Villst 
doyen de la Faculté de droit de Caen, empêché, sur des lettres de 
Turgot à l'intendant de Caen, de novembre 1776 à mai 1776, 
retrouvées par lui aux archives départementales du Calvados. 

Note relative a la correspondance de Tvrgot avec l^Intbndant de 
LA GÉNÉRALITÉ DE Caen [transmise par M, Levasseur, de la part de 
M. Vaiey). 

Nous avons trouvé ou plutôt retrouvé dans les Archives départementales 
dti Calvados une correspondance échangée entre Turgot et l'Intendant de 
1^1 généralité de Caen, qui nous paraît intéressante à plusieurs points 
de vue et que nous croyons devoir signaler au Comité des Travaux histo- 
I iipies, pour le cas où elle n'aurait pas été pubhée. Elles est relative aux 
mesures prises par Turgot pour combattre la mendicité, mesures que 
M. de Giugny s'empressa de rapporter, comme on le voit par la dernière 
IfHire du dossier. Deux de ces lettres, que nous avions signalées dans le 
iGDips au Comité de la Société de la participation aux bénéfices, et qui ont 
(•té reproduites dans le Bulletin de cette Société, nous révèlent, malheureu- 
îieinent sans explication , une curieuse tentative faite par Turgot pour stimu- 
kr le travail dans ses rr Compagnies d'ouvriers provinciaux» : il leur aban- 
ilonnait le cinquième du produit net de leur travail; les mots produit net ayant, 
((ans la bouche d'un économiste tel que Turgot, un sens nettement défini, 
nu peut voir là, ce nous semble, une ébauche du système de la participa- 
iion aux bénéfices. 

Nous joignons à cette communication , que les circonstances ne nous 
|jf;rmettent pas, à notre grand regret, de faire personnellement, une lettre 
il 11 contrôleur général Terray à l'Intendant de Caen, du 17 avril 1771, 
ijui nous parait aussi oflfrir quelque intérêt. 

Edmond Vn.LEY, 

Membre non résidant du Comité 

des Travaux hietoriques et eoient^vm. 
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I 

Lettre de Turgot à l'Intendant de Caen. 
(Paris, 31 novembre 1775.) 

Le Roy s'est fait rendre compte , Monsieur, de tout ce qui a été fait 
jusqu'ici pour parvenir à la destruction du vagabondage et de la mendi- 
cité, et des différents mémoires qui ont été donnés sur cette matière. Sa 
Majesté a pensé que le moment était arrivé de remplir les mesures dont 
sa bonté Ta portée à s'occuper en faveur des pauvres du royaume. Elle m'a , 
en conséquence, chargé de vous faire part de ses intentions, en vous re- 
commandant d'apporter tout votre zèle pour leur procurer la plus prompte 
exécution. 

Premièrement , le Roy a décidé de réduire dès ce moment les dépôts de 
mendicité établis dans les différentes généralités du royaume à un seul 
pour chacune. Mais , comme il n'en existe qu'un dans la vôtre , cette pre- 
mière disposition devient sans objet à votre égard, et je ne vous en fais 
part qu'à cause de la relation qu'dlepeut avoir avec l'ensemble des ordres 
du Roy sur l'opération de la destruction de la mendicité en générd. 

9° L'intention de Sa Majesté est que vous fassiez élargir dès à présent 
tous ceux d'entre les renfermés dans le dépôt de votre généralité qu'il ne 
vous paraîtra point dangereux de remettre dans la société , en renvoyant 
chez eux avec des routes ceux qui seront encore en état de gagner leur 
vie. A l'égard de ceux qui , hors d'état de travailler, ne seront pas dans le 
cas de trouver des ressources dans leurs familles , vous pouvez leur assi- 
gner, pour les aider à vivre la première année, une pension de 3o à 5o ^ 
environ , proportionnée à leurs besoins et au prix des denrées dans les en- 
droits où ils se retireront , en m'en rendant compte néanmoins préalable- 
ment. 

3* Vous voudrez bien aussi faire sortir peu à peu du dépôt, d'icy au 
mois de may prochain , ceux des renfermés qui ne seraient que suspects , 
parce que le Roy a décidé de ne laisser subsister à cette époque que cinq 
dépôts de mendicité dans le royaume, et qui seront dans les villes de 
Saint-Denis près Paris, de Tours, de Bordeaux, de Bourg-en-Bresse et de 
Ghâlons en Champagne. 

4* A l'égard des sujets renfermés dans le dépôt que vous jugerez dan- 
gereux , je vous prie de donner vos ordres pour qu'ils soient exactement et 
soigneusement gardés jusqu'au mois de may, temps où ils seront transférés 
dans les cinq dépôts que je viens de vous indiquer. 

5° Il sera nécessaire de faire former et de m'envoyer des états exacts de 
tous les renfermés à qui vous aurez fait rendre la liberté , avec une note de 
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l'endroit où ils auront dû se retirer, d'après la route que vous leur aurez 
fait remettre, 

6** Il pourra se trouver encore des gens assez attaches à la fainéantise , 
qui est le principe de la mendicité, et aux dérèglements qui en sont la 
suite , pour se refuser aux ressoiu'ces qui leur seront offertes. Vous voudrez 
bien , en conséquence , donner vos ordres à la maréchaussée de continuer 
à arrêter les mendiants valides faisant évidemment la profession de mendier 
habituellement et qui seraient dénoncés par personnes dignes de foi. En 
vous instruisant de ces captures , les commandants des brigades vous en- 
verront les dénonciations qu'ils auront reçues et , sur la vérification que 
vous en ferez faire , vous sei-ez le maître , suivant les circonstances , de faire 
rendre la liberté au mendiant arrêté ou de le faire retenir. 

Le but des captures et des détentions correctionnelles auxqudles on 
s'est livré jusqu'ici a été de faire renoncer les mendiants de profession à 
ce genre de vie et de leur inspirer le goût du travail. Il serait donc fort à 
désirer, surtout à l'^fard des jeunes gens renfermés actuellement dans les 
dépôts ou qui y seront conduits dans la suite , qu'ils se déterminassent à 
contracter volontairement des engagements. La rigidité et l'exactitude de la 
discipline militaire paraissent les moyens les plus propres à contenir ces 
sortes de gens. Il existe déjà plusieiu^ compagnies d'ouvriers provinciaux 
dont l'intention du Roy est d'augmenter le nombre, et dans lesquelles on 
placerait ceux qui se décideraient à s'engager. Je vous envoie ci-joint un 
exemplaire des engagements dont on se sert pour ces compagnies, et une 
instruction sur le prix et les conditions de ces engagements. Vous voudi'ez 
bien en faire imprimer un certain nombre et les remettre à votre subdé- 
légué de la ville oii est situé le dépôt. Lorsque des jeunes gens détenus 
consentiront à s'engager, on remplira ces engagements en la manière or- 
dinaire, avec le signalement de l'homme engagé et les renseignements 
qu'il aura donnés sur le lieu de sa naissance et ses parents. Ces engage- 
ments vous seront adressés et vous ferez en conséquence expédier une 
route aux hommes engagés pour leur procurer les secours de subsistance 
nécessaires , de distance en distance , à l'effet de se rendre au Roulle près 
Paris , où est établie la cazerne servant de dépôt de recrues de ces compa- 
gnies. Je vous prierai d'avoir l'attention , en m'adressant les engagements 
de ces hommes , d'y joindre une copie de la route que vous leur aurez fait 
remettre. 

Je suis, avec un parfait attachement, Monsieiu*, votre très humble et 
très obéissant serviteur. 

TURGOT. 

P, S. Je ne vous adresserai que sous quelques jours l'exemplaire d'en- 
gagements que je vous annonce parce que j'y joindrai des instructions rela- 
tives. 
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II 

Lettre de Turgot à V Intendant de Caen. 
(Paris, le 3 2 oovembre 1775.) 

Vous avez vu , Monsieur, dans ma lettre du 2 1 de ce mois , quelles sont 
les intentions du Roy sur la suppression des dépôts de mendicité établis 
dans les différentes provinces du royaume. Les ordres que Sa Majesté a en 
même temps donnés pour , l'évacuation de ces dépôts et pour la réduction 
des captures produiront Teffet de ne laisser dans le petit nombre de dépôts 
qui sera conservé que des sujets absolument dangereux et incorrigibles. 
Un des principaux objets qu'on s'était proposés en acceptant la soumission 
de la Compagnie qui s'est chargée de la nourriture et entretien des renfer- 
més dans les dépôts de votre généralité était d'y introduire différent genres 
de travaux , et cela ne peut plus avoir lieu d'après les nouveaux arrange- 
ments que le Roi a prescrits. J'ai, en conséquence, fait instruire les 
membres de cette Compagnie que, conformément aux ordres de Sa Majesté, 
leur traité demeurerait résilié au dernier décembre prochain , jour auquel 
leur service cesserait. J'ai cru devoir aussi vous en prévenir, afin que vous 
preniez les arrangements que vous croirez les plus convenables pour poiw- 
voir, par régie et par économie, à commencer du 1" janvier 1776, à la 
subsistance de ces renfermés qui resteront dans les dépôts. Vous voudrez 
bien me faire part des mesures que vous aurez prises à ce sujet. 

Je suis avec un parfait attachement, Monsiem*, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

TORGOT. 

III 

Lettre de Turgot à ^Intendant de Caen. 
(Versailles, le 37 novembre 1770.) 

Je vous ai fait part , Monsieur, dans ma lettre du 2 1 de ce mois , des in- 
tentions du Roy sur l'élargissement successif de certaine espèce de j'enfer- 
més dans les dépôts de mendicité. Vous y avez vu aussi le désir qu'a Sa 
Majesté que les jeunes gens qui sont actuellement dans ces maisons ou qui 
y seront conduits dans la suite contractent des engagements pour son ser- 
vice dans les Compagnies d'ouvriers provinciaux dont elle a autorisé l'éta- 
blissement. Vous trouverez cy joint un exemplaire de ces sortes d'engage- 
ments que je vous ai annoncé et dont vous ferez imprimer le nombre 
d'exemplaires que vous jugerez nécessaii'es. Vous en ferez usage de la ma- 
nière dont je vous Tai demandé , en observant de faire remplir, non seule- 
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ment les noms , l'âge et le signalement de l'engage , mais d'y faire ajouter 
les renseignements qu'il donnera sur le lieu de sa naissance , sur les en- 
droits où il aura passe un certain tems , et sur l'ëtat de sa famille , de ses 
protecteurs ou des maîtres sous lesquels il aurait servi ou travaillé. Le terme 
de ces engagements doit être de 9 années , parce que la première est des- 
tinée à former les sujets au travail, et qu'ensuite ils doivent fournir 8 ans 
^de service eflfectif utile. La solde de ces soldats est proportionnée au tra- 
vail auquel ils sont destinés. Elle est réglée à 1 o' par jour, et ik ont, en 
outre, le cinquième du produit net de leur travail, ce qui (^e un sort avanta- 
geux à ceux qui se portent avec zèle à remplir leur devoir. A l'yard du prix 
de l'engagement , il ne sera payé aux hommes qui se seront engagés qu'à 
leur arrivée à la cazeme du corps, où ils seront pareillement habillés. Cette 
précaution m'a paru nécessaire pour les exciter à joindre exactement cette 
destination par l'appât du prix de leur engagement. Vous voudrez bien au 
surplus vous conformer à ce que je vous ai précédemment mandé sur la 
route à donner aux hommes qui s'engageront , pour leur assurer, de dis- 
tance en distance , les secours qui leur seront nécessaires pour subsister en 
chemin : en les adstreignant à faire viser cette route, soit des subdélégués, 
soit des officiers municipaux des villes ou des sindics de villages dans les- 
quels ils coucheront. 
Je suis . etc. 

TURGOT. 

N. B. La teneur de cette lettre relativement à la solde est confirmée exac- 
tement dans la minute d'une lettre de l'Intendant de Caen à M. Duhamel , 
subdélégué de Beaulieu, en date du 4 décembre 1776, en ces termes: 
ffLa solde est réglée à lo* par jour et chaque soldat recevra en outre un 
cinquième du produit net de son travail. Cette perspective est assez avantageuse 
pour qu'entre vos mains elle soit un moyen de déterminer ceux qui sont propres 
à ce genre de service à s'y consacrer. « 



IV 

Lettre de l'Intendant de Caen à M. le Contrôleur général. 
(Paris [?], 4 décembre 1775.) 

Il accuse réception de la lettre du 27 novembre et du modèle d'engage- 
ment à faire contracter aux jeunes gens actuellement dans les dépôts et qui 
peuvent entrer dans la composition des Compagnies d'ouvriers provinciaux. 
Comme il présume que ces engagements doivent être volontaires de la part 
de ceux qui les souscrivent , il demande , pour les y déterminer, à être fixé . 
sur le prix que le Roy y a attaché; car won ne peut guère leur inspirer le 
désir de se rendre à leur destination qu'autant que le prix connu de ces 
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engagements leur servira d'appât». H demande également à être fixe sur le 
genre et la quotité de secours à allouer aux renfermés qui seront renvoyés sur 
des routes qui leur seront expédiées , soit pour se retirer dans le sein de 
leur famille, soit pour joindre la cazerne. «r S'ils n'obtiennent que le sol par 
lieue qui est maintenant accordé aux renfermés qui sont congédiés , il est 
à craindre que ce secours ne soit insuffisant et que ces gens-là ne se livrent 
de nouveau au vagabondage et à la mendicité». 



V 

Lettre de Turgot à l'Intendant de Caen. 
(Versailles, ii décembre 1775.) 

J'ai reçu, Monsieur, votre lettre du 4 de ce mois, dans laquelle vous me 
demandés quel est le montant de l'engagement que vous ferez promettre 
aux jeunes gens qui consentiront à s'engager pour le corps des ouvriers 
provinciaux , et à quel taux par lieue vous fixerez les secours qui seront 
accordés pour subsister en chemin , soit à ces soldats , soit h ceux des ren- 
fermés à qui il sera expédié des routes. 

A l'égard des engagements , ils sont modiques et cela à cause des avan- 
tages attachés d'ailleurs au genre de service auquel ces soldats sont des- 
tinés. La solde est de 12' par jour ^^^ et chaque soldat a en outre le 5' du 
produit de son travail; ce second objet est plus ou moins considérable suivant 
l'activité et la bonne volonté au travail. 

Il résuite de ce traitement qu'un soldat qui veut avoir une bonne con- 
duite peut, après avoir très-bien vécu pendant le temps de son engage- 
ment, se trouver une masse d'épargne de 3oo**, lorsqu'il est dans le cas 
d'obtenir son congé et de se retirer, C'est d'après ces considérations que le 
prix de l'engagement a été fixé à 3^ seulement en arge;it , indépendam- 
ment de deux chemises, d'une paire de souliers et autres petits effets en 
naiure. 

Quant à l'article des secours h donner, soit à ces soldats , soit à d'autres 
renfermés à qui vous ferez expédier des routes , je ne crois pas devoir rien 
changer à l'ancienne fixation qui est de un sol par lieue; une augmentation 
sur ce secours deviendrait en ce moment un objet trop considérable , eu 
^ard au nombre de ceux à qui on sera dans le cas de l'accorder dans 
toutes les provinces du royaume et à la longueur des routes que plusieurs 
seront dans le cas de faire. 

Je suis, etc. 

Tdrgot. 



(1) 



La lettre du 37 novembre portait lo*. 
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VI 

Lettre de Turgot à l'Intendant de Caen. 
(Versailles, le i5 janvier 1776.) 

J ai reçu, Monsieur, avec votre letti'e du 18 du mois dernier, ie8 enga- 
gements que vous avez fait contracter à 1 9 jeunes gens renfermés dans le 
dépôt de mendicité de Rennes (^^; d'après l'examen que j'ai fait de l'état qui 
y était joint , j'ai vu qu'il y en a très-peu de propres au genre de service 
auquel ils sont destinés; je vais, en conséquence, vous expliquer les règles 
qu'on a admises sur ce point. Il faut en général s'attacher à la tournure 
de l'homme , à ses dispositions à grandir et à son aptitude à faire un bon 
soldat. On peut engager depuis i5 ans jusqu'à 26 , pourvu que ceux qui 
sont encore dans le cas de grandir ayent 5 pieds ou peu de chose moins, 
et que les autres aient au-delà de 5 pieds. Si néanmoins il se rencontrait 
des gens depuis l'âge de s 5 ans jusqu'à 3o ou Sa , qui fussent d'une taille, 
d'une tournure et d'une force à faire un bon soldat ouvrier, on pourrait 
encore les engager, pourvu qu'ils témoignassent une volonté décidée de se 
bien comporter et qu'ils fussent pas mai notés et reconnus pour mauvais 
sujets et dangereux. Vous verrez d'après cela qu'il y en a dans le nombre 
de ceux dont vous m'avez envoyé les engagements tout au plus 6 à 5 qui 
peuvent convenir. S'ils manquent de souliers, vous pourrez, comme vous 
me le proposez , leur en faire faire , et les envoyer sur une simple route 
que vous leur ferez expédier en leur accordant un secours d'un sol par 
lieue seulemeot qui leur sera fourni de distance en distance. Il ne faut pas 
les faire escoi'ter par la maréchaussée : ils sont destinés à devenir libres , 
il faut donc les essayer; s'Us s'écartent de leur route et ne se rendent pas 
à leur destination , on les arrêtera et ils seront punis. 

Je suis très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant 
serviteur, 

Turgot. 

VII 

Lettre de Turgot à l'Intendant de Caen. 

(Versailles, le 5 février 1776.) 

En vous instruisant, Monsienr, de la résiliation des traités faits avec la 
Compagnie qui s'était chargée de la subsistance et entretien des renfermés 
dans les dépôts de mendicité de difiérentes provinces du royaume , je vous 

^*i 11 y a là coiilusiou cvideute : Turjjol l'ail sans doule allusion à la maison de 
Beaulieu, près Caen. 
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avais prie de faire faire des inventaires estimatifs des meubles, effets et 
ustensiles qui se trouveraient dans les dépôts de votre généralité au 3 1 dé- 
cembre dernier, en distinguant ceux appartenant au Roi d'avec ceux qui 
avaient été introduits par les entrepreneurs. Il m'a déjà été en\oyé quelques- 
uns de ces inventaires. U résulte des uns que la valeur des effets excède 
celle de ceux qui leur avaient été confiés, et que dans d'autres au contraiie 
elle se trouve inférieure. Les traités n'ont point déterminé si , à l'expiration 
de l'enti'eprise, ces effets resteraient aux entrepreneurs ou si le Roi s'en 
chargerait en leur remboursant l'excédent de valeur. Cela a été laissé au 
choix de Sa Majesté. 

Il s'agit donc de savoir quel parti on prendra à cet égard , mais en atten- 
dant dans le cas ou, par l'inventaire que vous aurez fait faire, il résulterait 
au profit des entrepreneurs un excédant de valeur sur les effets restant par 
comparaison avec ceux qui leur ont été remis au commencement de leur 
entreprise, vous voudrez bien ne pas le leur faire payer. 

Je suis très-parfaitement , etc. 

TURGOT. 

VIII 

Lettre de M, Turgot à Vlntcndant de Caen, 

(Versailles, le i avril 1776.) 

J'ai reçu, Monsieur, des représentations de la part des entrepreneurs de 
la subsistance et entretien des renfermés dans les dépôts de votre généra- 
lité, sur la clause insérée dans l'article 9 de leur traité qui laisse a^ Roy 
la liberté de prendre ou laisser l'excédant des métiers, matières, marchan- 
dises, meubles et ustensiles qui se trouveraient dans le dépôt à l'expirai ion 
de leur ti-aité. J'ai pensé qu'il n'était pas juste de les forcer, à la suite de 
la résiliation rfe leur traité, à reprendre des effets qui évidemment leur de- 
viennent inutiles et de nulle valeur pour eux, tandis qu'ils peuvent servit* 
au Roy, en les employant dans les dépôts conseiTés. Vous voudrez donc 
bien en conséquence conserver les habillements, meubles, ustensiles, mé- 
tiers, matières, approvisionnements et marchandises en tout genre dont 
vous avez fait faire des inventaires jusqu'à ce que je vous mande le dépôt 
dans lequel ils pourront être transférés. Je me réserve au surplus de régler 
sur quel pied et quand le remboursement de la valeui' de ces effets leur 
.sem fait. 

Je suis 1res parfaitement , etc. 

Tdrgot. 



Sciences égokom. 



Digitized by 



Google 



Uà SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

IX 

Lettre de M. Ciuny à rintendant de Caen. 
(Versailles, le 99 may 1776.) 

Des vues d'humanité et de bienfaisance , Monsieur, avaient fait consentir 
Sa Majesté à Tévacuation des dépôts de mendicité et à décider que les ma- 
réchaussées n arrêteraient plus que les seuls mendiants de profession qui 
seraient dénoncés conune dangereux par personnes dignes de foi; mais les 
vols multipliés dont on s'est plaint, les assassinats même qui ont eu lieu 
depuis la suspension des captures des mendiants , enfin les attroupements 
de vagabonds qui effrayent et mettent à contribution les fermiers ont fait 
sentir la nécessité d'intimider au moins les gens qui s'adonnent au liberti- 
nage , à la vie oisive et aux crimes qui en sont la suite. Sa Majesté va de 
nouveau s'occuper des moyens de procurer des secours aux vrais pauvres , 
et elle m'a chargé de vous consulter non-seulement sur cet objet, mais en- 
core sur tous ies moyens que vous croyez qu'on peut employer pour par- 
venir à la destruction de la mendicité; mais, en attendant, elle doit pour- 
voir à la sûreté et à la tranquillité de ses peuples , et jusqu'à ce qu'elle se 
soit procuré les éclaircissements qui peuvent la conduire à donner des rè- 
glements difinitifs sur cet objet , elle ne croit pas pouvoir mieux faire que 
de remettre en activité ies ordres que la maréchaussée avait reçus en 1768 
pour la capture des mendiants et vagabonds. 

Ces ordres avaient été le résultat de l'examen le plus réfléchi des membres 
du Conseil qui avaient été chargés de s'occuper de la destruction de la 
mendicité, et les différents ministres cpii composaient alors le Conseil du 
feu Roy, s^étaient réunis pour exécution. L'intention du Roy est donc que 
l'opération de la mendicité continue k s'exécuter, comme auparavant les 
lettres que vous avez reçues de M. Turgot à ce sujet, ccmformëment aux 
ordres et instructions qui avaient été données en 1768 par M. le duc de 
Choiseui , M. le vice-chancelier Meaupeou, MM. Rertin et de la Vrilfi^ et 
de M. de la Verdy, contrtWieur général. Je vous jme d'écrire en conséqueure 
aux officiers de maréchaussée qui sont dans votre département. J'attendrai 
avec empressement vos observations pour proposer au Roy un travail com- 
plet sur cette matière et tâcher de parvenir h perfectionna une opération 
aussi importante pour la sûreté publique et le soulagement des malheu- 
reux. 

Je suis très parfaitement, etc. 

Cluny. 
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X 

Lettre du Contrôleur général Terray à l'Intendant de Caen. 
( Versailles , le 1 7 avril 1771.) 

Le Roi a fait établir dans la ville de Tours une manufacture de couver- 
ture et étoffes de laine pour y occuper tous les pauvres de la viiie et les 
renfermés dans le dépôt de mendicité. H devient dès lors indispensable de 
faire usage de ces ouvrage» pour le service du Roi et singulièrement 
pour les dépôts de mendicité. Il y a en ce moment dans cet établissement 
une certaine quantité de couvertures que je destine à former l'approvision- 
nement des dépôts de mendicité des différentes provinces du royaume; je 
vous prie de me mander quelle quantité vous jugez convenable que je vous 
en fasse passer pour ceux de votre généralité. Vous voudrez bien me ré- 
pondre sur cet objet le plus promptement qu'il vous sera possible « afin 
que je donne mes ordres en conséquence. Lorsque ces couvertures seront 
parvenues à leur destination, il conviendra que vous les fassiez examiner, 
parce que si on y reconnaissait quelques défauts , sur l'avis que vous m'en 
donneriez , on prendrait les précautions nécessaires pour y remédier dans 
la suite. 

Je suis. Monsieur, votre très-humble et très-affectionné sei'viteur, 

TEBftiT. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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SÉANCE DU JEUDI 6 AVRIL 1899, 

MATIN. 



PRÉSIDENCE DE M. DUMÉBIL, ASSISTÉ DE M. OCTAVE NOËL. 

Secrétaire : M. Georges Harmand, de la Société de législation 

comparée. 

La séance est ouverte à 9 heures pour une communication de 
M. Gassaud, à propos de la loi sur les accidents du travail. 

M. Gassaud, de la Société des ingénieurs civils de Paris, donne 
lecture du mémoire suivant, qu'il a composé avec M. Alfred Girard, 
président du tribunal de commerce de Toulouse sur le caractère 
juridique de la responsabilité sous Vempire du Code civil. 

Le Code civil ne contient aucune disposition relative à la responsabilité 
du patron envers son ouvrier ou son employé victime d'un accident de tra- 
vail, et, en fait, le contrat de louage de services intervenu entre eux ne 
C(nilient pas de clause relative à des précautions déterminées que le patron 
s^engagerait à prendre pour éviter les accidents pouvant arrivera son 
(ïU>Tier. 

Si un accident vient à se produire , l'ouvrier qui en aura été la victime 
ne pourra en demander réparation à son patron qu'à charge d'établir que 
i-e dernier, ou l'un de ses préposés , a commis une faute. Et conformément 
amt principes généraux, il basera sa demande sur les articles 1882 etsui- 
\ jints du Gode civil : 

Akt. i389. Tout fait quelconque de Thomme, qui cause à autrui un dommage, 
oblifje celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 

Abt. i383. Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement 
par son fait, mais encore par sa négligence ou son imprudence. 

AitT. 188/1. On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par 
^on propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont 
on doit répondre ou des choses que l'on a sous sa garde. 

La responsabilité pénale du patron peut même se trouver engagée en 
vertu des articles 819 et 820 du Gode pénal : 
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Art. 3 19. Quiconque, par maladresse, imprudence, inattention, négligence ou 
inobservation des règlements , aura commis involontairement un homicide , ou en 
aura été involontairement la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d^une amende de cinquante à six cents francs. 

Abt. 330. S^il n^est résulté du défaut d*adresse ou de précaution que des bles- 
sures ou coups, le coupable sera puni de six jours à deux mois d^emprisonnement 
et dVne amende de seize à cent francs , ou de Tune de ces peines seulement. 

On dit, en ce cas, qui! y a responsabilité délictuelle ou quasi-déik- 
tuelle. 

Il y aura , au contraire , responsabilité contractuelle si le patron a manqui^ 
aune des obligations de son contrat, obligation explicite ou obligation im- 
plicite. 

La faute est contractuelle lorsqu'une loi ou lusage imposant de prendre 
certaines mesures de précaution qui ont été omises , il en est résulté lac* 
cident dommageable dont se plaint l'ouvrier; cela résulte des termes de 
l'article 1 1 35 du Gode civil : 

Art. 11 35. Les conventions obligent non seulement à ce qui est exprimé, mms 
encore à toutes les suites que Téquité, Tusage ou la loi donnent à i*obligaiîon 
d'après sa nature. 

Des lois spéciales ou des règlements peuvent avoir prescrit de prendre 
certaines mesures de précaution , notamment les lois du 2 novembre 1892 
et du 13 juin 1893. Ces dispositions sont généralement sanctionnées par 
des peines de simple police. 

Le demandeur, en ce cas, peut invoquer non seulement l'article 1*^89 
du Code civil , mais l'article 11^7 du même code : 

Art. 11A7. Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au payement de dom- 
mages-intérêts, soit à raison de l'inexécution de l'obligation, soit à raison du ret-nr*! 
dans l'exécution, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution provient 
d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée , encore qu'il n'y ait aucune 
mauvaise foi de sa part. 

ACTION PUBLIQUE OU PÉNALE. — PARTIE CIVILE. 



CITATION DIRECTE. 

L'action pénale ne peut être intentée que par le Ministère public. Mais 
s'il exerce des poursuites soit devant le tribunal de simple police , soit de- 
vant le tribunal de police correctionnelle, en vue de faire appliquer une 
peine, la victime peut intervenir dans l'instance en se portant partie eîmle 
et demander à la juridiction répressive de statuer, en même temps que sur 
la peine a appliquer dans l'intérêt de la vindicte publique, sur l'indemnité k 
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lui allouer à elle partie lésée pour réparer le préjudice ^i lui a éié 
causé. 

CAa. résulte des articles i et 3 du Code d'instruction criminelle : 

A HT, i". L'action pour Tapplication des peines n'appartient qu'aux fonction- 
naim^ auxquels elle est conférée par la loi. 

L'uction en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une con- 
h HVf^dlion peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage. 

AiiT^ 3. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes 
ju(ji'> que l'action publique. 

Elle peut aussi l'être séparément : dans ce cas, Texereice en est suspendu tant 
qu'il n'o pas été prononcé définit! vepent sur Taction publique intentée avant ou 
[>eijddnt la poursuite de l'action civile. 

On dit que le criminel tient le civil en l'état. 

Si le Ministère public ne poursuit pas, la victime de l'accident peut 
prendre l'initiative de l'instance et citer directement le patron soit devant 
le tribunal de simple police, en vertu de l'article i45 du Code d'instruction 
crimineUe , soit devant le tribunal de police correctionnelle , en vertu de 
Tai Licle i8a du même code : 

Akî. i/i5. Les citations pour contraventions de police sont faites à la requête 
du Ministère public ou de 1« partie qui rédame. 

Art. 183. Le tribunal sera saisi, en matière correctionnelle , de la connaissance 
d€« délits de sa compétence, soit. . . , soit sur ia citation donnée directement au 
prnvfnu, et aux personnes civilement responsables du délit par la partie civile. 

L(' Ministère public en ce cas est nécessairement partie jointe et requiert 
.^^ul l'application de la peine, comme précédemment. 

DaDS l'un et l'autre cas, le tribunal peut infliger au prévenu une con- 
damnation pénale en même temps qu'une condamnation pécuniaire. 

Ijii disposition du paragraphe a de l'artide 3 du Gode d'instruction cri- 
ininelie est très sage : elle est destinée à éviter, autant que possible, lea dé- 
faisions contradictoires de justice. 

Si une condamnation est prononcée par la juridiction pénale, elle aura 
au tùvil l'autorité de la chose jugée. 

En est-il toujours de même lorsque le prévenu est renvoyé des fins de la 
[plainte , le fait allégué ne constituant pas la faute prévue par les ar- 
ticles ^t 9 et 820 du Code pénal? 

La question est controversée et la jurisprudence est hésitante. 

Choiœ de l'instance par la victime, — S'il n'y a pas eu de poursuites de- 
vanl la juridiction pénale, ou s'il y en a eu, mais que la victime n'ait pas 
juge k propos d'intervenir, elle peut porter son instance en dommages-in- 
tn-^'^is devant la juridiction civile. 
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L'instance pourra être portée soit devant le tribunal civU (suivant le 
chiffre de la demande, tribunal de paix ou tribunal d'arrondissement), ou 
devant le tribunal de commerce si le patron est commerçant (quasi-contrat 
commercial), ou même devant la juridiction administrative si l'État est 
poiu'suivi comme responsable d'après la jurisprudence du tribunal des 
conflits. 

Résumé et conclusion, — L'ouvrier, pour obtenir une indemnité sous le 
régime du Code civil , doit établir une faute à la charge de son patron , et 
une faute ayant un rapport direct avec l'accident dont il a été vic- 
time. 

Sans doute , à la suite de l'évolution des idées , les tribunaux se montre- 
ront aussi bienveillants que possible pour la victime, mais encore faut-il 
qu'il soit établi que le patron est en faute : la Cour de cassation a toujours 
maintenu le respect des principes. 

Or si l'on admet qu'il y a environ un quart des accidents qui sont im- 
putables à la faute des patrons ou de leurs préposés , un quart imputables 
aux ouvriers eux-mêmes et moitié dus à des cas fortuits ou de force ma- 
jeure , on voit que l'ouvrier ne sera indemnisé par son patron que pour un 
quart des accidents dont il est victime et que la totalité des cas fortuits , 
ce que l'on a appelé depuis le risque prof essionnel , reste à sa charge sous 
l'empire du Gode civil. 

Origines de la loi nouvelle. — Est-il équitable qu'il en soit ainsi ? L'ou- 
vrier ne devrait-il pas être indemnisé des conséquences de l'accident toutes 
les fois que ce n'est pas par sa faute qu'il s'est produit, le risque profes- 
sionnel rentrant dans les frais généraux de la production ? 

Cette question , agitée d'abord au point de vue doctrinal par les juris- 
consultes , ne tarda pas à descendre dans le domaine de la pratique. 

Dès le 29 mai 1880, M. Martin-Nadaud présenta le premier une propo- 
sition de loi destinée à produire le renversement de la preuve telle qu'dle 
est établie par le Gode civil et, de 1880 à 1887, il ne fut pas présenté 
moins de 1 5 projets relatifs à cette question des accidents de travail. Plu- 
sieurs de ces projets sont dus à M. Fdix Faure ; dans le dernier il appliquait 
les principes du risque professionnel à tous les accidents survenus soit par 
cas fortuit ou force majeure , soit même par la faute de l'ouvrier, et il éten- 
dait ce risque à toutes les entreprises commerciales, industrielles ou agri- 
coles. Il prévoyait l'assurance du patron et organisait une juridiction arbi- 
trale. 

Après une longue discussion, le 10 juillet 1888, la Chambre des 
députés adoptait par 35 1 voix contre 78 un premier projet de loi sur les 
accidents du travail. 

Le projet ne s'appliquait qu'aux ouvriers ou employés dont le salaire 
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annuel ne dépassait pas â,ooo francs; il les rendait complètement irres- 
ponsables , posait le principe du risque professionnel à la charge de l'en- 
treprise, laissait le patron libre de s'assurer soità TÉtat, soit à une compa- 
gnie ou syndicat , ou rester son propre assureur en organisant en ce cas des 
privilèges au profit de la victime d'accident pour le payement de son in- 
demnité. 

Les indemnités sont fixées à forfait par la loi, et la juridiction compétente 
est le tribunal civil. 

Le Sénat apporte à ce projet des modifications profondes : il maintient 
le principe du risque professionnel , mais écarte la feute intentionnelle et 
même la faute lourde de l'ouvrier: aucune indemnité dans ce cas. Droit 
commun s'il y a faute lourde du patron. Indemnité réduite s'il y a faute 
légère de l'ouvrier. Force majeure ou cas fortuit. Modification du taux des 
indemnités. 

Pas d'assurance par l'État, ni de mutuelles organisées par lui, mais les 
syndicats professionnels sont autorisés à créer des caisses d'assurances. 

Juridiction de droit commun , le juge de paix fixant en dernier ressort 
les indemnités temporaires , le tribunal civil , les autres litiges. 

Les caisses d'assurances créées par les grandes Compagnies étaient ex- 
pressément maintenues jusqu'à concurrence des sommes garanties par 



Les conventions contraires à la loi sur la responsabilité des accidents , dé- 
clarées radicalement nulles. 

Ce projet était voté par le Sénat, le 29 mai 1 890 , par 1 69 voix contre 1 6. 

Le 18 juin J890, M. Jules Roche, ministre du commerce, présentait, 
au nom du Gouvernement, un projet de loi intermédiaire entre les projets 
des deux assemblées : il imposait l'assurance obligatoire par mutualité. 

Nouveau projet voté par la Chambre des députés le 10 juin 1898 : il ne 
s'applique plus qu'aux ouvriers dont le salaire ne dépasse pas a, 000 franco. 
Indemnités forfaitaires. Tarification nouvelle. Réduction en cas de faute 
lourde de l'ouvrier. 

Juridiction du juge de paix pour les indemnités temporaires. Pour les 
autres contestations, tribunal arbitral, comprenant ti'ois patrons et trois 
ouvriers , présidé par le président du tribunal civil. Sentence révisable pen- 
dant trois ans. 

Mutualités ofiiciellement organisées. 

Le projet, retoiuné au Sénat, y est amendé de nouveau et le texte voté 
par lui, le 3 4 mars 1896, accepte le risque professionnel , mais repousse 
les mutualités ofiicielles et maintient la juridiction des tribunaux ordi- 
naires. 

La loi projetée retourne encore à la Chambre qui, cette fois, renonce à 
la juridiction arbitrale et organise un nouveau système d'assurances faculta- 
tives et d'impôU* Les inden^ités forfaites sont maintenues. 
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Le texte vote par ]a Chambre, le a8 octobre 1897, ne fat pas encore 
adopte tel quel par le Sënat; quelques modifications farent adoptées par 
lui, notamment le droit d'appel des décisions du tribunal civil. 

Enfln le texte adopté par le Sénat, le 19 mars 1898, fat accepté sans 
modiôcation et à Tunanimité par la Chambre le 26 mars 1898; il a été 
promulgué le 9 avril 1898. 

On conçoit qu'une loi qui a été ainsi successivement amendée, transfor- 
mée, tour à tour renvoyée delà Chambre au Sénat et réciproquement, doit 
manquer d'unité, présenter des lacunes, des dispositions peu concor- 
dantes : la mise en pratique de cette loi n'est pas sans oflfrir de réels 
dangers. 

Caractères dominants de la loi du g avril 1 8g8. 

A. Loi d'exception. — Ce qui frappe tout d'abord à la lecture de i'ar- 
tide 1", c'est que c'est une loi d'exception. Loin d'être appelée à protéger 
tous les ouvriers et salariés , elle est destinée à ne s'appliquer qu'à quelques 
cat^ories c[ui sont spécialement les ouvriers de l'industrie du bâtiment, 
delà grande industrie, l'industrie des. mines et carrières, l'industrie méca- 
nique, en un mot ce sont les ouvriers organisés en syndicats puissants. 

Les syndicats ouvriers réclamaient, on a voulu leur donner satisfaction, 
satisfaction peut-être plus apparente que réelle ; mais qu'importe ? 

Mais qu'on ne répète pas, comme on le fait bien à tort, que c'est le dé- 
vdoppement de la mécanique qui nécessite la nouvelle loi : la statistique 
suisse établit, pour la période de 1879 à 188 4 , que les accidents mortels 
ont été de i4.5 p. 1000 dans le bâtiment, de ù'jJi dans les industries fo- 
restières, de 26.5 dans les services personnels et domestiques et seulement 
de 7.6 dans les industries chimiques, de 7.8 dans la construction des ma- 
chines, de 5,1 dans l'industrie textile. 

D'ailleurs, n'est-il pas évident que l'introduction de la machine dans 
l'atelier est un perfectionnement et non une augmentation de danger. 
Sans doute, à l'origine de l'outiUage mécanique, les machines étaient d'une 
fabrication imparfaite , elles étaient conduites souvent par des mécaniciens 
inexpérimentés; le nombre d'accidents a pu être relativement considérable, 
mais aujourd'hui il n'en est plus ainsi. 

Des associations se sont créées en vue d'éviter les accidents , notamment 
les associations de propriétaires d'appareils à vapeur, l'Association des in- 
dustriels de France contre les accidents du travail, laquelle a réussi à 
diminuer chez ses adhérents le nombre des accidents de près de 5o p. 100. 

L'introduction de la vapeur dans l'industrie n'augmente pas le danger : 
les accidents deviennent moins nombreux, mais ils sont plus graves et par 
suite plus effrayants. Tout le monde connaît l'exemple de l'industrie des 
transports: lorsqu'on voyageait en diligence, on faisait son testament avant 
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de Bf* niet're en roule de Paris pour Lyon. On néglige aujourd'hui cette 
proraution pour aller en chemin de fer dé Paris à Saint- Pëtersbourg ou de 
Paris il Constantinople. 

B. Caractère forfaitaire des indemnités. — Les indemnités allouées aux 
victimes d'accidtent devaient avoir le caractère forfaitaire, ce qui suppri- 
merniÈ, disait-on, les procès à la suite d'accident , ou tout au moins les 
reaflrait très rares. 

Or l'essence même du forfait a disparu du texte actuel , du moment que 
bs irulemnités peuvent être augmentées ou diminuées suivant qu'il y a 
faute impardonnable du patron ou de ses préposés ou de l'ouvrier. 

D'ailleurs, l'indemnité forfaitaire ne se justifie et ne s'explique que pour 
l'accïiJeat provenant d'un cas fortuit ou de force majeure, mais nous ne 
pouvons admettre que l'ouvrier blessé et mis dans l'impossibilité absolue 
de m} livrer à aucun travail ne soit que partiellement indemnisé et que par 
eompùnsation le patron doive une indemnité à l'ouvrier qui a, par sa 
faute , occasionné l'accident dont il est la victime ou l'une des victimes : 
cVst UQ risque dont il doit se garantir personnellement par une assurance 
individuelle. 

(j. Caractère d'ordre public de la loi. — Le législateur a eu l'intention 
d'imprimer au plus haut degré à la loi le caractère d'ordre public; cela 
resfïort à l'évidence du rapprochement des articles ai et 3o ries parties ne 
[Meuvent, sauf les exceptions spécifiées au paragraphe a de l'article ai, 
tratisiger sur leurs droits acquis et réglés en justice. 

Ot' cette prohibition peut être trop facilement âudée grâce à l'article 18 : 
1^'s [ïtirties peuvent transiger comme elles l'entendent, mais la transaction 
doit être faite sous condition suspensive et n'être définitive que s'il n'est 
pas donné assignation dans le délai d'un an à compter du jour de l'acci- 
dent . ou que les ayants droit se désistent de leur assignation. 

C'est là une fissure inadmissible; ou les transactions sur droits acquis 
doivent être autorisées , ou si elles sont interdites , on ne doit plus tolérer 
quf^ lee prohibitions soient éludées aussi facilement. 

EXAMEN DÉTAILLÉ DE LA LOL 



TITRE PREMIER. 

INDEMNITÉS EN CAS D'ACCIDENT. 



A m. 1*'. Cet article sera une source abondante de procès; il faudra que 
la jurisprudence détermine quelles sont les professions assujetties à la loi , 
et dans une profession assujettie quels sont les ouvriers effectivement pro- 
téffés; la discussion qui a eu lieu le 90 mars 1896 à la tribune du Sénat 
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entre M. Blavier, M. Félix Martin et M. le Rapporteur prouve qiie la 
question est très délicate. 

L'exclusion du bénéfice de la loi des collaborateurs accidentds ne se 
justifie pas , puisque ces collaborateurs accidentels courent les mêmes dan- 
gers que les ouvriers ordinaires ; ce sera , du reste , là une nouvelle source 
de procès. 

Enfin permettre à Tagriculture et à la petite industrie d'échapper aux 
charges de la nouveUe loi, à la condition de renoncer à l'emploi des moteiu*8 
inanimés , c'est d'une part enrayer le progrès de l'agriculture comme de la 
petite industrie et du même coup limiter les débouchés de l'industrie de la 
construction des machines. 

Art. a. En vertu du paragraphe i" de cet article, les ouvriers et em- 
ployés ne pourront invoquer contre leur patron les dispositions de droit 
commun : ils ne pourront, notamment, se porter partie civile contre lui. 
La généralité des termes de cet article comprend non seulement les ouvriers, 
contremaîtres et agents subalternes de l'industrie, mais encore le personnel 
supérieur et notamment les ingénieurs. 

Mais , sauf conventions particulières , ils n'aui-oiit droit au bénéfice de la 
loi que pour une fraction de leurs appointements ; il importera que les 
primes payées pour assurances soient calculées sur cette même fraction. 

Toutefois, faudra -t-ii tenir compte des travaux supplémentaires, des 
indemnités diverses, parts d'intérêts, gratifications normales ou assurées? 

Art. 3. Cet article est toute la loi, a-t-on dit; aussi les difficultés surgi- 
ront nombreuses au moment de la mise en application de la loi. 

Pour l'ouvrier habituellement valide, d'un âge moyen, le salaire annuel 
se déterminera assez facilement malgré les chômages , qui peuvent varier 
avec les saisons ; mais il n'en sera pas toujours ainsi. Cette question sera 
d'ailleurs examinée en détail à l'occasion de l'article lo. 

S'il s'agit d'une incapacité partielle et permanente de travail, la pre- 
mière diffic'^té consistera à décider si l'ouvrier pourra continuer le travail 
de sa profession. Que décider, si physiquement il le peut, mais si aucun pa- 
tron ne veut l'employer en considération de ce qu'un nouvel accident est 
trop à redouter? 

Que décider encore , s'il est apte à exercer un autre métier, mais à la con- 
dition de faire un nouvel apprentissage ? 

Enfin la difficulté sera beaucoup plus grande encore s'il s'agit d'un jeune 
ouvrier qui vient d'obtenir ou qui est sur le point d'obtenir à nouveau nor- 
malement une augmentation de salaire, ou d'un vieillard conservé par 
faveur à son ancien tarif, ou sur le point de devenir par l'âge et l'affai- 
blissement graduel une non-valeur pour un atelier. 

En ce c[ui concerne les pensions à servir aux ayants droit de l'ouvrier 
décédé, le chiffre élevé qu'elles peuvent atteindre va nécessairement amener 
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petite industrie, tout au moins, et en général les industriels qui sont 
leurs propres assureurs h rechercher de préférence les ouvriers célihataires 
ou étrangers. 

Les ouvriers chargés de famille s^embaucheront par conséquent plus 
difficilement ou à de moins bonnes conditions. 

On peut dire, d'autre part, qu'en fait une veuve ayant obtenu une pen- 
sion d'une certaine importance y renoncera bien rarement pour convoler 
en secondes noces : elle incite donc au concubinage ou à la débauche. 

A ce double point de vue la loi est antisociale. 

Enfin il est des cas où la veuve, non séparée de corps ni divorcée, n'est 
pas seule à mériter que le l^islateur s'occupe d'elle. 

La victime de l'accident peut laisser une femme séparée de corps qui non 
!ipulement a obtenu le bénéfice de la séparation de corps à son profit, mais 
même une pension de justice; serait-il juste qu'elle en fût frustrée par l'ac- 
cident qui la rend veuve ? Le lien conjugal n'était d'ailleurs pas anéanti , il 
pouvait se resserrer un jour ou l'autre. 

La femme divorcée qui a obtenu à son profit le bénéfice du divorce avec 
peMwn alimentaire se trouve dans une situation presque aussi digne d'in- 
lérêt et doit bénéficier de la pension des veuves , au moins jusqu'à concur- 
leoce de la pension accordée par justice, si celte dernière est plus faible que 
lu première. 

Enfin l'ouvrier peut être remarié, et la femme divorcée avec pension, 
dont il vient d'être parlé , peut coexister avec une veuve : ne devrait-d pas 
(Icins ce cas y avoir un partage, une ventilation de la pension de veuve? 

On comprend très bien le motif qui fait que le l^slateur exige que le 
mariage soit antérieur à l'accident ; dans certains cas cependant, il n'y a 
pas de fraude à redouter, lorsque , par exemple , il y a des enfants naturels 
reconnus par les deux concubins avant l'accident , lorsqu'il y a une longue 
cohabitation en quelque sorte publique. Ne pourrait-on pas s'en remettre 
à la sagesse des tribunaux, qu'on semble avoir voulu éviter tout en muili- 
pliaïit d'un autre côté les sources de procès? 

Même préoccupation du législateur en ce qui concerne les enfants na- 
turels, mais il y a tout au moins un cas ou la fraude n'est pas à craindre, 
et il n'a pas été réservé par la loi, c'est celui de l'enfant naturel non re- 
connu par sa mère et reconnu par justice après son décès; d'ailleurs, 
lorsqu'il s'agit de reconnaissance d'enfants naturels, les intéressés ne 
peuvent-ils pas la contester ? 

La loi ne spécifie pas dans^quelle catégorie serait rangé (l'enfant naturel 
rœonnu par un seul de ses parents , le défunt ; il semble cependant qu'il 
ne doit pas être considéré comme orphelin de père et de mère. 

11 y a encore un cas assez mai défini en ce qui concerne les orphelins. 
Si la victime laisse des enfants de deux lits, les uns seront , par exemple , or- 
phelins de père et de mère , et les autres orphelins de père seulement — i I 
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pourrait même y avoir des enfants naturels. L'ensemble des rentes attri- 
buées à ces enfants peut atteindre 60 p. 0/0 du salaire , qui , s'ils s'ajoutent 
aux ao p. 0/0 alloues à la veuve, peuvent porter l'ensemble des pensions 
à 80 p. 0/0 , ce qui semble un peu imprévu. 

Le paragraphe C est encore plus inexplicable que les précédents. 

D'une part , les beaux-parents , qui pouvaient se trouver légalement à la 
charge du défunt, sont absolument oubliés. La jurisprudence les considé- 
ra-t-elle comme des parents, cela peut amener des procès à dler jus- 
qu'en cassation : les compagnies d'assurances n'hésitent pas si dles croient 
y avoir intérêt. 

Et, d'autre part, les parents eux-mêmes ne sont aucunement admis au 
bénéfice d'une pension quelconque s'il y a soit une veuve, soit un enfant 
appelé au bénéfice de la pension au moment du décès de la victime : il 
sufiit que l'enfant touche sa pension pendant quelques mois ou même 
quelques jours pour enlever tout droit aux ascendants et autres descendants. 
C'est inadmissible. 

On remarquera que les pensions d'ascendant sont plus faibles que celle 
du conjoint ordinairement plus jeune. 

On ne comprend pas davantage que si un ouvrier a à sa charge, par 
exemple, un fils de moins de 16 ans et deux petits-enfants en bas âge et 
peut-être aussi sa femme , la présence de son fils ou de sa femme puisse 
empêcher les petits-enfants de bénéficier d'une fraction quelconque de 
pension. 

A notre avis, les droits de conjoint, des descendants au-dessous de 
1 6 ans ou même plus et des ascendants à la charge du défunt doivent être 
reconnus conjointement , sauf à fixer un total général maximum pour l'en- 
semble de tous les cas prévus par les paragraphes A, B et C et réduire au 
besoin les chifires fixés par la loi , de manière à ne pas dépasser le maxi- 
mum; mieux encore, laisser aux tribunaux quelque liberté dans la répar- 
tition à faire. 

Pensions incessibles et insaisissables, — Nous pensons que la loi, au heu 
de déclarer ces pensions incessibles et insaisissables , doit au contraire , dans 
l'intérêt de ces petits rentiers et pour leur faciliter le crédit qu'd peut être 
pour eux indispensable d'obtenir, surtout s'ils ont à changer de résidence, 
déclarer ces pensions inaliénables, mais cessibles et saisissables dans les 
conditions prévues par la loi du 1 2 janvier 1 SgS sur les petits traite- 
ments. 

Ouvriers étrangers, — 11 semble qu'il conviendrait tout d'abord de sti- 
puler la réciprocité avec les nationaux comme condition des pensions. 

H faudrait, en outre, préciser, en ce qui concerne ces ouvriers, à partir 
de quel moment coiu*ent les trois annuités auxquelles la loi fait allusion; 



Digitized by 



Google 



126 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

nous supposons qu'il s'agit de trois aoDuités à partir du moment où Tou- 
vrier quitte la France. Mais dans quelles conditions peut-il les exiger? Le 
consul étranger va-t-il intervenir pour formoser la demande, ou le tribu- 
nal français prescrira-t-il certaines mesures de prudence ? 

La loi a totalement oublié d'indiquer qudie sera la situation du ou des 
représentants d'ouvriers étrangers qui se trouveront en France au moment 
de l'accident , mais qui là quitteront dans la suite. 

Collatéraux, — D'après notre loi militaire , le frère aîné d'orphdins est 
exempté de service comme soutien indispensable de famille. 

S'il meurt victime d'un accident, est-ce que ses frères et sœurs qui 
étaient à sa charge n'auront droit à rien? Sous l'empire du droit commun, 
les tribunaux ont quelquefois accordé des indemnités, notamment à une 
iUie se trouvant, en fait, à la charge de son frère. 

Âge de seize ans, — La loi a adopté comme base du forfait le chiffre de 
16 ans pour les enflants, comme âge auquel ils peuvent se sufiBre à eux- 
mêmes ; c'est évidemment très critiquable , et sous l'empire de la légis- 
lation actuelle les tribunaux accordaient le plus souvent les pensions 
jusqu'à vingt et un ans, tout au moins jusqu'à dix-huit. 

Il ne faut pas oublier qu'il y aura des enfants valétudinaires qui seront 
très souvent lésés par ce forfait. 

Art. a. L'émolument accordé au médecin choisi par l'ouvrier est si 
modeste qu'en fait il lui sera à peu près impossible d'avoir un médecin de 
son choix. 

Art. 5 et 6. Le but est de pousser les ouvriers à s'a£Blier aux sociétés de 
secours mutuels en tenant compte de la proportion moyenifê des jours de 
maladie proprement dite et des jours d'interruption de travad à la suite 
d'accident. 

Art. 7. n réserve à l'ouvrier et, s'il néglige d'agir, au patron le droit 
de poursuivre contre le tiers responsable la réparation du préjudice dans 
les termes du droit commun ; les indemnités accordées pourront d'ailleurs 
être très différentes , mais il n'y aura pas cumul de deux indemnités. 

La réserve du droit du patron contre le tiers n'était même pas néces- 
saire. 

Art. 8. Il semble que le législateur ait employé le mot d'ouvrier valide 
au lieu d'ouvrier adulte , et alors la remarque que l'ouvrier de moins de 
16 ans se trouvera généndement mieux traité que c^oi qui vient à peine 
de dépasser cet âge. 

En cas d'incapacité temporaire, l'apprenti touchera très souvent une 
indemnité supérieure à cdle qui lui est accordée à l'at^er quand â y tr»- 
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vaille (il n a pas, en effet, de salaii'e proprement dit). Il est à craindre que 
les parents ne cherchent qudquefois à prolonger cette situation anor- 
male. 

Art. 9. Le texte n^indique pas si la femme peut agir sans l'autorisation 
maritale; non seulement nous pensons qu'elle doit être exigée, mais nous 
voudrions que la loi permît à la femme d'intervenir lorsque c'est le mari 
qui est demandeur en payement du quart. 

Mais en ce qui concerne la réversibilité, l'intervention du conjoint doit, 
a fortiori, être admise; il devrait même pouvoir se porter demandeur 
principal tant en son nom qu'au nom des enfants, la victime pouvant dé- 
sirer ne pas voir réduire sa pension , alors qu'il est indispensable d'assurer 
l'avenir de la famille. 

La loi prévoit la réversion partielle de la pension sur la tête du conjoint; 
cela est insuffisant. Il devrait pouvoir y avoir réversion sur la tête des des- 
cendants ou même ascendants , suivant les cas. 

Cela ne peut causer aucune aggravation de charge pour le patron ; l'in- 
térêt de la famille de la victime est seul en jeu. 

Art, 10. Le mode de calcul du salaire annuel est tout à l'avantage du 
vieil ouvrier qui va peut-être être congédié comme non-valeur, ou tout au 
moins diminué. H sera au contraire très défavorable au jeune ouvrier qui 
vient d'être augmenté, ou va l'être normalement. 

L'ouvrier habile , mais n'ayant pas de santé et par suite obligé pour ce 
motif à de fréquents chômages , se trouvera avantagé par rapport à l'ou- 
vrier robuste , mais moins habile qui touche un salaire moins élevé , mais le 
touche régulièrement. 

ËnGn, dans les industries sujettes à chômages périodiques, il est bien 
difficile de déterminer le gain normal de l'ouvrier chez lui ; tout au moins 
faudra-t-il en déduire les dépenses forcées , comme les voyages. 

TITRE II. 

I>ÉGLARATI0N DES ACCIDENTS ET ENQUETE. 

Art. 1 1 . La généralité des termes employés et le caractère impératif 
de l'article peuvent amener quelques difficultés d'interprétation , ainsi que 
cela résulte de la discussion au Sénat du 12 mai 1890. 

Art. la et i3. Mais l'une des critiques les plus graves portera sur 
l'article 1 si et sur le rôle qu'il confie au maire , rôle pour lequel il n'est 
pas fait et qu'il est hors d'état de remplir. 

Le plus souvent, après un premier examen fait peu après l'accident, le 
médecin lui-même n'est pas fixé : il sera , par suite , prudent dans son 
certificat et cherchera à ne pas se compromettre. 

Comment se décidera le maire? Au hasard, ou peut-être pire. 
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Dans tous les cas , le juge de paix n'a , lui , aucune liberté de décision ; 
il est obligé d*agir si le maire lui a transmis le dossier : c'est évidemment 
fâcheux. 

La loi ne dit pas si le juge de paix peut surseoir lorsque la victime ne 
peut le recevoir, ou si im interrogatoire peut aggraver son état. 

Le médecin que le juge de paix sera amené à appeler sera souvent 
l'unique médecin du canton. 

Eu ce qui concerne l'expert» le juge cantonal ne pourra pas toujours se 
fairf assister pai' un expert compétent. Dans tous les cas, la limitation ap- 
portée à la faculté de recourir aux lumières d'un expert a soulevé des cri- 
tiques justifiées. 

Art. 1 U. Pénadités : la peine de prison qui avait été demandée en cas 
de récidive pour non-déclaration n'a pas été maintenue. 

TITRE III. 

GOMPlbENGE. JURIDICTION. PROGl^DURE. REVISION. 

Art. i5. La loi n'indique pas k partir de quel moment rindemnilé 
temporaire doit être versée à la victime. Est-ce à l'époque ordinaire de la 
paye, ou dès le cinquième jour de l'accident le patron peut-il être assigné 
en payement? Il serait très intéressant d'être fixé, pour que le patron vi- 
gilant puisse éviter les frais d'une instance. 

Dans tous les cas , c'est le juge de paix qui est compétent et qui , par dé- 
rogation au droit commun , statue sans appel, quel que soit le chiifre de la 
demande. 

Ici se place une des critiques les plus importantes adressées a la loi. 

Aux termes de l'article a o, si la victime a volontairement provoqué Tac- 
ci de [it, il ne peut lui être accordé aucune indemnité; or, si le juge de paix 
décide que les frais funéraires doivent être payés aux ayants droit, ou 
qu'une indemnité temporaire , ou des frais médicaux doivent être payés à la 
victime , il a par là même implicitement décidé que la victime n'a pas vo- 
lontairement causé l'accident, et la décision étant sans appel, l'autorité de 
la chose jugée s'attache immédiatement à la décision et sera invoquée 
lorsqu'on se présentera pour discuter devant le tribunal. 

Une modiOcation législative est donc indispensable et urgente. Il faut 
que le juge de paix ne puisse rendre que des ordonnances statuant par 
provision et sans préjudice au principal même sur la compétence. 

Ces décisions seraient des sortes d'ordonnances de référés, toujours exé- 
cutoires par provision, rendues par le juge de paix au lieu et place du 
président. 

L'ordonnance accordant l'indemnité temporah^e et autres indemnités ac- 
GttJBoires pourrait d'ailleurs être rendue par le président lui-même au mo- 
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meut où les parties se présenteraient devant lui si le juge de paix n'avait 
été appelé à statuer. 

Art. i6. Cet article soulève une question qui, au point de vue pra- 
tique, a une réelle importance : celle de la faculté de donner pouvoir. 

La loi dit que le chef de l'entreprise aura la faculté de se faire repré- 
senter devant le président du tribunad ; par là , elle semble indiquer que la 
victime ou ses ayants droit n'a pas le même droit. Ils erait bon que le lé- 
gislateur s'expliquât d'une manière formelle. 

En outre , le législateur ne dit rien en ce qui concerne la représentation 
en justice de paix , la question devrait être réglée en même temps. 

L'article 16 n'indique pas si le président a le droit de surseoir, par 
exemple lorsqu'on ne connaît pas encore quelles sont les conséquences de 
la blessure. 

Il semble que devant le président les parties peuvent se mettre d'accord , 
même s'il y a mineur en cause ; le texte devrait s'en expliquer net- 
tement. 

Art. 17. Les délais imposés sont généralement trop coiu*ts : en fait, si 
l'ouvrier est obligé de relever appel dans les quinze jours du prononcé du 
jugement lorsqu'il est contradictoire, il ne pourra jamais le formuler avec 
le bénéfice de l'assistance judiciaire, à moins d'autoriser lappel par simple 
déclaration au greffe. 

Art. 18. Comme nous l'avons indiqué, cet article semble inscrit tout 
simplement pour permettre de faire échec aux dispositions impératives de 
la loi en permettant la transaction à terme. 

La transaction ne sera effective que si le bénéficiaire ne donne pas assi- 
gnation dans le délai d'un an , ou s'il se désiste de l'assignation donnée. 

Art. 19. Le délai de trois ans stipulé pour la revision des indemnités 
par suite de conséquences imprévues d'accident ne s'explique pas du mo- 
ment qu'on fait courir le délai, non du jour de l'accident, mais du jour de 
l'arrangement ou de la décision définitive : c'est pousser aux procès. 

Ce délai de trois ans présente, en outre, de réels inconvénients si la 
victime veut entreprendre un petit commerce. 

Art. 20. a pour but de moraliser en quelque sorte l'assurance, mais 
en même temps il en supprime le caractère forfaitaire. 

En cas de &ute inexcusable du patron, il aurait peut-être été plus simple 
de combiner les dispositions de la loi avec celles du droit commun. 

Même en cas de faute inexcusable du patron ou de ses préposés, les en- 
fants de plus de seize ans, les ascendants en présence d'enfants, etc. sont 
déchus de tout droit à indemnité, malgré ce qui a pu être dit au moment 
de la discussion. 

Art. 21. Le législateur indique la volonté bien arrêtée de ne pas auto- 
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naer les bënëBciaires de la loi k transiger définitivement même sur des 
droits acquis. 

D n*est déroge à cette règle qu'en ce qui concerne les pensions des 
veuves et les pensions inférieures à loo francs. 

Art. 9q. Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accordé de plein droit 
devant le tribunal et la justice de paix; mais en ce qui concerne la cour 
d'appel et la Cour de cassation, on reste dans les termes du droit commun. 

TITRE IV, 

GARANTIES. 

Abt. a 8. La loi n'établit aucune différence entre le chef d'industrie as- 
suré et celui qui ne l'est pas, au point de vue du payement des frais mé- 
dicaux , pharmaceutiques et funéraires et les indemnités temporaires. 

La différence n'est faite qu'en ce qui concerne les pensions perma- 
nentes ; ce qui est fâcheux. 

Art. 2 4. Les syndicats de garantie, liant solidaii*ement leurs adhérents 
que vise la loi, n'ont aucun rapport avec les syndicats créés par la loi de 
188/1 ; il ne faut pas de confusion à ce sujet. 

Il serait préférable que la Caisse des retraites payât directement tous les 
ayants droit, sauf à se faire rembourser ultérieurement. 

Art. 9 5. Le fonds de garantie créé est exclusivement alimenté par l'in- 
dustrie et les mines et il a cependant pour but de parer aux insolvabilités 
de l'agriculture. 

En outre, les industriels assurés se trouvent payer tout à la fois pour 
eux-mêmes et pour leurs concurrents téméraires devenus insolvables : 
c'est inadmissible. 

Art 36. La Caisse des retraites ne pouvant exercer aucun recours 
contre l'industriel assuré, ne serait-il pas plus simple et plus rassurant 
pour lui que la société d'assurances mutuelles ou h piime fixe , ou le syn- 
dicat de garantie fût mis en cause au moment de la fixation de l'indem- 
nité et la condamnation directement prononcée contre la société ou le syn- 
dicat? Le chef d'industrie se trouverait ainsi définitivement mis hors de 
cause. 

Art. 37. La loi met h la charge des sociétés d'assurances et syndicats 
de garantie les frais de surveillance et de contrôle. 

Art. 2 8. Le capital représentatif des pensions est rendu exigible lorsque 
le chef d'industrie cesse volontairement ou involontairement son exploita- 
tion: décès, cession d'établissement, liquidation judiciaire ou faillite; mais, 
en ce cas , aucun privilège ne garantit le payement ou mieux son rembour- 
sement à la Caisse des retraites qui en aura fait lavance. 
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TITRE V. 

DISPOSITIONS Gi^NÉRÂLES. 

Art. 29. La loi établit la gratuité de tous les actes nécessaires pour son 
exécution , dispense et enregistrement gratuits. 

Art. 3o. Toute convention contraire à la loi est nidle de plein droit, 
même si elle est faite au bénéfice de l'ouvrier. ^ 

Art. 8 1 . Obligation d'afficher la loi et les règlements d'administration 
publique et pénalités qui sanctionnent cette obligation ; compétence des 
inspecteurs du travail. 

Art. 3â. La loi ne s'applique ni aux ateliers de la marine, ni aux ou- 
vriers des manufactures d'armes de la guerre. 

Art. 33. La loi est mise en vigueur trois mois après la publication des 
décrets d'administration publique qui en règlent l'application. 

Art. 34. Elle pourra être mise en application par décret pointant rè- 
glement d'administration publique en Algérie et aux Colonies. 

RÉSUMÉ ET CONCLUSION. 

Comme on le voit, la loi nouvelle présente de nombreuses lacunes et 
des dispositions qu'il est indispensable de modifier sans retard. Elle ré- 
clame une refonte générale. 

Provisoirement et pour permettre au législateur d'y procéder, il im- 
porte que la loi accorde une prorogation de délai pour la mise en appli- 
cation. 

Ce délai est, du reste , indispensable aux industriels pour leur permettre 
d'user de la faculté, qui leur est réservée par la loi elle-même, de s'orga- 
niser et de créer soit des sociétés mutuelles, soit des syndicats de garantie 
établissant une concurrence avec les compagnies d'assurances à prime fixe 
dont les prétentions sont actuellement exagérées. 

La loi devra elle-même trancher une question dès maintenant soulevée 
par les compagnies d'assurances contre les accidents : Que deviendront les 
polices actuelles si les industriels n'acceptent pas les propositions de leurs 
assureurs pour la transformation de ces polices dans les termes de la loi 
actuelle? Quelques compagnies émettent la prétention de vouloir les main- 
tenir, bien que , par le fait de la loi nouvelle, elles se trouvent sans intérêt 
pour ceux qui les ont souscrites. 

U faut que la loi dise qu'elles sont nulles de plein droit à partir de sa mise 
en application. 

Onéreuse pour les patrons, la nouvelle loi, avec son texte actuel, ména- 
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^^laît de cruelles dëceptions à beaucoup de ceux qui se croient eflBeace- 
jiiejiL protégés par elle : elle constituerait un véritable nid à procès. 
Il V a donc lieu de fomuder les vœux suivants : 



VOEUX. 

Que la mise en vigueur de la loi sur les accidents du travail, du 
\\ avril 1898, exécutoire à partir du 1" juin 1897, soit difiFérée jusqu'à 
t{i rltUure de l'Exposition universelle de 1900. Ce délai d'application 
étiinl indispensable aux industriels pour leur permettre de créer des so- 
tïi'tt's mutuelles d'assurances ou des syndicats de garantie, de manière à 
i'tal>lii* une concurrence aux compagnies d'assurances à primes fixes dont 
ks [iretentions sont actuellement exagérées et d'user ainsi utUement de la 
iiu-uJlé qui leur est reconnue par la loi elle-même. 

iiui^ ce délai soit utilisé pour remanier le texte de la loi du 9 avril 1898, 
la pir-ciser et y apporter les modifications dès maintenant reconnues indis- 
pensables dans rintérêt de tous, ouvriers et patrons. 

Que la loi cesse d'être une loi d'exception, ne s'appliquant qu'à un 
nombre restreint d'ouvriers et d'employés d'industries spéciales ; qu'dle 
sfïii fipplicable à tous les salariés dans la plus large acception du mot, de 
ri lanière à éviter toute difficulté d'interprétation et de manière à ne pas en- 
Iravor les progrès de l'agriculture et de la petite industrie en y empêchant 
h iKlTiision des moteurs inanimés. 

ijue la loi ne soit pas une entrave à l'embauchage, dans la petite in- 
iluslrjt^ surtout, des ouvriers ayant de lourdes charges de famille, au 
prafîl de ceux qui n'en ont pas et surtout au profit des célibataires 
^^Iran^nrs. 

Qu'il soit établi une distinction bien nette entre les patrons assurés 
qui. par esprit de prévoyance, acceptent de payer les primes d'une assu- 
rance coûteuse et ceux qui préfèrent rester leurs propres assureurs. 

Que l'on exige de ceux-ci toutes les garanties reconnues indispensables 
|M>iir que les patrons assurés et vigilants n'aient pas à payer tout à la fois 
pnui' eux-mêmes et au lieu et place de leurs concurrents plus téméraires 
fl invivables et pour qu'il n'y ait pas de ce chef une charge pour 
rÉtaL 

Que l'industrie manufacturière, commerciale ou minière n'ait pas seule 
à supporter la charge des insolvabilités, puisqu'il y a des insolvabilités 
qni leur sont étrangères. 

Que l'industriel assuré à une des assurances autorisées par l'État soit 
a franchi de toute autre garantie, l'assurance ainsi contractée étant une 
garantie suffisante pour les victimes et pour la Caisse des retraites. 

Que le payement des rentes ou des indemnités soit normalement effectué 
par les soins de ladite Caisse des retraites, poiu'la plus grande commodité 
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des rentiers, surtout s'ils changent de résidence et aussi pour éviter l'at- 
teinte au crédit de l'industriel, pouvant résulter pour iui du moindre 
retard vis-à-vis des rentiers ses créanciers. 

Que pour donner toute sécurité aux industriels assurés , les sociétés d'as- 
surances mutuelles ou à primes fixes ou les syndicats de garantie soient 
toujours mis en cause lors du règlement des indemnités, et les condamna- 
tions prononcées directement contre eux ; les industriels se trouvant ainsi 
définitivement mis hors de cause par le jugement même qui statuera sur 
l'indemnité accordée. 

Que, dans l'intérêt des ouvriers honnêtes, les indemnités accordées 
par la loi soient cessibles et saisissables dans les conditions prévues par la 
loi du 12 janvier 1896 sur les salaires et petits traitements, de manière 
qu'ils puissent obtenir le crédit qui leur est indispensable surtout s'ils ont 
à changer de résidence. 

Que les juges de paix, sur les indemnités prévues à l'article i5 de la loi, 
ne statuent qu'à titre provisoire et sans préjudice au principal , même en 
matière de compétence, en sorte que le débat vienne entier devant le tribu- 
nal civil. 

Que la loi s'explique d'une manière formelle sur la question de procu- 
ration des bénéficiaires qui ne pourront qu'exceptionnellement se faire re- 
présenter soit en justice de paix, soit devant le président du tribunal 
civil, et en ce cas en donnant pouvoir à un de leurs proches, parent, 
allié ou, à défaut, camarade d'atelier. 

Qu'enfin l'un des eflèts de la loi étant d'imposer de lourdes charges à 
l'industrie et de dégrever d'autant le budget de l'Assistance publique, 
l'État par compensation prenne à sa charge une fraction de la prime d'as- 
surance ou contribue à la réparation du dommage par une certaine boni- 
fication aux sommes versées aux intéressés , ainsi que cela a lieu pour les 
retraites payées par la Caisse des retraites et les institutions analogues. 

Que, pour couper court à des difficultés dès maintenant annoncées , la 
loi déclare qu'à partir de sa mise en vigueur, toutes les polices d'assu- 
rances contre les accidents passées sous l'empire de l'ancienne législation 
et ne satisfaisant plus au vœu de la loi sont de plein droit résiliées. 

M. Deloume, professeur à la Faculté de Toulouse, signale com- 
bien la loi sur les accidents est imparfaite; mais, décidé à la consi- 
dérer comme dangereuse, il espère que les difficultés que soulève 
cette loi empêcheront son application. 

M. Girard, président du tribunal de commerce de Toulouse, 
appuie l'affirmation de M. Deloume. Cette loi éloignera de l'in- 
dustrie les industriels et il insiste sur l'impossibilité de trouver le 
crédit suffisant chez les banquiers en raison des obligations que 



Digitized by 



Google 



13A SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

crëe la loi. Ni banquiers ni notaires ne trouveront jamais assez de 
garantie chez les industriels qui les solliciteront. 

M. Deloume appuie cette déclaration d'une autre observation : 
cette loi amènera les industriels à n'employer que les célibataires et 
les étrangers, pour lesquels on n'est pas responsable, et nuira donc 
aux ouvriers pères de famille. 

M. LE Président donne la parole à M. le docteur Babthbs, de la 
Société internationale pour l'étude des questions d'assistance, pour 
la communication de trois mémoires dont le teite suit : 

I 

LES SOCIETES DE PATRONAGE DE UENFANCE ET DE V ADOLESCENCE 
EN EURE-ET-LOIR, 

Cette fin de siècle est suggestive et fait naître les plus grandes préoccu- 
pations pour ravenir. Notre caractère nationad primesautier, clair, résolu 
68 1 vivement ébranlé; Imdécision et le désarroi énervent toutes les classes 
(Ir^ la société et tendent à désagréger les forces vives de notre pays. 

Je me hâte d'ajouter que cette situation n'est pas précisément particulière 
il la France; elle règne dans Tancien comme dans le nouveau monde. Mais 
tandis que chez nos voisins de l'Est et de l'Ouest, le mal est combattu à 
outrance au moyen de l'activité infusée dans les veines du peuple par le 
développement excessif du commerce et de l'industrie, notre système san- 
guin est anémié et nos fonctions cérébrales diminuées par la routine et 
l'indifférence; notre organisme gémit et souffre sous le joug de lois, d'in- 
stitutions surannées et dérèglements administratifs hostiles à toute initiative. 

On dirait en vérité que nous ignorons ce qui se passe autour de nous 
rt que nous restons les bras croisés en face de cette irruption de peuples 
nouveaux dans les affaires de l'Europe et et de l'Orient, de l'accès de cette 
jeunesse ardente , active et énergique dans les destinées du vingtième siècle. 
Nous ne nous apercevons pas que les vieux rouages craquent de toutes 
parts , que la propriété se morcelé de plus en plus , que l'argent perd chaque 
jour de sa valeur et par suite que les prérogatives de la bourgeoisie si puis- 
santes qu'elles soient encore s'effaceront peu à peu devant le prolétariat, 
plus fortement trempé pour les batailles de la vie que l'oisif et le blasé , 
jusqu'au moment où, pour le bonheur de l'humanité, le travail et le capi- 
Uû seront en équilibre. 

C'est toute une révolution à bref délai dans notre organisme économique 
et social. Malheur aux faibles , aux timorés , aux sédentaires , ils seront em- 
portés comme un fétu par l'ouragan. 

Hâtons-nous donc d'employer les mesures prophylactiques en vue de 
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résister le plus possible aux conséquences de cette tourmente qui sera sans 
précédent dans Thistoire de Thumanité. 

Empressons-nous de façonner, de pétiir les jeunes âéments de la nation 
pour en former des hommes sains , robustes et courageux qui constitueront 
l'élite des travailleurs. Et pour atteindre ce résultat, protégeons d'abord 
les petits enfants contre l'énorme mortalité qui les frappe, favorisons leur 
développement afin qu'ils puissent résister avec plus de force à ces enne- 
mis qui sont d'autant plus terribles qu'on les pare de fleurs, qu'on les 
couvre de caresses : Valccolisme, la 'pornographie, Xbl paresse et le décourage- 
ment; appliquons en un mot la maxime des anciens : Mens sana in cotyore 
sano trUne âme saine dans un corps robuste». Dirigeons ensuite la jeunesse 
vers une carrière profitable à la collectivité, telle que le commerce, l'in- 
dustrie ou l'agriculture. Par des exemples appropriés à la nature de chaque 
enfant , faisons naître dans leur esprit des aptitudes que nous développe- 
rons progressivement, que nous encouragerons sans cesse pour les amener 
lentement mais sûrement au but préalablement fixé. 

A qui confier cette surveillance, cette éducation de tous les instants 
depuis la naissance jusqu'au moment de l'entrée a l'école sinon à la femme 
dont le sentiment exquis fait sourire le nouveau-né , calme ses souflFrances 
et l'endort dans un baiser. Il passera aussi sans transition des bras de son 
institutrice natui*elle dans ceux de l'institutrice diplômée à l'école mater* 
nelle, puis il sera soumis jusqu'à son adolescence aux soins, à la vigilance 
du corps enseignant qui ne l'abandonnera pas à ses 1 3 ans, mai^ qui con- 
tinuera , grâce aux sociétés de patronage , de le diriger à travers les écueils 
jusqu'au port, jusqu'au moment où, devenu homme, il s'efforce de payer sa 
dette en réservant une partie de lui-même aux jeunes, aux faibles, aux 
déshérités. 

Nous voilà arrivé naturellement à parler de ce qui a été fait et qu'on 
poursuit aujourd'hui en Eure-et-Loir au sujet du patronage de l'enfance et 
de l'adolescence. 

l" COMITÉS CÀNfONÀUI DE PROTECTION BU PREMIER ÂGE, 

Il est indispensable d'établir en premier lieu deux catégories d'enfants 
protégés. La première se compose de nourrissons malingres, chélife, atteints 
de débilité congénitale , ou de lymphatisme grave qu'un transport préma- 
turé et effectué dans de mauvaises conditions voue à une mort presque 
certaine en arrivant à destination. La statistique que j'ai établie pour les 
enfants envoyés en nourrice et âgés d'un mois m'a donné le taux lamentable 
de 28 p. 100 de mortalité. Qu'ont-ils gagné ces pauvres petits à un exode 
de la ville vers la campagne, sinon de mourir. plus tôt? La protection est là 
illusoire , puisqu'elle ne peut se produire en temps utile. 

Il n'en est plus de même de la seconde catégorie, qui comprend les so- 
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iides , les résistants ne demandant qu'à pousser, vivre et prospérer. A ceux-là 
jiroiliguons les bienfaits de la science hygiénique dans un endroit salubre, 
Jiargné par le soleil et entouré d'arbres, en un mot en les plaçant à la 
Campagne. Exigeons que la chambre, le berceau, les langes, les ustensiles, 
soirnt tenus avec la plus grande propreté, que le lait, recueilli deux fois 
pai^ jour à ia ferme la plus voisine dans des vases préalablement bien net- 
toyés, soit placé dans un endroit frais et isolé de la chambre à coucher et 
disLi-ibué rationnellement au nourisson et surtout dans un biberon sans 
hilii^ dont la tétine et le verre baigneront constamment en dehors des repas 
dmis de Teau bouillie. Ces moyens sont les plus efficaces pour éviter les 
innhdies intestinales qui enlèvent ia moitié des enfants du premier âge. Ce 
sonl là des connaissances que toute personne de bonne volonté peut acqué- 
rir' tncileraent et faire exécuter par la nourrice, en agissant avec douceur 
ri pei-suasion , et nul n*est mieux placé sur ce terrain que la Commission 
ru'iiifonale, composée de mères de famille. 

Jf ilis cantonale et non communale excepté dans les villes et aggloméra- 
liniisi importantes, attendu que l'expérience a démontré que dans les pe- 
i'\U^â localités il était très difficile de trouver un nombre suffisant de dames 
jiiiiir la constituer, sans compter les rivalités, les jalousies, les questions 
(k clocher qui ont causé la disparition des commissions locales instituées 
ail début de l'application de la loi Roussel; il en est différemment de la 
Corn mission cantonale, et je prouverai dans quelques instants que mes 
eiïuHs ont été couronnés de succès. J'ai obtenu en effet sans trop de peine 
le ron cours de femmes de notaires, médecins , fonctionnaires des contribu- 
ivtm, de l'enregistrement, de commerçants, d'industriels, de rentiers, etc. 
et j':ù obtenu que la compétence de celte Commission s'étendit à toutes les 
lîimrrices de la région. 

ï /action de l'administration et des médecins-inspecteurs a bien souvent 
«■cliiKié parce que ni l'une ni les autres ne sont suffisamment armées par la 
iûî : cela permet encore à un certain nombre de faiseuses d'anges d'exercer 
impunément leur coupable industrie. 

Vussi ai-je été heureux d'apprendre qu'une société médicale très en vue, 
le Concours médical , a résolu de présenter au Pariement des modifications 
importantes à la loi du 2 3 décembre 187 4. La Commission chargée de 
préparer le projet a d'autant plus de chances d'aboutir qu'elle est présidée 
par le promoteur même de cette loi, notre éminent et vénéré collègue le 
docteur Théophile Roussel. 

Les commissaires trouveront pour la rédaction de leur projet des élé- 
ments très utiles dans les travaux présentés aux Congrès de Lyon en 1894 
dp Hrtrdeaux en 1896, de Genève en 1896, et de Rouen en 1897. "'^ 
ii\n\iroQt que l'embarras du choix, tellement les mémoires sont nombreux 
i4 ilrwumentés. J'ai insisté personnellement au Congrès de Genève sur la 
noiiafioration et le patronage des commissions locales et cantonales en vue 
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de doubler la surveillance médicale. Depuis lors, celte question a fait un 
grand pas. Certains esprits d'ëlite , hier encore hostiles à cette institution , 
ont modifie leur manière de voir à cet égard , après l'avoir étudiée sur place 
et constaté ses heureux résultats. Je citerai à lappui de ma thèse les appré- 
ciations d'un haut fonctionnaire de TAssistance : 

rr J'avoue que, personnellement, je n'avais pas accueilli avec un grand 
enthousiasme l'idée de la reconstitution des Commissions locales, car géné- 
ralement je les considère comme un rouage inutile, quelquefois dange- 
reux ; la jalousie divise les membres , les questions locales les désunissent 
et, finalement, celles que l'on a essayé de mettre debout se sont disloquées 
de nouveau pour retomber dans l'oubli. C'est cette institution vieillotte que 
le docteur Barthès veut faire revivre, parce qu'il estime que l'enfance ne 
peut être surveillée réellement que par des femmes, des mères de famille 
comprenant ses besoins, et l'aimant. 

(T Avant de donner notre opinion au docteur Barthès, dont les généreuses 
tentatives pouvaient aboutir en définitive, nous avons voulu voir par 
nous-mêmes, suivre ses efibrts, nous rendre compte, par les résultats 
obtenus, de ceux qu'il pouvait obtenir encore; en un mot, nous assurer 
que les Commissions locales nouvellement i*econstituées n'étaient pas un 
mythe et que notre inspecteur ne se faisait pas trop d'illusions à leur 



ff Bien nous en a pris de garder nos réflexions pessimistes pour nous , car 
les chaleureux appels aux mères de famille, aux femmes de bonne volonté, 
ont été entendus déjà. La foi est communicative; quand on parie avec 
conviction d'en&nts à sauver, de faibles créatures à protéger, on se laisse 
empoigner; moi-même je l'ai été, trouvant cette croisade d'un nouveau 
genre bien digne d'un apôtre de l'Assistance publique. Celle de Chartres, 
merveille du genre, peut servir de modèle à toutes les Commissions locales, 
présentes et futures; c'est presque une petite administration; tout son 
fonctionnement est précis et régulier. Nous avons fort admiré le carnet de 
notes ingénieusement combiné par le zélé secrétaire, M. Denos, lu les rap- 
ports et les procès-verbaux pour notre édification personnelle , remarqué 
les observations intéressantes des membres sur les enfants et les nourrices , 
et nous affirmons , avec la conviction la plus profonde , qu'une commission 
locale ainsi organisée est le rouage le plus précieux du Service de la protec- 
tion. Si Ton parvient à multiplier les Commissions locales dans un départe- 
ment où l'élevage des enfants est passé à l'état d'institution , si surtout 
elles prennent pour modèle celle de Chartres et s'inspirent des mêmes tra- 
ditions , les Commissions locales ainsi reconstituées rendront les plus pré- 
cieux services dans la diminution de la mortalité infantile. » 

Je suis heureux d'ajouter que le vœu émis par cet éminent fonctionnaire 
est à la veille de se réaliser. Aux dix Conunissions cantonales existant au 
1*' janvier 1898, j'en ai ajouté huit autres depuis un an, et je suis con- 
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vaincu que dans le courant de 1899 chacun de not vingt-quatre cantons 
aura la sienne. 

3* SOCIÉTÉ Dg PATRONAGE DES ENFANTS INDIGENTS, ASSISTES, MORALEMENT 
ABANDONNÉS ET SECOURUS PAR LÀ LIGUE FRATERNELLE DES ENFANTS DE 
FRANGE. COMITÉ DE CHARTRES, 

Extrait du rapport du secrétaire, M. Barjot, juge suppléant près le tri- 
bunal de Chartres. 

Ce patronage fonctionne depuis le i*' mars 1898. L'accès chez le» pa- 
rents indigents, les nourriciers et les patrons des pupilles est facilité aux 
ligueurs grâce à Tappui bienveillant de M. Tinspecteur départemental. 
Chacun a pu remarquer que la carte revêtue de la signature de ce fonction- 
naire donne à son intervention une autorité toute particulière et lui confère, 
vis-à-vis des nourriciers comme au regard des instituteurs et institutrices , 
une sorte d'investiture officielle. 

Cette situation était évidemment très favorable , puisqu'dle permet une 
visite minutieuse et approfondie, sans que Ton ait à craindre les effets du 
mauvais vouloir des parents, gardiens ou patrons. On ne peut qu'en savoir 
gré à M. le docteur Barthès, qui est entièrement gagné à notre cause et 
convaincu que le point faible de l'assistance administrative consiste dans la 
difficulté d'assurer la protection morale de tant d'enfants généralement 
isolés les uns des autres et disséminés sur un vaste territoire. 

M. le secrétaire a examiné les rapports qui lui ont été remis par les de- 
moiselles et les jeunes gens membres de la Ligue, dont voici quelques 
aperçus ; 

M*** D . . . , qui s'est rendue à Baijouviile , constate que les trois fillettes 
placées dans une même famille ne manquent de rien. Leur gardienne les 
entoure de« soins véritablement maternels au point — et c'est là textudle- 
ment la conclusion du rapport de M"' D . . . , — au point qu'elles redoutent 
le jour 011 elles seront forcées de quitter la maison dans laquelle vivent 
celles qu'elles appellent maman, grand'mère et tante. 

M"" L. . ., qui a visité les fillettes placées à Berchères-les-Pierres , dit 
(jue l'institutrice est très satisfaite de ces enfents, qui se rendent à l'école 
avec exactitude et travaillent bien. Elles sont très bien traitées dans les 
maisons de culture où elles demeurent. Leurs vêtements sont propres et 
leur bonne santé atteste une nourriture saine et abondante. Seul un nour- 
risson de i3 mois paraît peu vigoureux. 

M"' G . . . s'est rendu à Hanches. Les enfants se portent bien et paraissent 
témoigner beaucoup d'affection à leurs nourriciers. 

M"' F . . . est allée à Morancey. Cette ligueuse a trouvé les enfants en 
bonne santé et parfaitement heureux chez leurs nourriciers , qui sont éga- 
lement contents de leurs élèves. 
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M"" P ... et B . * . ont visité Sours. Les pupilles sont généralement 
bien placées et paraissent heureuses de leur condition* Les maisons sont 
propres et Thygiène y est généralement observée. U y a lieu cependant de 
faire des restrictions au sujet de Tinstallation défectueuse d'une chambre 
étroite et peu aérée où couchent deux fillettes âgées de 1 1 et 9 ans. Satis- 
faction a été donnée à ces demoiselles et les deux enfants ont été replacées 
dans une maison plus salubre. 

Passons du côté des garçons. 

M. Ddvaille, substitut du procureur de la République, a transmis un 
rapport long et intéressant. Si les enfants patronnés par lui ne sont point 
tous également souples et intelligents , si certaines natures ont besoin d^une 
direction spéciale , ils vivent au milieu de familles honnêtes et affectueuses , 
soucieuses même de leur procurer un certain bien-être. 

Le rapporteur exprime deux desiderata : Tun est relatif à un jeu de 
croquet qui pourrait être offert à i*écoie, l'autre concerne les galoches, qui 
donnent lieu à d'unanimes réclamations. L'Administration avait d'ailleurs 
décidé qu'à partir du 1" janvier 1899 les galoches seraient remplacées par 
des sabots. 

M. Barjot, l'honorable secrétaire, a visité les garçons de Berchères, au 
nombre de sept, trois nourrissons et quatre écoliers. Il ne saurait, dit-il, 
parler avec compétence des soins donnés aux en&nts en bas âge, étant peu 
familier avec l'hygiène infantile. L'intérieur des maisons lui a paru remar- 
quablement tenu ; les couchettes étaient irréprochables. Des trois enfants du 
premier âge , l'un vient d'être gravement malade , mais il est tombé en des 
mains excellentes; les autres ont été confiés à une famille très estimable, 
mais trop indigente pour qu'ils puissent faire l'objet de soins bien minu* 
tieux. Néanmoins ils ne sont point traités autrement que les enfants de la 
maison. 

Les grands sont nourris et éduqués par une femme veuve; si ce n'est 
peut-être pas, pour les enfants, TËden dont m'a parié leur patronne, il 
faut noter toutefois que la maison leur est hospitalière, et la gardienne ma- 
ternelle. 

M. Sevrette, professeur agr^é au Lycée, délégué du Comité central 
présidé par M"" Lucie. Faure, s'est rendu à Lucé et à Luisant. Il a constaté 
dans ces deux communes que les enfants placés en condition étaient confiés 
à des gens consciencieux qui ont produit sur lui la meilleure impression. 
L'un des enfants, âgé de i5 ans, garçon intelligent et nature délicate, 
pourrait être destiné à mieux qu'à une situation rurale. 

A Luisant, M. Sevrette, à l'exception d'un garçon de 18 ans, inintelli- 
gent et fruste à toute besogne un peu délicate, n'a rencontré que des en- 
fants susceptibles d'être facilemant dirigés et donnant toute satisfaction à 
leurs patrons; la plupart des maisons étaient proprement tenues et les 
chambres convenablement aérées. 
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M. Sevrette, qui est le créateur du Comitë, a retrace dans son rapport 
la lamentable odyssée d'une famille d'ouvriers pansiens atteints par le chô- 
mage, chasses par leur propriëtaii^e , et qm, ayant erré à l'abandon sur 
les grands ohemins et vécu de parcimonieuses aumônes, se sont vus dans 
la nécessité d'abandonner à l'Assistance publique quatre de leurs enfants, 
dont la garde a été remise à d'honnêtes ménages de Luisant. 

Quelques conclusions données par M. le secrétaire m'ont paru très 
fondées : 

1** Les enfants assistés ne sont jamais mieux traités que par les gens 
aimant les enfants et n'en ayant pas eux-mêmes, telles les veuves et filles 
âgées, pour lesquelles Tenfant du hasard est devenu l'enfant du cœur; 

3"* Dans les familles où il existe des enfants, les hospitalisés soufirent 
un peu de la dififérence du traitement; 

3° Les familles possédant beaucoup d'enfants ne devraient jamais rece- 
voir de pupilles du département. On ne s'occupe point d'eux. 

Ces renseignements sont en tous points conformes à ceux que j'ai con- 
statés tant sur place qu'obtenus des institutrices et instituteurs. Pour l'en- 
^mble des enfants secourus, assistés, moralement abandonnés, l'exactitude 
à récoie, la propreté et la tenue personnelle laissent très peu à désirer; il 
en est de même de la constitution physique et de l'état de santé. En ce qui 
concerne la conduite, le caractère et l'intelligence, elles sont médiocres 
chez i5 p. 100 de nos pupilles, mauvaises chez 3 p. loo. Durant i'exei'- 
nce 1897, 11 garçons sur 55, âgés de la à i3 ans, et 9 filles sur 5/i, 
âgées de la à i3 ans, ont obtenu le certificat d'études primaires, doù le 
pourcentage de 26 p. 100. C'est le plus grand éloge à adresser à Jtf*"" les 
institutrices et MM, les instituteurs, dont la tâche si ardue augmentera encore 
pm* le nombre toujours plus élevé des moralement abandonnés. 

Quant aux pupilles de i3 à âi ans, étant donné que le montant des 
gages pupillaires placés à la caisse d'épargne constitue la pierre de touche 
du service, je suis heureux de constater qu'ils ont presque doublé en trois 
auH. De 24,000 le 1" janvier 1896, ils s'élèvent, le 3i décembre 1898, à 
53,000, conséquences de la diminution des journées passées à l'hospice 



5" ASSOCIATIONS AMICALES DES ASCIENS ELEVES DES ECOLES, 

Il existe actuellement en Eure-et-Loir 18 communes possédant une 
association , 1 li sont en formation. 

4fin de donner une idée générale de ces utiles et excellentes institutions , 
jo mentionnerai l'origine, le fonctionnement de celle de Lèves, fondée par 
son zélé et dévoué instituteur actuel, M. Chauveau. 

Après avoir étudié pendant près de dix ans le fonctionnement des so- 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. \M 

ciëtés veudëennes et angevines, sous la direction de curés et vicaii'es, 
M. Chauveau résolut de grouper les jeunes gens de sa conmiune et de res- 
serrer les liens de fraternité formés entre eux à Técole. Aussi son projet 
ainsi mûri fut mis en exécution en 1896, le i5 octobre, après que les 
statuts forent approuvés par M. l'inspecteur d'académie. 

Tout élève quittant la classe fait, sur sa demande, partie de la société 
jusqu'à son départ pour le régiment. De l'école au régiment , voilà le but; 
rrPour la Patrie?) , telle est la devise de cette jeune société, dont les membres 
sont aujourd'hui au nombre de 4 2 et qui comprend presque tous les jeunes 
gens de i3 à 31 ans, restés au pays. 11 ne leur est demandé aucune coti- 
sation. Les anciens élèves des autres écoles sont admis dans la société 
s'ils sont présentés par deux membres au moins et acceptés par l'assem- 
blée; il a été un peu plus difficile de recruter des membres honoraires; 
car pour attirer les sympathies et l'appui tant moral que pécuniaire, ii 
fallait d'abord prouver que l'on existait. L'appel énergique de notre col- 
laborateur fut entendu, compris et soutenu, au point qu'on compte au- 
jourd'hui 43 membres honoraires appartenant à toutes les classes : ma- 
gistrature, enseignement, commerce, industrie, agriculture. Le Conseil 
municipal a voté une bienveillante allocation. La plus grande résistance est 
venue des cabaretiers, fort nombreux dans la commune, qui est à peine 
éloignée de trois kilomètres de Chartres; ces industriels s'imaginent que 
V argent gagné par l'ouvrier leur revient de droit. Toutefois, malgré les hos- 
tilités plus ou moins déguisées de ceux qui voudraient bénéficier de la dé- 
morahsation des ouvriers , la société est en pleine prospérité. 

Elle est administrée par un comité de trois membres : l'instituteur, pré- 
sident, un trésorier et un secrétaire âus par les associés. 

M. l'inspecteur primaire de Chartres et M. le maire de Lèves sont pré- 
sidents d'honneur. 

Les réunions régulières et réglementaires ont lieu le second dimanche 
de chaque mois. En outre , presque tous les samedis , de 8 heures à 1 heures , 
il y a une réunion destinée surtout à l'étude de la musique vocale ou de 
saynètes. Chaque réunion mensuelle comprend deux parties ; la première , 
instructive, se composant de causeries , lecture , chants, expériences agri- 
coles ou scientifiques; 2° une partie récréative où ont lieu des exercices de 
tir à la carabine, des projections lumineuses, des jeux divers. Sous le 
préau de l'école, un stand a été organisé et tous les associés peuvent 
prendre part aux exercices de tir. En fin d'année, un concours est ouvert 
entre tous les sociétaires, et des prix sont distribués aux meilleurs tireurs, 
afin d'encourager les jeunes gens et de stimuler leur application à ces exer* 
cices, si importants à l'heure actuelle. Le programme comprend aussi des 
voyages et excursions. Dans ses deux années d'existence, la société s'est 
rendue en excursion à Versailles, à Maintenon, à Dreux, à Orléans, et, 
pendant les vacances , au Havre. 
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Le» jeunes gens Bont prépares à Tavance , pour ces voyages instructifs 
autant que réeréatife, par des causeries sur les curiosités des villes que Ton 
doit visiter. 

Grâce k Tadhësion à la Ligue de TenseignaDDient, grâce aussi à la géné- 
rosité du musée pédagogique, des vues instructives vi^uient compléter 
ces préparations. 

Les membres participants ne payent aucune cotisation. La cotisation de» 
membres honoraire» est fixée à cinq francs. 

Dès que les ressources le permettront, on ouvrira un petit atelier de 
travail manuel avec tom*» , scies à découper, outils de modelage ou de sculp- 
ture. Enfin, on se propose de solliciter d'anciens sous-officiers de l'armée 
des leçons d'instruction militaire pour les futurs soldats, les préparant 
ainsi pour l'éducation , l'instruction , le tir et les exercices militaires , à de- 
venir de bons ouvriers, de bons soldats, de bons citoyens, des honunes 
utiles à la patrie. 

D'autre part, si les associations des filles des écoles n'ont pas marché 
d'un pas aussi rapide que les associations de garçons, elles n'en ont pas 
moins reçu une forte impulsion. En effet, dans seize communes du dépar- 
tement, des réunions dominicales, comprenant des lectures, des travaux 
manuels en faveur des indigents, et des jeux récréatifs, occupent les demoi- 
selles de 1 3 à 21 ans , sous la présidence et la direction de l'institutrice. 

4" CERCLE POPULAIRE POOR JEUNES OE^S, 

Fondé en 1896 par M. le pasteur Lehr, rue Muret, 90, k Chartres, le 
cercle populaire reçoit chaque soir, de 8 heures à 1 1 heures , les jeunes 
gens de la ville. L'ouvrier, le soldat, l'employé y sont sûrs de trouver 
de bonnes lectures et des distractions plus saines que dans les cabarets. 
Nettement séparée de toute organisation ou influence ecclésiastique , l'œuvre 
se borne à exiger de ses membres actifs l'adhésion k une profession de foi 
très large , mais elle s'interdit toute enquête sur les opinions philosophiques 
ou religieuses de ses membres asaociés et, à plus forte raison, de ses 
membres honoraires (souscripteurs). 

Les membres actifs sont affiliés à l'alliance des réunions chrétiennes des 
jeunes gens de France , mais ils se sont réservé un local spécial complè- 
tement indépendant de celui qui est mis k la disposition des membres 
associés et honoraires. Le cercle populaire de jeunes gens fait ainsi une 
œuvre à la fois de préservation et d'action morale et, quant aux moyens, 
une œuvre k la fois collective et individuelle. 
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CONCLUSIONS. 

En rësumë, en ce qui concerne la protection, ia flurveiïlance et le patro- 
nage des enfants et des jeunes gens, le dëpartement d'Eure-et-Loir pos- 
sède actuellement 1 8 comités ou commissions cantonales de protection des 
enfants; a comités (Chartres et Dreux), affilies à la Ligue fraternelle des 
Enfants de France; 18 associations amicales d'anciens élèves des écoles pour 
les garçons; 16 réunions dominicales pour les filles; 1 cercle populaire de 
jeunes gens. 

Enfin, des coms du soir pour adultes ont été ouverts de toutes parts, 
grâce aux encouragements de l'Administration supérieure et aux modestf^ïi 
subsides des communes. C'est un commencement de régénération phy- 
sique et morale de la population française par le patronage de l'enfance el 
de l'adolescence , qui est digne d'être encouragé par les pouvoirs publics 
au moyen de larges subventions. Car il faut absolument , pour l'avenir de 
notre pays , que le mouvement se propage et englobe toutes les communes 
de notre chère France, en vue de compléter les notions reçues à l'école, 
notions dont la plus grande partie disparaît de i3 à 21 ans. L'expérience 
a démontré et prouve encore chaque jour que l'école ne suffit pas pour 
soustraire les jeunes gens à toutes les séductions de notre époque, et qu'il 
est nécessaire de continuer à la jeunesse ouvrière ou rurale , aux adulte» , 
l'éducation physique et morale, qu'ils n'ont eue à l'école qu'à l'état de 
germe seulement et qui ne tarde pas à se faner, sécher et disparaître che^ 
les Éadbles et les timorés. Cette solution de continuité de 1 3 à 21 ans dans 
l'existence de l'adolescent a d'ailleurs frappé nos législateurs, puisque la 
Commission du budget , dans la séance du 9 décembre 1 898 , a voté la 
création d'un poste d'inspecteur général des cours d'adultes. 

C'est du plus heureux augure pour l'amélioration de la jeunesse. 

II 

L'ENCOMBREMENT DES HÔPITAUX ET LA DIMINUTION 
DES DÉPENSES DE L'ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE A DOMICILE ET A L'HÔPITAL. 



1 " EXPOSE DE LA QUESTION. 

Il rie semble pas que l'on ait jusqu'ici suffisamment insisté sur l'impor- 
tance qu'il y aurait à faire bénéficier dans une large mesure du traitement 
thermal marin et d'altitude les indigents qui encombrent de plus en plus 
les hospices et hôpitaux , ainsi que les malades inscrits sur les listes d'as- 
sistance soignés à domicile. 
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Cependant la question exige une grande attention si i on envisage le 
rësuitat immédiat pëcuniaire que les communes en pourraient retirer. 

A l'encontre des établissements hospitaliers qui sont les premiers à bé- 
néficier de la loi du 1 5 juillet iSgS, les communes supportent la plus 
grande part des dépenses, sans que pour cela la situation des malades 
chroniques s'améliore sensiblement. 

Que se passe-t-il en effet dans nos services d'hôpitaux urbains si en- 
combrés par cette catégorie de malades ? Chaque jour ramène de pauvres 
i-écidivistes que la misère ou le manque de soins force à venir fepper à 
la porte de rétablissement. Or le but du législateur est justement de pré- 
venir en partie cette tendance rendue nécessaire pour la plupart. 

La clientèle des liôpitaux se compose notamment des scrofiileux et des 
arthritiques , rangés sous la dénomination aussi fantaisiste que banale de 
jiévreux dans le compte administratif et moral et qui représentent les trois 
quarts des admissions. A ce sujet il n'est pas téméraire d'affirmer que la 
scrofule étant le point de départ de la tuberculose et de son côté Tarthri- 
tisme engendrant les maladies de désassimilation : rhumatisme, goutte, 
fpravelle, cirrhoses, hépatites, ictères, néphrites, scléroses, et, ces affec- 
tions une fois enrayées par un traitement rationnel dans les stations bal- 
néaires ou dans un climat marin ou d'altitude, il en résultera pour la col- 
lectivité ouvrière une amélioration physique et morale très appréciable. 

En principe, nous devons nous efforcer, quand leur mal sera curable, 
fie faire profiter les indigents des bienfaits de l'assistance médicale gratuite 
en étendant celle-ci aux cures thermales et climatiques. 

D'ailleurs, par sa circulaire du 3o août 1897, '^' Henri Monod, l'émi- 
uent directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques de France , appe- 
lant l'attention des préfets sur les bénéfices que retireront les jeunes scro- 
loleux et rachitiques du traitement marin, a fait remarquer qu'il ne 
s'agissait pas d'une bienveillante interprétation de la loi , mais d'une obli- 
gation que l'article 1" a édictée. Quant aux moyens, ils sont fournis par 
le paragraphe 2 qui mentionne : rrDans le cas où il y a impossibilité de 
soigner utilement un malade à domicile , le médecin délivre un certificat 
■ l'admission pour l'hôpital de X. . . 11 

Dans ces conditions, il est à présumer que lorsqu'il s'agira de l'envoi 
d'un chronique aux eaux ou dans un sanatorium marin ou d'altitude , le 
médecin sera fondé légalement à indiquer l'établissement destinataire , de 
manière que le président de la commission administrative du bureau d'as- 
sistance n'ait plus qu'à s'entendre pour le prix de journée avec le directeur 
de l'établissement thermal ou du sanatoriiun. 

Le prix de journée varie actuellement, dans ces derniers, de 3 fr. 80 à 
'Ji fr. 60 pour les indigents, mais il est probable que le jour où le service 
fonctionnera partout grâce à un règlement d'adminisli-ation publique , on 
se contentera d'un tarif moins élevé. 
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Le traitement ne nécessitant en moyenne que â5 ou 3o jours par année 
pendant deux ou trois ans , on voit sans peine l'économie du projet. 1^ 
conséquence immédiate consistera surtout — exception faite pour Paris 
où tous les lits vacants seraient repris le lendemain — à désencombrer les 
hôpitaux urbains , qui reviendront ainsi à leur fonction naturelle : le trai- 
tement des seules maladies aiguës ou accidentelles. 

Il y a longtemps déjà que l'emploi des eaux thermales à Tusage des 
classes indigentes a été préconisé. 

Lors de ma communication à la Gazette des eaux, le 37 janvier 1. 898 , son 
dévoué directeur, le docteur Morric , appuya la question des considérations 
ci-après : «r L'ingénieur François écrivait en 18/19 ?^® '* cause dominante 
de la décadence des stations résidait dans les difficultés d'user rationnel- 
lement des eaux pour les classes peu aisées et indigentes , et un peu plus 
tard, il déclarait rrque le progrès de l'art médical aux eaux se trouve ab- 
solument lié à une bonne organisation de l'assistance publique dans les 
principales stations i^. 

Le vœu qu'exprimait ce philanthrope il y a cinquante ans a été repris 
par M. le directeur H. Monod, dont j'ai cité plus haut la circulaire aux 
autorités départementales. 

L'idée a été développée ensuite par le syndicat général des médecins des 
stations thermales. Elle est donc à point et je fais appel au concours de nos 
collègues spécialement vei*sés dans les questions d'assistance pour me 
donner leur avis sur cette modification à apporter à la longue durée du 
séjour dans les hôpitaux de malades chroniques. 

3" VOIES ET MOYENS. 

En vue de donner à ma proposition le plus d'ampleur possible, je ci- 
terai à l'appui les docunients officiels ou privés qui traitent : 

/ " De l'assistance médicale gratuite : 

A. Les listes d'assistance établies au commencement de l'aimée 1896 et 
relevées sur le Rapport adressé par M. le directeur de l'Assistance pu- 
blique à M. le Ministre de Tintérieur sur l'exécution de la loi du 1 5 juil- 
let 1898 comprenaient sur une population de 35,177,^61 habitants soit 
des villes ou villages — moins la ville de Paris — 1,^78,562 inscrits, 
d'où exactement la proportion de 5.68 p. 1 00, eu égard à la population, 
avec une diminution de o.35 p. 100 avec l'année 1895. Ce qui prouve 
ainsi que le mentionne l'éininent rapporteur, rr que l'assistance obligatoire 
pratiquée avec méthode, loin d'avoir pour conséquence fatale le dévelop- 
pement du paupérisme, tend au contraire à le diminuer'». 

B. Hospitalisalim. — l^e nombre des assistés à l'hôpital, qui était de 
Sciences économ. « o 
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13,995 en 1895, s'est ëlevë à 19,069 en 1896, soit une aitgmeDtation 
de 3/8 , comparée à celle de la première année du fonctionnement dulservice , 
et la dépense totale d'hospitalisation est de 1,^.65,709 fr. o5, en 1896, 
au lieu de 997,66^ fr. 17, en 1896. 

M. le directeur fait ressortir que la durée moyenne de Thospitalisation 
avait excédé cent jours dans certains départements; que le coût moyen du 
traitement dépassait i5o francs (100 x 1 fr. 5o = i5o). Ce chiffre s'était 
même élevé à 219 et 270 francs pour d'autres. 

Ainsi que je le disais il y a un instant , le budget des hôpitaux ne souffre 
nullement de cette situation; il bénéficie, au contraire, du recours sur la 
commune , domicile de l'indigent malade ou blessé. Les recettes de l'hôpital 
fie Chartres ont eu, en 1896, près de 4,ooo francs d'excédent sm* les dé- 
penses et résultent du plus grand nombre de récidivistes, tandis que les 
budgets conununaux augmentent d'autant. 

C. Indigents soignés à domicile. — Lem* nombre s'est élevé à i 19,391, 
ayant fourni une dépense de 4,6 90,63 1 fr. 58, avec une augmentation de 
i,2o3,8o3 fr. 93 en 1896. 

Sur le total de /i,626,63i fr. 58 : 

2,3i5,o58 fr. 3o représentent les honoraires des médecins; 

i94,4i36 fr. 34 l'eprésentent les honoraires des sages-femmes ; 

2,1 16, 656 fr. 92 représentent les médicaments et appareils. 

Sur la dépense totale des frais d'hospitalisation et des soins à domicile , 
la somme du contingent de l'État est, au total, de 618,718 fr. 87. 

Celui des départements ne figure pas dans le rapport général ; il y a là 
une lacune qui ne me permet de ne donner qu'une moyenne basée sur les 
renseignements recueillis auprès de mes collègues ayant le service sous 
leur direction et que j'estime devoir être deux fois et demie plus devée que 
le contingent de l'État, soit 618,718 fr. 87 x 2 fr. 5o = 1,5^4,297 fr. 18. 

H reste, par suite, à la charge des communes, la somme de 
3,984,817 fr. 78. 

L'évaluation par les Conseils généraux ayant ét^ de 6,858,765 fr. 10, 
on voit par les chiffres ci-dessus qu'elle a été assez exacte, puisqu'il 
n'existe qu'un écart de 200,000 francs environ. 

Ce qiii ressort de la comparaison du traitement à domicile et du 
traitement à l'hôpital , c'est surtout l'accroissement exagéré des journées 
d'hospitalisation. Alors que dans l'espace d'une année le nombre des 
hospitalisés a augmenté de 7,000, c'est-à-dire de 3i p. 100, l'assistance à 
domicile n'a varié que de 17 p. 100. Tout cela ne vient-il pas à l'appui de 
la thèse que je soutiens ? 

Sans doute, il faut tenir compte de l'état de misère de l'assisté, de la 
inalpix)[)reié et de l'insalubrité de son habitation , mais j'affirme que, la plu- 
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part du temps c'est ia chronicitë de la maladie qui incite le praticien à 
envoyer le malade à Thôpital. 

Telle est la situation pour l'ensemble de la nation ; si je passe à Tëtude 
d'un service départemental moyen et prends comme exemple celui que di- 
rige avec tant de compétence mon collègue de l'Eure, M. Savourë-Bon- 
viUe, je constate les résultats suivants poui* l'année 1897, plus rappro- 
chée, par conséquent, que la dernière citée par le rapport officiel. 

i*" Les listes d* assistance établies au commencement de Tannée compre- 
naient 1 1 » 1 57 personnes 

A ce chiffre, il convient d'ajouter celui des admissions pro- 
noncées dans le cours de Tannée 1,5^9 

De sorte que le nombre des inscrits eu 1897 a été de ... . 1 9,706 

Sur ce nombre, 4, 5 08 indigents ont reçu des soins à domicile et 
274 indigents ont été traités à l'bôpital. 

De même que pour l'ensemble du département, le nombre des inscrits a 
étë inférieur dans l'Eure de 1^73 celui qui avait été constaté l'année pré- 
cédente; mais le nombre des malades soignés en 1897 ^ ^*^ supérieur 
de 357 pour les soignés à domicile et de 3i pour les soignés à l'hôpital. 

En un mot, il y a eu moins d'indigents, mais plus de malades en 1897 
qu'en 1896. 

a* La population du département étant de 3 4 1 , 5o 1 habitants et le nombre 
des inscrits ayant été de 12,706, la population des inscrits pour 100 habi- 
tants ressort à 3.72, inférieur de 2 p. 100 à la proportion générale. Cela 
tient évidemment à la situation aisée des cultivateurs de l'Eure. 

3° Le nombre des indigents soignés à l'hôpital a été de 29^. Chiffre su- 
périeur de 0.01 à celui de 1896. 

4** Le nombre des indigents soignés à domicile a été de 4,5o8 ; la pro- 
portion [ressort à i.3i p. 100, alors que Tannée précédente elle n'a été 
que de 1.21 p. 100. 

5" Le nombre des soignés tant à domicile qu'à Thôpital a été de 4,802. 
La proportion pour 100 habitants ressort à i.4o p. 100. Pour 1896 elle 
n'a été que de 1.29 p. 100. Le motif en est dû assurément au plus grand 
nombre de malades ^n 1897 qu'en 1896 avec moins d'inscrits. 

Afin d'avoir une idée exacte de la démarcation qui existe entre les dé- 
penses à la charge des départements , des communes et de TÉtat , le rap- 
port officiel étant resté muet sur les charges qui incombent aux déparle- 
ments, je citerai le budget de TEure, très clair et très bien réglé. 
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a. Dépenses à la charge du département, 

1** Subvention aux communes 10,677^ 92' 

a*" Dépenses de malades ayant le domicile de secours départe- 

irjcntal ât983 06 

3° Frais de contrôle sur place 1,300 00 

Total 1^,760 98 

Sur cette somme TÉtat accorde au déparlement une subvention 

de 3 p. 0/0 1 4,438 39 

Reste à la charge du département 1 o,333 69 

h laquelle somme il convient d'ajouter les frais d^administration 

i^ur lesquels l'État n'accorde pas de subvention 4,5 4 3 55 

Somme totale à la charge du département 14,876 3 4 



Pour 1897, ^^ dëpartemeat a supporte une dépense inférieure de moitié 
il telle de 1896. Sa subvention aux communes, par suite du soin vigilant 
apporté par l'administration préfectorale dans le règlement des budgets 
coïnmunaux, a été réduite de 18,067 fr. 67 à 10,877 fr. 92. 

Les frais d'administration ont été inférieurs de i,5â3 fîr. âo à ceux 
de 1896. 

b. Dépenses à la charge des communes. 

Les dépenses payées par le département pour le compte des communes 
en 1897 ont été de io6,o43 fr. 85 , savoir : 

Sur les fonds propres des communes, 95,465 fr. 93 ; 

Au moyen de la subvention départementale, 10,877 fr. 92. 

c. Dépenses à la charge de l'Etat, 

Aux teimes de l'article 29 de la loi du i5 juillet 1893, l'État a la 
charge des dépenses occasionnées par le traitement des malades n'ayant au- 
cun domicile de secours. Ces dépenses, en 1897, ont été de 1,202 fr. 10. 

L'État doit, en outre, accorder aux départements qui sont obligés 
(Féquilibrer leur budget au moyen de l'impôt, des subventions variant de 
10 à 70 p. 100 pour les dépenses d'origine départementale, moins les 
h*ais d'administration, mais y compris les frais d'inspection, c'est-à-dire du 
cvntrôle sur place. 

La valeur du centime départemental par kilomètre carré étant de 
8 fr. 65, le département se trouve avoir droit à une subvention de l'État 
de 3o p. 100 en conformité du tableau B qui figure à l'article 29 de la loi 
du 1 5 juillet 1893. 
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Cette subvention a été pour 1897 de 4,498 fr. 29 et, par suite, l^t 
charges incombant k TÉtat ont été : 

1® Malades sans domicile de secours 1,903^ lo*" 

a* Subvention au département. 5,498 ag 

Total 5,63o Sg 

Sur la somme totale des dépenses, soit 1 17,688 fr. 76 , 

Les honoraii*es des médecins ont été de 38,853^ 65*" 

Les frais pharmaceutiques 38,538 76 

Total 77»39a 4a 

sur lesquels une économie du quart pourrait être rédisée par Tenvoi de» 
' chroniques aux eaux thermales. 

Je me suis étendu à dessein sur la situation générale et particulière de 
l'assistance médicale gratuite, car je considère celle-ci comme lun des fac- 
teurs les plus importants de la répartition des charges qui incombent au 
traitement marin, thermal ou climatique. 

Les deux autres facteurs sont la Cure-Taxe et le Pari mutuel. 

Une explication est toutefois indispensable sur le rôle de chacun d'eux 
pour bien faire ressortir leur action prépondérante. 

2" Cure-taxe, — Le 3o septembre 1898, au Congrès international 
d'hydrologie et de climatologie médicale de Liège, le docteur H. Petit, de 
Menton , préconisait la fondation de sanatoria populaires pour tuberculeux , 
en même temps que le professeur J. Félix, de Bruxelles, traitait dans un 
rapport très remarquable des meilleures mesures à prendre pour favoriser 
et sauvegarder l'institution de stations climatiques et de sanatoria à bon 
marché. Enfin, le 24 novembre, le docteur Belugou, médecin traitant au\ 
eaux de Lamalou (Hérault), présentait un rapport à rassemblée générale 
du syndicat médical et des maires des stations thermales sur la taxe de 
séjour. 

La Commission instituée pour étudier la question formula les propo- 
sitions suivantes qui furent votées à l'unanimilé : 

Art. 1". Il ya lieu de demander aux pouvoirs publics l'établissement 
de dispositions légales autorisant les stations thermales à percevoir, sous 
une forme à déterminer, les impositions extraordinaires ci-après : i"* un 
droit fixe sur les cercles, casinos, où le jeu est administrativement auto- 
risé; 2® un droit proportionnel sur les bains, douches, etc. donnés par les 
établissements thermaux; 3° un droit de séjour sur les hôtels ou maisons 
meublées proportionnel à leur importance et au nombre des voyageurs. 

Art. 2. Les recettes ainsi perçues seront exclusivement consacrées : 
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1** à doter la station des améliorations nécessaires à l'hygiène, etc., a° à 
créer et à développer Tassistance publique aux eaux thermales. • 

Art. 3. Un règlement d'administration a intervenir fixera les conditions 
d<' perception et de contrôle afférents au projet ainsi que le mode de vola- 
liï>n des dépenses et de leur approbation par les pouvoirs compétents. 

3' Pari mutuel, — En ce qui concerne le Pari mutuel, il en est ma- 
nilesti^ment question à la page 220 du rapport de M. le directeur de 
V Assistance publique au sujet des instructions à donner aux délégués du 
Ministre. Nos collègues peuvent s'y reporter pour constater que la par- 
ticipation du Pari mutuel est légale. 

CONCLUSIONS. 

De l'exposé ci-dessus il appert que pour assurer financièrement le 
Lraîternent des indigents atteints de maladies chroniques, tant aux eaux 
tluiniales que dans les sanatoria marins et d'altitude, trois facteurs sont 
en présence : 

1* La participation de l'assistance médicale gratuite dans les condi- 
tions exigées par la loi du i5 juillet 1898; 
^j" La cure-taxe; 
3"" Le concours du Pari mutuel. 

\je. premier et le troisième sont visés par la loi du iS juillet 1898. 
[jB second seul reste à examiner. 

Je me hâte d'ajouter qu'il offre ce grand avantage , tout en ne portant 
RU cime atteinte au budget des indigents, de constituer un précieux col- 
lai >^ orateur de l'Assistance et du Pari mutuel, par sa double fonction de 
momlisateur et de rémunérateur. 

]js. taxe de o fr. 10, par exemple , sur chaque journée de séjour dans 
un hôtd et sm* chaque bain ou douche n'augmentera pas d'une ma- 
mt^vp sensible les dépenses du voyageur riche ou aisé. D'autre part, la 
pensive d'être utile à un concitoyen malheureux en participant à sa gué- 
ristîn est de nature a exercer une heureuse influence, par son côté psy- 
chique, sur l'issue de la maladie du baigneur favorisé de la fortune. 

(i'est aussi, à mon avis, la meilleure forme de la mutuatité et de la 
solidarité entre malades soumis au même traitement. 

[1 ne faut pas, d'ailleurs, perdre de vue que la loi du i5 juil- 
let 1898, étant une loi de décentralisation, exige par cela même l'ap- 
[rnint de l'initiative privée , représentée dans les stations thermales parla 
rnrR-taxe, elle aussi œuvre essentiellement décentralisatrice. 

Qnant an rôle du Pari mutuel, défini par la loi, il ne sera pas une 
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quantité négligeable, puisqu^il a pour destination, dans la circonstance, 
d'instalier les locaux destinés au logement des indigents durant leur sé-^ 
joui' aux eaux thennaies et dans les sanatoria. 

Pour ces motifs, j estime quii importe de faire intervenir dans le 
projet à soumettre aux pouvoirs publics en vue du ti'aiteraent thermal ou 
climatique des indigents atteints d'affections chroniques ne pouvant être 
efficacement soignées soit à domicile soit dans un hôpital urbain, 
l'action combinée de l'assistance médicale gratuite , de la cure-taxe et du 
Pari mutuel. 

. ni 

L'ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL EN ËURB-BT-LOIR. 

Un décret en date du 21 octobre 1897 a consacré la création d'un dé- 
pôt départemental de mendicité à Courville. L'article â dudit décret stipule 
que ce dépôt sera assimilé, quant à son administration et a sa comptabilité , 
aux établissements départementaux d'aliénés. D'autre part, par sa délibéra- 
tion en date du qo août 1896, le Conseil général a décidé que l'établis- 
sement départemental de Courville recevrait , à tilre d'assistés par le travail , 
des reclus volontaires et que les modifications à apporter, tant au règle- 
ment général, qu'au règlement intérieur, seraient arrêtées par le préfet de 
concert avec la Commission de surveillance de l'institution et la Commis- 
sion départementale. 

Le règlement pour le sei-vice intérieur de cet établissement a été pro- 
mulgué le 98 février 1898. Je me bornerai à citer les principaux articles 
qui visent les quartiers d'assistance. 

ADMISSIONS. 

Art. à. Le quartier d,es reclus volontaires a pour objet d,e recueillir et 
d'occuper momentanément des travailleurs libres , recrutés dans l'une des 
catégories suivantes : 

1" Ouvriers sans travail qui, suivant le vœu du législateur et plutôt quc^ 
de recourir à la mendicité , demandent spontanément à être reçus h Cour- 
ville, en attendant qu'ils trouvent ou qu'on leur trouve une occupation 
ailleurs ; 

2" Individus qui, arrêtés pour vagabondage ou mendicité, paraîtront 
. mériter, en raison de leurs antécédents , d'être simplement renvoyés k 
TAdministration ; 

3" Détenus qui seront signalés par les soins des gardiens-chefs ou des 
commissaires de surveillance des prisons comme voulant ou pouvant 
s'amender et qui accepteront d'attendre à Courville l'occasion d'un pla- 
cement. 
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Les reclus volontaires sont admis provisoirement soit par le préfet, 
soit par le directem*, s'ils se présentent à rétablissement même. 
1^ L'admission défmitive après dix jours au maximum sera prononcée par 

lt> préfet, en considération des informations recueillies sur le compte des 
pstulants et des dispositions constatées chez eux. 

CONDITIONS. 

Les assistés définitivement reçus devront souscrire^ rengagement d'ac- 

iMiriipiir la tâche qui leur sera prescrite jusqu'au jour ou ils auront pu 

i • t mu ver une situation ou acquérir un pécule convenable. Leur séjour au 

'•^ ([nartier ne devra pas, à moins d'autorisation spéciale, dépasser un temps 

♦ niEiximum de trois mois. 

w L'Administration se mettra en rapport avec le plus grand nombre de 

•■ btifpaux de placement, d'industriels et propriétaires possible, à l'effet de 

[ïJacor ces assistés dans le pkis court délai. 
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TRAVAUX. 

Art. iq3. Le travail est obligatoire f pour les reclus comme pour les 
i-eclus volontaires. 

Art. 1 96. Le travail comprend : 

La participation aux soins du ménage et aux travaux des services géiié- 
iiitî\;. 

f ifts travaux de jardinage et de culture ; 

L(;s travaux de confection, d'entretien et de blanchissage du linge et du 
vealiaire; 

Les travaux relatifs à l'entretien des bâtiments et du mobilier. Des ate- 
liers de différents genres de travaux seront, en outre, organisés et entre- 
Éeiius, soit par les soins du directeur, soit à l'entreprise. 

Les travaux de luxe sont interdits. 

Art. 136. La moitié du produit du travail appartient à l'établissement, 
Ynnive moitié sera attribuée aux travailleurs de toute catégorie et consti- 
tuera leur pécule. 

Akt. 197. I^es reclus, de même que les reclus volontaires, pourront 
Aire autorisés à faire usage d'une partie de leur pécule pour se procurer 
sniL des suppléments de vivres à la cantine, soit du tabac; mais le direc- 
laiir n'accordera celte autorisation qu'avec réserve et de manière que le pé- 
cule ne se trouve jamais compromis. 

Art. i-î8. Tous les trois mois, le directeur rend compte au préfet du 
i'aurlionnement des divei*s ateliers*, en indiquant notamment le produit du 
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travail pendant le trimestre écouU d*une part pour les reclus , d'autre part 
pour les reclus volontaires. I^s ëtats dresses à cet effet sont préalablement 
soumis à la Commission de surveillance , qui joint ses observations s'il y a 
lieu. 

Art. i36. Chaque travailleur reçoit un livret individuel sur lequel le 
receveiu'-ëconome inscrit les matières premières reçues et le travail 
rendu. 

A la fin de chaque mois il inscrira le montant du produit du travail au 
livret individuel de pécule , d'après les chiffres portes à la feuille générale 
de travail. 

Art. 189. Des reclus, des reclus volontaires pourront êti*e employés à 
Textérieur. 

Le directeur sera notamment autorisé à créer des équipes d'ouvriers 
dont le travail pourra être loué par les propriétaires, les cultivateurs, les 
usiniers, les commerçants, mais seulement dans les mêmes conditions et 
pour le même salaire que les travailleurs du pays. 

Art. 1&9. En été, les reclus, les reclus volontaires se lèvent à 5 heures 
du matin et en hiver entre 6 et 7 heures. 

Chacun d'eux est tenu de faire aussitôt son lit et de remplir les devoirs 
de propreté qui lui sont prescrits par les surveillants. 

Le coucher a lieu en été à 8 heures du soir et en hiver entre 7 et 
8 heures. 

Art. 167. Les redus volontaires pourront sortir le dimanche. Des sor- 
ties exceptionnelles leur seront en outre accordées, s'il y a lieu, sur la 
demande de leurs parents et amis. Ils pourront être visités tous les jours 
avec l'autorisation du directeur. 

Art. 169. Les peines disciplinaires applicables aux reclus volontaires 
seront , suivant la gravité des cas : 

i*La privation de cantine ; 

a* La privation de sortie pendant ime semaine au moins et trois se- 
maines au plus ; 

3" L'amende, qui ne peut excéder, pour une infraction, le produit d'une 
journée de travail ; 

/§• L'exclusion. 

Les trois premières punitions seront prononcées par le directeur. 

La quatrième, par le préfet sur la proposition du directeur et l'avis d'un 
membre de la Commission ; l'intéressé sera appelé à présenter ses observa- 
tions par écrit, soit qu'il le fasse lui-même, soit que le directeur, s'il ne le 
peut, consigne ses dires dans son rapport. 

Art. 170. I^ création d'un quartier d*assistance par le travail ayant 
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pour but principal de faciliter le louage des ouvriers hospitalisés, eu 
nfTrant aux patrons une garantie sérieuse de bon vouloir de la part des 
candidats qui leur sont proposés, un bureau de placement est annexé à 
rétablissement départemental. 

Enfin , le départenient étant intéressé à la diminution du vagabondage 
et de la mendicité , un grand nombre de communes d'Eure-e^-I^u^ parti- 
ripent par des allocations spéciales aux dépenses du quartier d'assistance. 

Les quartiers d'assistance fondés dansjes dei;'n^rs mois 4e 18 Qu'avaient 
iiti 3i décembre de ladite année 3â hommes et 1 femme. Ont été admis 
pendant Tannée 1897 ^^^ hommes et 5 femmes. 

Ces 1 79 personnes ont donné lieu aux mutations suivantes : 

SQHTIBS PENDANT LUlfRis 1897. 



■omiM. mons. total. 



Placés â5 a âS 

Engagement expiré. — Étant assurés de se 

procurer du travail 8 i 9 

* Engagement expiré. — Partis dans leur fa- 

mijfle i3 • 1 \k 

Ayant contracté un engagement militaire .... 1 a 1 
Partis simplement à Texpiration de leur enga- 
gement. 48 n 48 

Partis avant rengagement expiré ii 1 13 

Renvoyés pour inconduite U a h 

Partis pendant la période d'essai 7 1 B 

Renvoyés 7 a 7 

Passés au quartier des hospitalisés 5 a 5 

Totaux 139 k i33 

Il restait au 3 1 décembre 1897 ^^ 9 46 



è Pour la première année que fonctionne Tassistance par le travail au 

^ lîépôt de mendicité de Courville, il m'a paru intéressant, cette institution 

*"lant unique en France, de faire connaître l'âge, la profession, lori- 

guie, l'état mord, la discipline, le placement, le travail dçs reclus et des 

rpclus volontaires admis dans l'établissement. 

1" Age. — i5 hommes étaient âgés de 16 à âoans, 8 de ai à a5 ans, 
I4 I -y-^^ de â6 à 36 ans, ko de 3i à ko ans, ko de k\ à 5o ans, 3i de 5i à 

' t>fï ans et i5 de 61 et au-dessus. 

1 femme était âgée de so à s5 ans, 1 de 3i à ko ans, & de 61 et 

au-dessus. 

- - Q* Professions. — 77 journaliers ou manœuvres, 1 1 jardiniers, 9 cor- 

! * (lonniers, 9 menuisiers, 6 ouvriers agricoles, k comptables, k dpçies- 
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tiques, U garçons boulangers, 3 forgerons, 3 typographes, 3 bouri'eiiers, 
3 teinturiers, 3 employés de commerce, 3 domestiques de ferme, a tour- 
neurs, 1 infirmier, i couvreur, i tuilier, i fiieur, i fumiste, a terras- 
siers, a charpentiers, a coiffeurs, a tailleurs, a garçons bouchers, a ber- 
gers, a mîiçons, a serruriers, i chaudronnier, i tisserand, i chauffeur, 
1 ancien agent d'assm^ances , i galochier, i garçon charcutier, i courtier 
en chevaux, i tisseur. 

à journalières , i matelassière et i lingère. 

3" Origine. — 4a du département d'Eure-et-Loir; i4 de la Seine; la 
de la Seine- Inférieure; 9 du Nord; 8 de la Sarthe; 8 de Seine-et-Oise ; 
7 deTEure; 6 de Maine-et-Loire; 6 de la Loire-Inférieure; à d'Ilie-et- 
Vilaine; A de TOrne; à du Cher; 4 du Finistère; 3 de chacun des dé- 
partements de la Somme, des Côtes-du-Nord, de T Yonne, de l'Aisne, de 
la Mayenne, du Loiret, du Calvados, de la Marne et de l'Oise; a de cha- 
cun des départements de la Gironde, de l'Ain, de Meurthe-et-Moselle, de 
la Loire et de la Vienne; et 1 de chacun des départements du Loir-et- 
Cher, de l'Indre-et-Loire, des Deux-Sèvres, de la Charente-Inférieure, du 
Doubs , de la Charente , de Saône-et-Loire , des Ardennes , de la Manche , 
du Gard et de la Nièvre. 1 était né en Alsace-Lorraine ; 1 en Angleterre 
de parents Français et 1 en Suisse de parents Français. 

U"" Etat moral — 5i n'avaient jamais subi de condamnation; a 9 avaient 
subi une ou deux condamnations; 3a ont subi trois ou quatre condam- 
nations; 67 avaient subi six condamnations et au-dessus. 

La plupart, sauf quelques-unes, pour délits de vagabondage et de men- 
dicité. 

5** Discipline. — 11 n'y a eu aucun désordre à réprimer ni à l'intérieur 
ni à l'extérieur. 3 ont été renvoyés pour être rentrés en état d'ivresse ma- 
nifeste le jour de leur sortie réglementaire et 1 pour refus d'exécuter le 
travail commandé; li autres ont demandé leur sortie avant l'expiration de 
leur engagement, sous un prétexte futile, en réclamant bruyamment leur' 
pécule. U a suflS de leur faire remarquer qu'ils n'y avaient pas droit de 
par leur engagement et de les menacer de la gendarmerie pour qu'ils 
cessent leurs réclamations. Seuls ces quatre individus , tous ayant subi de» 
condamnations, ont causé du scandsde dans la ville de Courville après s'être 
enivrés avec le pécule que deux d'entre eux avaient déposé à l'entrée, soit 
1 fr. 76; deux de ces hommes ont entraîné les deux autres. 

6° Placement. — Beaucoup de malheureux qui se présentent au dépôt, 
surtout ceux originaires d'Eure-et-Loir, sont affaiblis, soit par l'âge, soil 
par la privation et la misère, et sont dans un état tel qu'il leur est bien dif- 
ficile de trouver une occupation sérieuse. D'autres ont des infirmités on 
sont d'un tempérament faible ^ de sorte que leur placement est sinon im- 
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possible, du moins très diflBcile. Il s'en trouve d'aucuns qui n'ont pas 
assez de force de caractère pour rester en place et sont, comme ils ierecon- 
naia&ent, malheureux par leur faute. En6n d'autres se livrent à la boisson 
dii^ qu'ils possèdent quelque argent. On a pu cependant pkcer 1 5 ouvriers 
ou manœuvres dans le courant de 1897, ^" ^^^^ ^^ '"^^ ^^ ™^^ 4'oc- 

7 ' Travail : 



^ TRAVAIL. 


NOMBRE 
de 

JOUBNésS. 


PRODPIT 

da 
TIAVAIL. 


PART 

■BTETflHT 

au 

dép^t. 


PART 

BBVEHAirr 

aux 
traTaiUeara. 


Travaux exécutés au compte 
de rétablissement : 

^Service intérieur, jardinage cul- 
ture, entretien du parc 

Tt^rrassemenls 


4,oâ3 
4,966 

4l3 

207 

474 

2,769 

197 


fr. 

3,756 
3,171 

90â 

78 

i,i65 
i,i5i 

â58 


c. 

60 
80 

48 
20 

64 
19 
09 


fr. C. 

1,378 3o 
1,585 89 

101 24 

39 07 

738 i4 
756 95 
i54 96 


fr. c. 

1,378 3o 
1,585 89 

101 24 

39 i3 

437 4o 
744 24 
io3 i3 


CasAnsre de cailloux. 


Cùnfectionnement (paillons). . . . 

Travaux exécutés par des tiers : 

Ocnupés chez les cultivateurs et 
lr»s particuliers 


(]liiijssons de tresse à la forme. . 
Tcâvaux divers 


Totaux 


i3,o48 


9,1 33 
4o 


90 

20 


4,754 55 


4,379 35 

4o 30 


JiraLi6cations 


1 Totaux généraux. . . . 


i3,o48 


9'>7û 


10 


4,754 55 


4,4i9 55 



Sur les 1 3,0 48 journées de travail, 85 ont été fournies par les 2 reclus 
l'cinriamnés. 

La moyenne générale des journées de travail des reclus et reclus volon- 
Uiin*B est de 0.7081 , dont la moitié revient à l'établissement. 

[jfts travaux d'atelier consistent uniquement dans la confection de chaus- 
sons de tresse h la forme et de paillons (enveloppes de bouteille). 

Le prix de journée pour l'exercice 1897 s'est élevé à 1 fr. i6s55. 

Frais généraux 0.1 493o 

Service intérieur 0.1 5960 

Bâtiments ; 0.0 1 99a 
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Nourriture 0.57Û49 

Service de santé 0.0 1 698 

Chauffage et éclairage 0.081 36 

Entretien de la population. >. 0.18897 

Les 179 redus ou reclus volontaires assistés par le travail pendaut 
\ année 1897 ont donné : hommes, 1^1,619 journées de présence; femmes, 
i^aa; total i5,i4i, ce qui fournit un séjour individuel de 84 jomnées et a 
1 fr. a G une somme de dépenses de 18,069 fr. a o, dont il faut défalquer 
9,174 fr. 10, produit de i3,o 48 journées de travail. 

Reste à la charge du département 8,876 fr. 10, sur lesquels les com- 
munes ont remboursé près d'un tiers. 

En somme, ainsi que le mentionne l'honorable et ti'ès dévoué directeu[' 
de rétablissement , M. Cauvin , à Tobligeance duquel je dois les renseigne - 
ments ci-dessus, les résultats obtenus en moins de 18 Jriois sont probants el 
il est à désirer que , grâce à une active propagande et surtout une droter- 
liou eflScace des pouvoirs publics, l'exemple donné par l'établissement *k 
Coui'ville , du uniquement aux efforts persévérants du préfet d'Eure-et-Loii\ 
M. Maitrot de Varenne , soit imité par le plus grand nombres de départe- 
ments. 

M4IS0N D'ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL DU HAUT'SAINT-JEAN, 
À CHARTRES. 

L'origine et les débuts de cet établissement ont lait l'objet d'une notice 
de M. André, procureur de la République à Chartres. La maison de tra- 
vail doit en partie sa création à cet honorable magistrat ainsi qu'à M. Emile 
Labiche, juge doyen au tribunal de Chartres. Elle date du 1" décembre 
1 896 , époque où elle reçut son premier hospitaJisé- Les détenus libérés et 
les ouvriers errants constituent sa principale clientèle. Fondé par l'initia- 
tive privée, cet établissement est installé' dans une ancienne tuilerie du 
Haut-Saint-Jean, près Chartres. Le bail est de 65 francs par an. 

Grâce aux cotisations des membres de la Société de patronage de Ja 
maison d'assistance par le travail, aux subventions de l'État, du déparle- 
ment, des communes et du Pari mutuel; grâce aussi au bienveillant con- 
cours de M. le préfet d'Eure-et-Loir, le Comité a réussi dans moins d\u\ 
an à organiser les services qui en assurent aujourd'hui le fonclionnemeui. 

Le nombre des hospitalisés, toujours croissant, s'élevait a 3o le 3i df^- 
cembre 1897. ^^^ hommes valides, âgés de 16 à 5o ans et appelés à st- 
renouveler fréquemment, sont occupés d'une part à d'importants travaux 
d'installation et d'appropriation de terrassement et d'autre part à des ivn- 
vaux plus directement rémunérateurs : 

Fabrication de ciment avec des briques et des tuilçs de démolition ; 
. Confection de chaussons, de liens pour la culture et de paillassons; 
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Culture des terrains compris dans la location, labour, ensemencement, 
récolte, etc. 

L'œuvre d'assistance au cours de l'exercice plein de 1897, bien que 
fonctionnant au milieu d'importants travaux de maçonnerie , a produit des 
résultats utiles à consulter : 

1" Les recettes prévues pour une somme de 9 5,5 a 3 firancs n'ont été 
encaissées que jusqu'à concurrence de 18,771 francs; le surplus est re- 
porté au budget de 1898. 

Les dépenses de premier établissement se sont élevées à la somme de : 
36,^68 fr. o5, dont 3,687 fr. 68 pour le mobilier et 39,770 fr. 87 pour 
les travaux et installation de première mise. 

3° Le compte financier fait ressortir les dépenses suivantes : 

Salaire de 13 hospitalisés en moyenne, soit 8,81 A jours : A, 697 francs, 
d 011 le salaire moyen par jour de i fr. 38 , sur lequel l'hospitalisé peut 
compter fr. 76 pour sa nouniture; le loyer, 65 o francs; le chauffage, 
176 fr. 90; la nourriture des honmies ayant produit ^,386 journées, 
3,3i3 fr. 53; achat de matières destinées à la confection des chaussons, 
977 fr. 90; causes diverses, 1,683 fr. 69; ensemble, io,5i8 fr. 17. 

Pour faire face à cette somme, il a été employé un boni de l'exercice 
1896 de 980 francs. 

Prâèvement de i5oo francs sur les subventions du département. 

Pr^èvement de i960 francs sur les subventions de l'État. 

Prélèvement de 626 francs sur les subventions des communes. 

Prâèvement de 53i francs provenant d'une fête. 

Les prévisions pour 1898 s'élèvent à 18,698 fr- 60; la différence pro- 
vient de ce que la moyenne des hospitalisés est de 1 8 au lieu de 13 et 
pour l'achat de linge et literie, de vêtements neufs, de matières premières, 
aménagement de la cuisine, etc. Les recettes se composeront des cotisa- 
tions , des subventions de l'Etat ^ du département et des communes , qui dé- 
passeront 2,000 francs en 1898, du produit du travail des hommes, de la 
vente des vieux matériaux et enfin d'un boni de 9,768 fr. 76 réalisé sur 
l'exercice 1 897. 

Grâce à une dause du bail , la Société pourra , au cours de 1 8 années de 
jouissance, acquérir toute la propriété au prix de 30,000 francs. 

Les hospitalisés sont soumis à un règlenaent intérieur sévère dont le texte 
est affiché sous leurs yeux. 

Le r^^e qu'il impose est assez dur pour que les ouvrière indépendants 
n'aient rien à lui envier, sans cependant être assimilé à celui des prisons. 

L'emplacement de la maison sur une hauteur et loin de tonte agglo- 
mération permet d'obtenir un excellent état sanitaire, aussi n'y a-t-il eu 
que deux malades dans l'année. Les hospitalisés sont libres, en ce sens 
qu'ils peuvent toujours quitter la maison , mais ils n'y sont maintenus (ju'à 
condition d'accepter le travail , quel qu'il soit. 
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La journée commence à 7 heures en hiver et à 5 heures en été et finit h 
6 heures en hiver et 7 heures en été, avec une interruption de midi à une 
heure et demie. 

Le travail oflfert est presque toujours accepté avec empressement et 
même avec reconnaissance. En règle générale , les hospitalisés se suffisent 
presque complètement à eux-mêmes. 

Ils ont la liberté de sortir le dimanche, mais ils préfèrent rester dans 
l'étabUssement où des récréations (jeux, lectures) leur sont offertes. 

Le surplus des salaires, qui a été en 1897 de o fr. 87 par jour et par 
homme en moyenne , permet aux travailleurs de se procurer quelque sup- 
plément, en nourriture, boissons (l'alcool est interdit), vêtements, ta- 
bac, etc. et le restant est mis en réserve pour constituer leur pécule, qu'ils 
ne touchent qu'à leur sortie déflnitive, qui a lieu soit à l'expiration de lem* 
engagement de six mois., soit par leur placement, soit par leur départ vo- 
lontaire. 

En cas de renvoi ou d'expulsion , le pécule est acquis à la maison pour 
être réparti entre les hospitalisés méritants. 

^ POPULATION. 

Il restait au 3 1 décembre 1 896 1 5 

Sortis 3 

Présents au 1" juillet 12 

Entrés du 1'" janvier au 3] décembre 6li 

Sortis 5 1 

Présents au 3 1 décembre 1 897 a5 

POPULATION. 

Manœuvres et journaliers ik 

Ouvriers exerçant un métier 3 â 

Employés. . • • 6 

Sans profession 1 s 

79 

ORIGINE. 

Nés dans la Seine 1 5 

Nés en Eure-et-Loir 1 3 

Nés dans la Seine-Inférieure. 7 

Nés dans le Morbihan 5 

Nés dans la Sarthe U 

Nés dans la Mayenne 4 

Nés dans différents pays 29 

Inconnus a 

79 
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MORALITE. 

Sur ce uoinbre 35 n avaient subi aucune condauiuaiioii; 

35 avaient été condamnes pour vagabondage et mendicité; 

8 pour vol; 

1 pour &it plus grave. 

Le prix de journée s'est élevé en 1897 à i fr. i5. 

Nourriture o' 5(r 

Entretien, vêtements, linge, chaussures, éclairage, 

chauffage, blanchissage o 1 5 

Loyer, traitement du personnel, frais de première 

mise , amorlissement o hfi 



1 i5 
Le produit de la journée de travail est de o fr. 80. 

Les 5i sorties se décomposent de la manière suivante : 

Engagés dans Tannée 6 

Rapatriés dans leur famille 8 

Placés 7 

Sortis volontairement 17 

Ont quitté la maison régulièrement après leur engage- 

4. ment A 

Exclus pour indiscipline, refus de travail 7 

Décès 1 

5i 

ho passagers se sont présentés aux portes de la maison sans- avoir pu y 
être admis pour causes diverses, mais plus souvent faute de place. 

Tels sont les renseignements que j'ai recueillis auprès de M. Watrin, 
Texceilent et distingué président de la Société de patronage. 

J'ajoute que les résidtats obtenus constituent le plus bel éloge de ce phi- 
lanthrope. 

Lors de ma récente visite à la Maison du travail , je n'ai eu que fort peu 
d'observations à adresser à M. le directeur, qui s'acquitte de ses fonctions 
avec le plus grand zèle et le meilleur dévouement. Mes remarques n'avaient 
porté d'ailleurs que sm* quelques faits matériels, tels que l'emplacement 
défectueux de la buanderie et de la cuisine. Ces modifications une fois opé- 
rées, la Maison du travail du Haut-Saint-Jean pourra rivaliser avec l'éta- 
blissement départemental de Courville et tous deux marcheront de concert 
pour atteindre le but commun : la diminution du vagabondage et de la 
mendicité dans cette B: «uce qui est l'un des fleuron» de l'agriculture natio- 
nale. 
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M. Cruppi, député, signale tout l'intérêt de la création de Cour- 
ville et delà maison de travail d'Eure-et-Loir. Il faut des dévoue 
ments très grands pour créer de pareilles fondations; classer les 
mendiants est nécessaire pour la formation de tels établissements. 

Il y a à Toulouse une institution d'assistance par le travail qui a 
fait ses preuves. Notre maison de la rue du May, si modeste d'a- 
bord , si utile déjà , est appelée , avec l'appui du conseil général et de 
la ville de Toulouse, avec le concours des initiatives privées, et 
surtout grâce aux efforts, à l'obstination généreuse de M. Georges 
Vidal, à rendre d'immenses services dans notre région. 

Le Conseil supérieur de l'Assistance publique et la Société des 
prisons ont approuvé la proposition de loi présentée au Parlement 
par M. Cruppi. 

M. Cruppi voudrait le classement des vagabonds, des incorri- 
gibles ou des vicieux, des malades et des vieillards à partir de 
soixante-cinq ans, puis des chômeurs accidentels. 

Les incorrigibles doivent être réprimés très sévèrement, les 
courtes peines ne serveni à rien. Ils peuvent toutefois, à leur pre- 
mière faute, être traités avec une cerlaine bienveillance. Quant 
aux récidivistes, il faudrait les placer pour cinq ou dix ans sous la 
main de l'Administration, sauf à les libérer si on peut les amender. 
Mais il est essentiel de les empêcher de troubler les paysans dans 
les campagnes, s'ils ne sont pas amendés. 

Pour les malades et les vieillards, il importe de les aider. Le 
droit à l'assistance va devenir une réalité légale, un projet de loi 
sera bientôt déposé; cette solution est nécessaire. L'étranger, à cet 
égard, est bien en avance sur notre pays, mais il y a des frais 
considérables à prévoir. 

Quant aux chômeurs, les maisons d'assiistance par le travail sont 
nécessaires. Il faut châtier les rôdeurs et réorganiser la police ru- 
rale. 

Pour les vieillards, ils rentreront, s'ils rôdent, dans la deuxième 
catégorie; il faut les hospitaliser, mais les tenir à l'établissement 
avec une certaine rigueur. 

C'est à l'initiative privée des déparlements, au zèle et à l'intelli- 
gence des préfets qu'il faut faire appel pour la création de ces mai- 
sons. 

M. Vidal, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, signale 

SCIBKOES ÉCONOM. I t 
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tout rintërét des maisoùs d'assistani^e. L'obligation du travail est 
extrémemeol efficace. Il détourne de suite les professionnels du 
vagabondage. Dé là ne résultera flàs une grande dépense par suite 
de Tassistance par le travail. 

Il indique que la Société - de patronage des enfants et adultes 
libérés de Toulouse a été'fondée il y a cinq ans, le 6 avril 189/i. 
Elle {ibssëd'é'àii 'àsilé, rue du May, 5, où elle hospitalise ses pa- 
tronnés. Depuis sa fondation, elle a reçu /i*j5 individus, dont i9& 
sont engagés dans Tarmée, 7a ont été placés, 111 rapatriés et 1 1 
ont été réhabilités. 85 sont partis volontairement; a 3 ont été 
chassés par mesure disciplinaire. 

L'état de la prison de Toulouse crée un obstacle sérieux à l'exer- 
cice du patronage : c'est une prison en commun, très vaste, très 
confortable, très éclairée: la nourriture y est bonne, bien supérieure 
à la nourriture ordinaire de ses hôtes habituels; la discipline n'y 
est pas rigoureuse et le travail est facile. Aussi est-elle une véri- 
table station d'hiver pour les vagabonds, protestant les premiers 
contre l'indulgence des magistrats et recourant à tous les moyens 
pour prolonger leur séjour. 

Mais l'œuvre du patronage de Toulouse ne limite pas sa protec- 
tion aux condamnés; une bonne moitié de ses patronnés sont sans 
antécédents judiciaires. En sorte que l'assistance par le travail existe 
déjà à Toulouse. Le titre seul manque. Le domaine de l'œuvre 
pourra s'étendre le jour oii le conseil général en aura fourni à 
l'œuvre les moyens, ainsi qu'il en a manifesté l'intention, sur l'ini- 
tiative de M. Cruppi, dont M. Vidal approuve entièrement les idées 
et le projet de loi; il en désire ardemment le succès. 

L'organisation de l'assistacice par le travail ne paraît pas de na- 
ture à augmenter beaucoup le contingent des patronnés, qui sont 
déjà tous admis sans condition à l'asile de la rue du May. Elle 
augmentera peut-être le nombre des adhérents et souscripteurs, le 
public étant encore sceptique et indifférent à l'égard du patronage. 
Cependant le nombre des membres de la Société toulousaine est 
actuellement satisfaisant : 2/19, parmi lesquels oo a la satisfac- 
tion de compter 98 étudiants en droit. 

M. le docteur Barthès donne quelques indications sur h fonc^ 
tionnement de V œuvre de V Hospitalité de nuit, à Paris, Pendant 
trois nuits, l'indigent qui veut travailler est logé, mais, entre le 
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repas et le logement quon lui donne, il doit travailler; ceux qui 
ne seront que des déclassés momentanés sauront vite se faire recon- 
naître dans la masse des assistés. 

M. LE Président remercie MM. Cruppi, Vidal et le docteur Bar- 
thès de leur très intéressante communication. 

La parole est ensuite donnée à M. le docteur Ledé, de la Société, 
de statistique de Paris et internationale pour l'étude des questions 
d'assistance. 

La communication porte sur la Protection de V enfance, ks place- 
ments en nourrice et les mesures prises par ^initiative privée ou par les 
pouvoirs publics pour assurer aux enfants le maximum possible de 
protection. 

A Paris, notamment, par suite de la venue de province de 
femmes allant accoucher dans les maternités de Paris, la natalité 
se maintient à peu près au même taux annuel, mais le nombre 
des envois en nourrice augmepte de plus en plus, et le docteur 
F. Ledé insiste sur ce fait que les enfants sont placés dans .les 
grands centres de population et non dans les petits villages. 

Il a défini , sous le nom de capacité nourricière représentée par un 
nombre, les résultats de son étude. Pourquoi des nourrissons sont- 
il» sollicités par les nourrices ? Est-ce qu'il y a un rapport entre 
cette demande et la dette communale, la valeur du centime com- 
munal ? non; mais il y a lieu de tenir compte de la population, de 
la superficie de la commune habitée par la nourrice. 

Donc, en possédant la surface moyenne occupée* par chaque 
habitant, si on divise le chiffre représentant le nombre des nour- 
rices surveillées pendant une année dans cette commune par le 
nombre représentant la superficie moyenne occupée par chaque 
habitant, le quotient donnera la capacité nourricière de la com- 
mune. 

Cette capacité augmente donc au fur et à mesure que la surface 
moyenne par habitant diminue et, au contraire, elle diminue 
lorsque la surface moyenne par habitant augmente. 

Il donne ensuite d'autres détails nouveaux sur la répartition des 
enfants dans les villages possédant une station de chemin de fer, 
les pouponnières, et notamment la pouponnière de Porchefontaine 
et les crèches payantes ou gratuites. 
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EXEMPLES. 



Loiret. — Oiiéans. — Octroi 

^n^d. — LilJe. — Octroi 

Maille-Garonne. — Toulouse. — Octroi. . . . 

J-lijrœt-Loir. — Chartres. — Octroi 

\urd. — Wambrechies. — Octroi 

Kiit^'-et-Loir. — Nogentrle-Rotroii. — Octroi 

Affièche. — Annonay. — Octroi . • . '. 

Pcis-de-Calais. — Bruay. — Octroi 

Lifzère. — Mende. — Octroi 

Kure-et-Loir. — Maintenon 

Kiire-et-Loir. — Ecublé 

Kure-et-Loir. — Belhomert 

Eiire-etrLoir. — Prunay-ie-Gillon 

Eiine-el-Loir. — Montaînviile 

Eure-et-Loir. — Santiliy , 

Kiire-et-Loir. — Germignonville , 

Eurp-et-Loir. — Chapelle-Fortin , 

Eure-et-Loir. — Les ChâteUières-Nolre-Dame . 



SUPERFICIE 


GAPAGITË 


HOTiirai 






HonaaiciiBi. 


par habitant. 




hectare». 




o34 


833,539 


ou 


389,386 


078 


476,933 


076 


i43,io5 


.38/i 


10,361 


âSi 


7,544 


119 


5,883 


iq3 


4,715 


464 


0,303 


556 


0,01 33 


1 502 


0,0097 


1 756 


0,0108 


3 laS 


0,0089 


a 807 


0,0067 


3 896 


o,oo5o 


3 311 


o,oo5o 


3 988 


o,oo45 


5 3o3 


o,ooo4 



Eu terminant sa communication, il présente des conclusions 
iju\în peut résumer ainsi : 

1" Appel des femmes indigentes et enceintes vers les villes pos- 
sédant des asiles pour femmes enceintes; 

2** Augmentation du nombre d'accouchements dans les villes 
nu{jmentant leurs services de maternité; 

3 ' Augmentation du nombre d'enfants envoyés en nourrice par 
le.s villes; 

¥ Placement dans les grands centres plutôt que dans les vil- 
liiges; les nourrices, dans un village ou une ville, sont d'autant 
plus nombreuses que la surface moyeniie occupée par chaque habi- 
ta ut est moins considérable; 

5" L'Etat, les départements et les communes doivent aider par 
tous leurs moyens financiers ou autres à la fondation et lentretien 
des rreches, spécialement les crèches payantes créées par l'initiative 
privue* 

Los pouponnières sont des établissements très coûteux, mais 
dout futilité est démontrée. L'initiative privée, subventionnée par 
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rÉtat, les départements ou la commune, est seule capable actuel 
lement de fonder et d'administrer ces œuvres. 

M. le docteur Lautrbg, inspecteur des enfants assistés, signale 
rintérét de l'observation de M. Lédé sur l'augmentation des nour- 
rissons dans certaines communes, par suite de la présence de che- 
mins de fer desservant les communes où cette augmentation est 
constatée. 

Il signale une autre cause d'augmentation : la présence de sages- 
femmes dans ces villages, où les bureaux de placement leur re- 
crutent des nourrissons. 

Il préfère à la pouponnière le placement dans les familles. 

M. DE MALARGE,de la Société des institutions de prévoyance, dit: 

En servant Tinstitution des crèches, dont je me suis occupé depuis i855 
où je fus chargé, sur ma demande, d'une mission d'études dans nos dé- 
partements en France et à l'étranger, j'ai recommandé, comme membre du 
Conseil d'administration de la Société des crèches, dans mes rapports et 
mes discours (notamment dans mon discoui*s de 1866 à la Sorbonne), 
cette suggestion, déduite de mes études sur ce sujet : que la crèche n'est 
pas seulement la garderie perfectionnée, mais qu'elle peut être une école 
'pour les mères, école d'enseignement moral et hygiénique pour les ou- 
vrières , qui ne savent pas comment il faut soigner et traiter les petits en- 
fants; la directrice d'une crèche devient naturellement fort experte dans 
cet art d'élever les enfants, grâce surtout aux conseils quotidiens des mé- 
decins-visiteurs. Cette directrice peut ainsi instruire les mères, les dégager 
des préjugés souvent stupides et funestes , des pratiques nuisibles , et leur 
apprendre les meilleurs procédés. Suivant ces vues, en quelques crèches 
(ainsi à Stockholm et Gottenborg, en Suède, dans le pays le plus avancé 
depuis deux siècles en éducation populaire; et dans quelques locaUtés en 
France), on a admis, comme gardiennes, de jeunes servantes, suriout des 
orphelines des hospices voisins d'une crèche, pour préparer ces jeunes filles 
à leur métier, si important, si dâicat, de bonnes d'enfants et de gouver- 
nantes. La crèche devient ainsi ¥ école normale des ouvrières mères de fa- 
mille, et des bonnes d'enfants ou gouvernantes. Et dernièrement, dans un 
discours d'inauguration d'une crèche à Paris, le 28 décembre 1898, le 
sous-secrétaire d'État de l'Intérieur a recommandé cette extension de l'in- 
stitution des crèches, extension facile et précieuse pour le meilleur éle- 
vage , pour la meilleure éducation des enfants. 

M. DE Malarge, comme secrétaire perpétuel de la Société des 
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in^titutioQB de prévoyance de France et de f Asaoeiation permanente 
du Congrès scientifique univerBel des Institutions de prévoyance, 
expose Torigine et Textension de cette union scientifique interna- 
tionale qui, fondée à Paris en 1870, est devenue bientôt univer- 
selle, ralliant aujourd'hui les principaux hommes d^État, ëcono-- 
raistes et administrateurs de 99 États d^Ëurope et d'Amérique, et 
travaillant po^r les progrès sociauK par la méthode expérimentale, 
par Tëtude comparée des expériences des divers peuples, par les 
voies sûres. 

Cette association, dans son œuvre d'un quart de siècle, est re- 
connue de la plus haute utilité sociale par les étrangers les pins 
considérables du monde civilisé; pour la France, qui Ait son ber- 
ceau et qui garde son foyer, c'est une force pour la bonne et puis- 
sante marche au progrès de notre peuple travailleur; si bien que 
M. Jules Simon, dans son rapport à l'Institut, vers les derniers 
jours de sa vie, a dit : trOn peut hardiment attribuer à l'influence 
de cette association scientifique internationale une bonne part dans 
les améliorations et les développements des institutions de pré^ 
voyance dans ces dernières années en Europe et en Amérique, t» 

Ainsi se sont prononcés les autres principaux coopérateurs àe 
cette œuvre, et notamment Hipp, Passy, Michel Chevalier, Hipp. et 
Sadi Carnot, le premier président Roy (de la Cour des comptes), 
Drouyn de THuys, Buffet, Gambetta, Victor Duruy, Bartholony, 
Levasseur, Verraont, Audiffret, le premier président Boulanger, 
Adolphe Carnot, le président Coulon, Veyssier, Gréard, Chaufton, 
Brelay, Delombre, Molinari, Pallain, Prevet, Cauvet, Théophile 
Roussel, Marbeau, etc.; et Gladstone, les lords Brougham, Derby, 
Manners, Playfair, Velly, Childer, Fawcett, Ludlow; et DoUfus, 
Claussen, etc.; Stephanz, Fischer, Hansen, Crûger, Rowland Kill, 
Sikes, Brabrock, Lubbock, Koscher, SchulBe-Delitzch, Pest, et les 
conseillers d'État de Russie : Messoyédoff, Magorny, Khitrovo, etc.; 
et Minghetti, Sella, Vigano, Luzzati, Fanno, Bodio, Lebrecht, 
etc.; et Franz Déak, Franz Weisz, Haussner, Rauscher, Liebig, 
Wacek, Heller, Blau, etc.; et Frère-Orban, Léon Cans, T'kint de 
Roodenbeke, Léon d'Andrimont, Laurent, Lebon, etc.; et Bruyn- 
Kops, Pierson, Langes, Hoop-Scheffer, Obreen, Martha, etc.; et 
Themptander, Sparre, Wallenberg, Nordenskôld, L.-O, Smith, 
Leffler, Hesdin, Broch, etc.; et Townsend, Thiry, Merril, Edmond 
James, Hewitt, Franklin, Eaton, Harris, etc. 
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M. DE Mâlargk rappelle comment il fut amené, en 1875, à fon- 
der cette union scientifique pour contribuer au relèvement moral de 
notre pays après nos malheurs, en perfectionnant par Tétude com- 
parée des expériences de tous les peuples civilisés , loin des utopies 
et des tentatives aventureuses, les institutions de prévoyance popu- 
laires, institutions qui renforcent si bien les énergies, les carac- 
tères, et fortifient le peuple travailleur en réglant sa vie. 

Ses missions scientifiques à l'étranger depuis i855 pourTétude 
de ces institutions lui permettaient de faire appel aux étrangers 
les plus compétents. Les œuvres populaires qu'il avait pu créer ou 
améliorer et répandre, facilitaient son appel aux hommes les plus 
autorisés de tous pays; il constitua d'abord une Société des institu- 
tions de prévoyance de France , formée des économistes , législateurs 
et administrateurs français, et renforcée par des associés étrangers 
de même ordre, qui bientôt demandèrent à être membres perma- 
nents de cette union internationale; ce qui fut fait dans l'assemblée 
plénière du premier congrès international des institutions de pré- 
voyance en 1878, où le fondateur fut constitué secrélâire perpétuel 
de cette association scientifique internationale, dont les règles de 
fonctionnement furent confirmées d'après l'expérience heureuse des 
premières années. 

En outre , quelques procédés de fonctionnement qui avaient valu 
à cette première réunion internationale de 1878 le succès, avec la 
sympathie de tous, devinrent la règle des réunions ultérieures. 

Ainsi le congrès de 1878 inaugura ce principe, dont on a bien- 
tôt apprécié toute la sagesse : Pas de votes : les assemblées ni les 
sections ne donnent lieu à des votes; chacun reste libre de mettre 
à profit, pour le bien de son pays et l'amélioration des institutions 
de son ressort, les enseignements d'expérience et les observations 
échangées dans ces relations d'hommes d'État, d'administrateurs, 
d'économistes, de statisticiens, spécialement compétents. 

Après chaque session , les principaux membres de chaque pays 
ont toujours pris, soin de rédiger un résumé des travaux au point 
de vue de leur milieu respectif, eu égard aux lois, aux organismes 
et aux mœurs de leur nation, de leur région. En quelques pays, 
ces rapports des travaux du congrès international donnent lieu et 
matière à des congrès nationaux et spéciaux, oi!l parfois des conclu- 
sions sont utilement votées. L'Association permanente du Congrès 
scientifique international a aussi pour règle de ne prendre ni di- 
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réclion ni patronage d'aucune société, d aucune œuvre; elle laisse 
aux administrateurs de toute société de prévoyance leur autonomie, 
leur liberté, leur responsabilité. 

Cette association internationale permanente offre à tous les 
membres des parlements, des administrations et des sociétés de pré- 
voyance de tous les pays du monde ainsi alliés, un moyen de véri- 
fier la valeur de leurs projets d'amélioration ou de réforme, en 
s'éclairant des expériences comparées de tous les peuples; et cela 
non seulement dans les sessions plénières, où une bonne partie de 
ces associés se rencontrent, mais dans des réunions partielles, quand 
ils passent à Paris, ce carrefour du monde, et même dans des con- 
férences plus intimes encore et assez fréquentes, où, de concert avec 
le secrétaire perpétuel pour guide et deux ou plusieurs autres mem- 
bres spécialement compétents, ils prennent rendez-vous à Paris; 
là, on leur prépare un dossier de la question à étudier. Ces confé- 
rences sont discrètes, car il arrive quelquefois qu un homme d'État, 
qui avait conçu un projet, reconnaît à l'étude, dans ces conférences, 
que le projet n'est point conseillé par l'expérience faite en d'autres 
pays, et qu'il convient de ne pas lui donner suite. 

En plusieurs circonstances, une question étant à l'élude dans un 
pays, le secrétaire perpétuel a été prié de réunir les documents de 
l'enquête; ce qu'il peut faire autrement que par des appels géné- 
raux et vagues adressés à des indifférents, mais en s'adressant aux 
membres de l'association universelle, confrères spécialement com- 
pétents et souvent amis. 

Voilà ce qui fait la valeur, la force , la raison d'être de cette 
association scientifique internationale. Et si la France, où fut son 
berceau, garde son foyer, si notre patriotisme y trouve un motif 
d'honneur, il y trouve aussi un avantage précieux pour le sage pro- 
grès des institutions populaires. 

Deux autres sessions plénières eurent lieu, toujours à Paris et 
au palais national du Trocadéro, en i883 et 1889, et, sur la de- 
mande des principaux étrangers, une quatrième, session plénière 
de cette Association permanente du Congrès international aura lieu 
en 1900 (les 3-8 septembre), où sera célébré le jubilé de vingt- 
cinq ans de TAssocialion. 

Suivant le même vœu des quarante présidents français et étrangers 
qui, à litre égal, représentent l'Association, le secrétaire perpétuel, 
M. de Malarce, s'est chargé de faire, pour 1900, un rapport histo- 
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rique sur le progrès des institutions de prévoyance populaires dans 
le monde civilisé depuis 1789, rapport qui continuera celui qui 
fut présenté à l'Assemblée nationale, en 1790, par La Rochefou- 
cauld-Liancourt. Ce rapport séculaire et universel exposera les pro- 
grès des institutions de prévoyance (caisses d'épargne, sociétés de 
secours mutuels, retraites, coopérations) dans les diverses régions, 
et les mérites des hommes d'Etat, savants et administrateurs, au 
point de vue de leur dévouement intelligent aux institutions de prt^- 
voyance. Dans une audience du i5 mars dernier à TÉlysée, M- le 
Président Loubet, dévoué depuis plus de trente ans à ces œuvres 
dans sa région, a promis de remettre à M. de Malarce les éléments 
d'une monographie relative au Dauphiné (ce qui a été fait le 1 *^ mai) : 
et sur ce haut exemple, bon nombre d'autres notables de nos pro- 
vinces comme des pays étrangers se préparent de pareils documents^ 
pour la meilleure gloire et le bon patriotisme des pays intéressés. 

En l'absence de M. Simon, avocat, M. Vuacheux donne quelques 
explications sur la nécessité absolue d'accorder définitivement 
t assistance judiciaire pour toute la durée du procès, exécution du 
jugement, appel et même pourvoi en cassation. 

La séance est clôturée à midi. 
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SÉANCE DU JEUDI 6 AVRIL 1899. 
son. 



PRÉSIDENCE DE M. OCTAVE NOËL, 

MBMBBB DU GOMIlé DBS TBAYIUX HIST0BIQUB8 BT SCIBNTIFIQIIBS. 

Secrétaire : M. Léon Salefranqne. 

Sont nommés assesseurs : MM. Eugène Rochetin et de la Gras- 
Berie. 

M. le Président fait connaître à la Section que, dans sa séance 
du jeudi matin 6 avril 1899, et sur la proposition de M. Creissels, 
la section d'histoire et de philologie a émis l'avis qu'il y avait lieu, 
non seulement dans l'intérêt des familles, mais aussi dans l'intérêt 
public, — notamment au point de vue des études historiques, ar- 
chéologiques et économiques, — de mettre à la disposition des 
chercheurs les ressources offertes par les anciennes archives nota- 
riales et, par suite, d'effectuer la remise des vieilles archives des 
notaires aux archives départementales ou aux dépôts déjà créés 
dans certains centres importants. 

La Section a pensé que, notamment en ce qui concerne la ville 
de Toulouse, qui possède un dépôt d'archives notariales très con- 
sidérable (10,000 volumes, 20,000 dossiers), et dont les notaires 
ne peuvent plus subvenir aux frais de classement de ces archives 
et à Tentretien d'un employé permanent, il serait vivement à dé^ 
âirer que le conseil général de la Haute-Garonne sanctionnât les 
propositions de la chambre des notaires de Toulouse, le 10 no- 
vembre dernier, tendant à cette remise et assurât le fonctionnement 
du dépôt à créer. 

La section des sciences économiques et sociales s'associe, sur ce 
point, aux conclusions de la section d'histoire. 

M. Hamon, en l'absence de M. Emile Gacbedx empêché, donne 
connaissance du mémoire consacré par celui-ci à la question de la 
coopération appliquée à Vamélioration du sort des marins pécheurs. 
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M. Cacheux expose les résultats obtenus au point de vue de la 
réunion de documents précieux et intéressants sur la situation des 
marins. 

Les mémoires présentés au concours ouvert par la Société d*en* 
seignement professionnel et technique des pèches maritimes s*ac- 
cordent à réclamer les mesures propres à accroître le bien-être 
matériel des marins des côtes ; ils ne font pas mention, au contraire, 
des marins d'Islande et de Terre-Neuve qui donnent cependant à 
la mortalité une moyenne de 17 p. loo plus élevée que celle de 
rindustrie terrienne la plus dangereuse. 

Il serait nécessaire de créer des débouchés pour la consommation 
du poisson. Les auteurs de quelques mémoires émettent, d'un 
flutre cAté, Tavis que Tarmée pourrait être appelée à consommer 
du poisson un jour par mois. 

La région du Nord ne parait pas s'être intéressée à la question, 
elle n'a pas fourni de mémoire. Cette abstention parait provenir de 
ce fait que l'industrie de la pêche est très prospère dans cette 
partie de la France. Les armateurs y disposent de grands capi- 
taux , possèdent de beaux bateaux et accordent à leur personnel des 
avantages que ne compensent pas ceux que donne l'État par la 
caisse des invalides et par la récente loi sur les accidents pro- 
fessionnels. 

Les maisons habitées par les marins de nos côtes présentent un 
aspect navrant 

On constate, dans l'intérieur de ces demeures, la méconnais- 
sance des règles les plus élémentaires de l'hygiène, de la salubrité : 
c'est pour remédier à un état de choses aussi regrettable qu'une 
société coopérative a été créée à Brest. 

En appliquant rigoureusement la loi du 3o novembre 189/i sur 
les habitations à bon marché, cette société espère obtenir une 
amélioration sérieuse de la situation des marins de cette ville. 

Grâce aux encouragements de l'administration de la marine, le 
nombre des sociétés de cette espèce augmente tous les ans. Elles 
fonctionnent dans de bonnes conditions. 

D'un autre côté, des sociétés de production tendant à fournir des 
bateaux à vapeur aux marins pourraient être utilement créées. 

On peut citer, dans ce sens, la maison Johnston, d'Arcachon. 

Cet armateur dispose de six bateaux à vapeur qui pratiquent 
continuellement la pêche pendant que l'un d'eux fait l'office de 
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chasseur, e'est-à-diré qu il apporte à terre jouroeilement le poisson 
péchë. 

Les marins de la maison Jôhnston sont largement rémunérés et 
ils sont assurés contre la maladie, les accidents et la vieillesse. 

Pour amener une élévation du prix du poisson, plusieurs tenta- 
tives ont été faites, des syndicats de pécheurs de sardines et de 
maquereaux ont été fondés. Dans un seul exercice, celui de Douar- 
nenez a pu, grâce h son règlement, placer 3o,ooo francs. 

Les avantages de Tinscription maritime incitent bien les paysans 
des côtes à faire la petite pêche; mais, comme les débouchés man- 
quent, la production sur certains endroits du littoral est supérieure 
à la consommation. Afin de remédier à celte tendance , il est ques- 
tion de fonder des chambres de pêche analogues aux chambres d'a- 
griculture, dont Tobjet principal serait de restreindre la production. 

Notons que restreindre la production d'un produit sain est re- 
connaître rimpuissance dans laquelle on se trouve de créer des 
débouchés et, pour un grand pays, constitue une preuve d'infério- 
rité commerciale. Dans le même objet, quelques sociétés coopéra- 
tives ayant un centre à Paris ont été créées; la dernière, intitulée 
(fia Pêche coopérative ^j, fonctionne depuis quelques mois; les ré- 
sultats sont encore inconnus. La formation de sociétés coopératives 
pour la vente du poisson dans les grands centres parait être l'ob- 
jectif à rechercher en vue d'amener l'amélioration de la situation 
de ceux de nos marins qui effectuent la petite pêche. 

M. Dumas, professeur à la Faculté des lettres de Toulouse, com- 
munique un mémoire sur la situation des corporations de Toulouse au 
xvii' et au jcviif siècle. L'orateur s'attache à démontrer que l'auto- 
rité des capitouls sur les corps de métiers avait sensiblement dimi- 
nué au xvin*" siècle. Ces magistrats n'ont plus le droit de conférer 
un seul privilège aux corporations, ils n'ont plus qualité pour édicter 
les règlements de police les concernant. 

Les maîtres défendent énergiquement leurs privilèges, ib sont 
soumis à des charges considérables. Les compagnons n'ont aucune 
liberté. Us ne peuvent ni choisir leur maître, ni le quitter à leur 
gré. Leur salaire, fixé à 7 ou 8 sous par jour, est inférieur au sa- 
laire moyen des diverses régions de la France. Ils se syndiquent, 
ils se mettent en grève, mais leurs revendications ne sont presque 
jamais écoutées. 
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La durée de l'apprentissage est plus longue qu'au xvi^ siècle , 
parce que les maîtres veulent éviter la concurrence. Le maître ne 
peut prendre qu'un apprenti. Le prix de la leltre de maîtrise est 
élevé, les maîtres se trouvant dans la nécessité de grossir les fonds 
de la caisse commune. 

La situation des corporations à cette époque est lamentable. Elles 
sont ruinées. La royauté, qui a inventé tous les moyens possibles 
pour extorquer de l'argent aux corps de métiers, est responsable de 
cette situation. 

M. LE Président signale l'intérêt du mémoire de M. Dumas pour 
l'histoire des corps de métiers. 

M. Georges Hamon analyse son mémoire sur les institutions de se- 
cours mutuels et d'assurances sur la vie en Hollande depuis le xvf siècle. 
Les caisses d'enterrement et de maladie sont nombreuses dans les 
Pays-Bas. Elles ont donné lieu à des critiques sérieuses, à raison 
de leur manque de bases scientifiques, mais elles n'en ont pas 
moins été une source très réelle de bienfaits pour les habitants de 
ce royaume. 

En i885, d'après une enquête effectuée par la Société générale 
néerlandaise d'assurances sur la vie, il existait 271 clubs d'enter- 
rement et de maladie, comprenant 960,267 membres. 

En 1891, une seconde enquête, organisée par la Société d'utilité 
publique, enregistre 43o clubs d'enterrement, donnant des secours 
en cas de maladie, des allocations hebdomadaires aux membres 
âgés, des indemnités pour appareils de deuil, etc. 

Ces sociétés sont fondées par actions; elles sont aussi mutuelles; 
elles fonctionnent dans leur paroisse, dans leur province ou dans 
le pays tout entier. 

L'enquête a surtout porté sur 2/17 caisses. Le nombre de leurs 
membres est de 1,942,716, avec 126,487,435 florins de risques 
en cours. 

L'administration et les conditions de l'assurance varient dans 
chaque caisse. 

Pour le payement des primes, il s'effectue à chaque décès; les 
membres sont appelés à payer une somme fixe; les primes sont 
hebdomadaires, elles peuvent être ou élevées ou réduites;* il en est 
de même pour l'indemnité mortuaire ou de maladie. 
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Les cas de déchéance, dans quelques sociétés, sont les suivants : 
suicide, guerre, duel, exécution capitale, inconvenance devant le 
collecteur (l'encaisseur). 

Les membres de ces caisses sont recrutés parmi les travailleurs. 
Les primes hebdomadaires sont très réduites, elles s'élèvent à lo, 
so, 5o pfennigs. 

Plusieurs de ces sociétés ont transformé leur objet et sont de- 
venues sociétés d'assurances populaires sur la vie, constituant des 
petits contrats. 

A côté de Tassistance populaire , il existe en Hollande des com- 
pagnies ordinaires d'assurances sur la vie qui conservent fidèlement 
les traditions scientifiques des grands mathématiciens Jean de Witt , 
Christian Huyghens, Jean Hudde, Nicolas Struyck, Guillaume Kers- 
seboom, Isaac de Graaf. 

M. LE Pbbsidbivt lit le mémoire suivant consacré, par M. Emile 
Levasseur, de l'Institut, que son état de santé a empêché de pré- 
sider le Congrès, aux sources de T histoire des corps de métiers et de 
Vinduêtrie à Toulouse ^^l 

Dans la note que j'ai Thonneur de communiquer au Congrès , je n'ai pas 
la prétention de tracer, je ne dirai pas Thistoire, mais une escpisse de This- 
toire des corps de métiers h Toulouse. Pour le fsdre, il faudrait avoir 
préadabiement rassemblé et classé les matériaux, en avoir fait une étude 
critique et avoir dressé un plan d'ensemble : c'est une oeuvre qui exigerait 
plusieurs années de travail. Je n'ai passé à Toulouse que quelques jours 
pendant lesquels j'ai dû partager mon temps entre les archives départemen- 
tales et les archives municipales. C'était assez pour me convaincre, par un 
examen personnel , de l'importance, souvent signalée d'ailleurs, de ces deux 
dépôts , surtout du second , pour l'histoire de l'industrie et des corps de mé- 
tiers à Toulouse et de l'intérêt qu'auraient pour l'histoire économique de 
la France des travaux spéciaux portant sur certains points du sujet et sur- 
tout un travad général embrasssant le sujet entier depuis le zn' siècle jus- 
qu'à la Révolution de 1789, et exécutés d'après les méthodes précises de 
l'érudition et avec l'ouverture de vues d'un historien économiste. C'est seule- 
ment sur l'intérêt du sujet et sur les ressources que Toidouse offre pour le 
traiter que je désire appeler l'attention. 

^') Voir, dans le BuUetin de la $ection des sciences économiques et sociales (1898 , 
séances mensuelles ), des textes de statuts de corporations de Toulouse, p. 91 et 
suiv. 
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La mine a déjà été explorée. Ei\e a fourni la matière de plusieurs mé- 
moires et particulièrement d'mi ouvrage qui est le fruit de recherches savam- 
ment dirigées et qui est , à ma connaissance , avec une brochure du docteur 
Noulet ^^\ le seul dans lequel un auteur se soit donné pour tâche de pré- 
senter une vue générale de l'institution corporative à Toulouse. Cet ouvrage 
est celui de M. A. du Bourg : Les corporations ouvrières de la ville de Tou- 
louse, du xui* au xi* siècle. M. du Bourg s'est appliqué surtout à mettre en 
relief le caractère religieux de la corporation doublée de la confrérie et les 
bienfaits de l'organisation du travail qui a prévalu au moyen âge. H ne 
parait pas avoir remarqué que précisément au moyen âge cette organisa- 
tion n'existait que dans un nombre restreint de villes du domaine royal, 
qu'dle s'est propagée après la guerre de Cent ans et, surtout, à mesure 
que s'étendaient l'autorité et l'administration du roi, durant les derniers 
siècles de la monarchie absolue , alors que les avantages étaient moins cer- 
tains et que les inconvénients devenaient plus sensibles. M. du Bourg, dont 
le travail est intéressant à cause des documents qu'U contient et h cause du 
point de vue particulier d'où l'auteur envisage la question, dédarant que 
la <r suppression des corporations devait produire forcément l'asservissement 
de l'ouvrier» , n'a pas épuisé la mine et peut donner ouverture à la cri- 
tique tant pour le choix des pièces qu'il produit que pour le jugement gé- 
néral qu'il en tire. 

Les archives du département de la Haute-Garonne contiennent, autant 
que j'ai pu en jug«r, peu de documents sur les corps tle métiers, surtout 
au moyen âge, du moins dans la série C. H en est ainsi dans d'autres dé- 
partements dont le chef-lieu avait été avant 1789 le siège d'une intendance. 
(Test k partir de la création des intendances, c'est-à-dire du milieu du 
xvii* siècle, que cette série est riche. Comme les intendants avaient la haute 
main sur les inspecteurs, sur les manufactures, sur les règlements de fa- 
brique , sur la police générale des atdiers , les pièces relatives à la grande 
industrie abondent ; mais la petite industrie et ses communautés d'arts et 
métiers les concernait moins d'ordinaire , surtout quand le magistrat de la 
vflle avait, comme à Toulouse, la juridiction des métiers. Aussi, est-ce 
principalement sur les manufactures et sur les rapports des ouvriers de fa- 
brique avec leurs patrons qu'on trouve, dans la série C, des dossiers rdatifs 
aux questions industrielles (voir spécialement les dossiers l^gh i55). 



^^î Profeuions exeixéet à TouLome aux xiv" et xf*" siècle». M. Vigoaux m'a si- 
gnalé, en outre, plusieurs mémoires portant sur des points spéciaux: Établisse- 
ment de l'imprimerie dans la province de Languedoc, par le docteur Desbarreaux- 
Bernard, note insérée dans le 7' volume de V Histoire générale du Languedoc, de 
dom Devic et doiA Yaissette (édit. Privât, p. 610 et suiv.); le» enlumineurs, le» 
rdieur», h» libraire» et h» imprimeur» de Toulou»e aux zr' et xrf »iècle» (1680- 
i53o), par M. Claudon, pubKé dans le Bulletin du bibliophile (Tecbener), iSgS. 
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Les archives de la ville de Tocdouse, convenablement installées dans 
l'ancien donjon du Capitole, sont beaucoup plus riches sous ce rapport. 
Elles i^nferment une collection considérable de documents relatifs à This- 
loire économique et particulièrement à celle des corps de métiers. Comme 
les consuls avaient la juridiction de ces métiers et qu ils se sont toujours 
efforcés de maintenir aussi entière que possible leur autorité contre les em- 
piétements des officiers royaux , toutes les affaires relatives à la police de 
rindustrie ont été, durant la suite des temps, du xui' siècle jusqu'à la Ré- 
volution, enregistrées et conservées dans les archives de la municipalité. 
M. Roschack, qui a été longtemps le conservateur de ce dépôt, a publié en 
1891 Y Inventaire sommaire de la première partie de la série AA (les soixante 
premiers numéros) et il y a inséré un certain nombre de pièces qui appar- 
tiennent plutôt à la série HH , par exemple un recueil du Considat de 1 1 5â 
contenant un statut qui règ^e le bénéfice des boulangers, un statut commu- 
nal de 1 181 fait par le comte Raymond V, duc et marquis, avec Taide du 
chapitre et du commun conseil et fixant le salaire des maîtres d'oeuvre de 
la pierre et du bois à trois deniers toulousains, outre la nourriture, de la 
Saint- Jean-Baptiste à la Toussaint, et à deux deniers de la Toussaint à la 
Saint-Jean-Baptiste , un règlement de la confrérie des bouchers fait en 1 1 8& , 
de concert avec les bayles de la confrérie et déterminant le nombre des 
associés , les viandes prohibées , le bénéfice du boucher. 

La série HH , dont l'inventaire n'est pas publié , mais dont les dossiers 
et registres sont classés , est d'une importance capitale pour l'histoire des 
classes ouvrières. Elle renferme des pièces qui remontent au xiii' siècle et 
même la copie d'un acte de 1177 (copie faite en 1474 d'un titre en latin 
relatif au moulin de Basache ^*^). Le n" 1 de la série HH , intitulé Statuts des 
corps de métiers, contient les statuts rédigés en latin de dix-neuf corps de 
métiers , de l'an 1 370 à l'an 1 Sa 1 , depuis les cordiers (18 novembre 1 270 ) 
jusqu'aux bouchers ( aS mars 1 Sa 1 ). 

Il y a ensuite une lacune pendant toute la guerre de Cent ans , soit que 
les registres aient été détruits , soit que le désordre administratif ou la dés- 
organisation des communautés par suite de la misère du temps aient 
empêché de les tenir. Car le registre n" 2 {Statuts des corps de métiers) ne 
commence qu'en 1 474; il est rédigé aussi en latin et contient, de 1474 à 
i553, soixante-quatre statuts; le n" 3 (Statuts municipaux des métiers de 
Toulouse) en contient soixan te- trois , dei5i2ài577; c'est non seulement 
à Toulouse , mais dans beaucoup d'autres villes , une période de reconsti- 
tution et plus encore de création de corps de métiers qui s'organisent sous 
le patronage du roi, très souvent en vertu de lettres patentes, et dont 

^^^ M. Vignaux m'a signalé , parmi les pièces anciennes non inventoriées rela- 
tives aux questions écononjiques , un règlement de laao, enregistré dans un acte 
du 24 février lafîa, sur les moulins de la Daurade. 
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beaucoup aussi se désagrègent , momentanëment au moins , durant Ja pé- 
riode désastreuse des guerres de religion. 

Le n** k {Statuts des bourreliers) est une plaquette qui ne contieiit que 
les statuts des bourreliers de i5i ^. 

lies six registres suivants, n"* 5, 6, 7, 8, 9,11, contiennent des sta- 
tuts, de Tan lAgA à Tan 1766. Ils sont intitulés : Statuts des métiers, Sta- 
tuts des corps de métiers. Livre des métiers. 

Le a" 10, intitulé Livre des maîtrises (i46^-i/i85) contient des déci- 
sions des capitouls sur des réceptions de maîtres. 

Dix-sept registres, intitulés Maîtrises, contiennent aussi des réceptions 
de maîtres par les capitouls, de Tannée i5a5 à Tannée 1767; le premier a 
pour titre : Liber ojfficiorum seu ministereorum Tolosœ. 

Dans les registres au nombre d'une dizaine portant le titre Provisions, 
on trouve un certain nombre de nominations relatives aux corporations. 
Dans les vingt-cinq registres portant le titre Métiers sont enregistrées les 
dâibérations prises par les capitouls au xvu* et au xviii* siècle sur les 
affaires concernant la pratique des métiers , les privilèges des personnes , 
boulangera, cabaretiers, bouchers, etc. 

Les archives municipales possèdent, en outre, un certain nombre de 
registres qui , sans porter directement sur les communautés d'arts et mé- 
tiers , serviraient à Thistoire économique et renseigneraient sur la condition 
matérielle des classes ouvrières; ce sont les registres contenant le prix du 
blé, le .prix du vin et des autres denrées alimentaires à Toulouse, les 
registres contenant des documents divers sur le bétail, le bois, le pastel, 
les textiles , les toiles peintes , etc. 

Ces derniers sont classés dans la série HH iv. Commerce, de Tancien ré- 
pertoire. 

Toutes les pièces de ces registres ne méritent pas l'impression. La plu- 
part sont de simples enregisti'ements qui se reproduisent avec monotonie 
pendant des siècles. Les statuts mêmes des métiers contiennent des disposi- 
tions qui se répètent des uns aux autres sans avoir d'autre intérêt que de 
conûrmer Tusage. Néanmoins , Tbistorien doit les examiner assez attenti- 
vement pour constater ce qui est à chaque époque la règle ordinaire et ce 
qui est l'exception digne d'être notée et pour découvrir, sous une certaine 
uniformité traditionnelle des formes, les changements que les siècles ont 
introduits dans l'esprit et la réglementation des corporations, dans les rap- 
ports des travailleurs entre eux et.daus ceux des producteurs avec les con- 
sommateurs. Le corps de métier, que des historiens s'imaginent avoûr tou- 
jours été le même parce qu'il continue à porter à travers les âges la même 
étiquette , s'est en réalité très sensiblement modifié du xiii' au xviii* siècle , 
quoique celui de la première époque contienne en germe celui de la seconde , 
et autour de lui l'état éconojuique de la société française a changé bien plus 
encore. Mais le corps de métier évoluant dans le sens de la restriction en 

Sciences économ. ir< 
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même tonpf que fétat économique «âargusait, 3 eo «rt rétulté que le 
premier a cessé tmit h Uâi d'être en harmonie arec les be«oii» do fécond. 
Commeœmpledecef duu^icmeots, je eitefai quelques textes, doiâs 
parmi les plus ancieos. qoi se troaTent dans le r^^istre n* i de la série HH. 
M. Vignaos, archiviste de la TÉQe, a en la complaiwinfie d'en ùirt et de m*en 
envoyer les copies qœ je d avais pas en le temps de [M«ndre moi-même 
pendant mon coort s^onr. Ces teaites concernent trois métiers : les cordiers, 
les briqoetiers Caibncants de toiles et les marchands de dre. Je ne safbe pas 
qu'ils aient été poUi^ jnsqn'iei. Ils paraîtront dans le prodiain BuUetÎH 
du Comiié de» travaux kutorique* et êâemd/iques {Seetkm des wàemee iernuy- 
tmquee ti Mociakt). En Toici le résumé succinct : 

l 

Les statuts des cordiers datent dç 1 970. Des cordial, après les avmr ré- 
digés, ont d^nandé aux consuls de Toidonse de leur imprimer le caractère 
yéfjjA en les sanctionnant. Cest, disent-ils, afin de prévenir les fraudes qui 
sont préjudiciables aux intérêts de la v31e. C'est pourquoi ils ont déterminé 
par ces statuts lef matières qu'il faut employer et cdles qu'on ne doit pas 
employer, la longueur des cordes, etc. ; ils ont interdit le travafl de nuit et 
ils ont nommé quatre bayles chargés de faire exécuter le règlement et de 
punir les ddinquants. 

Les consuls de la ville et banlieue de Toulouse, après enquête,, confir- 
ment ces statuts. Ils fixent, en cas de contravention , Tamoide à douze de- 
niers toulousains , doot moitié sera attribuée à la viHe et moitié au dénoncia- 
teur; ils confirment la nomination des quatre bayles élus pour un an, 
lesquels au commencement de Tannée suivante désigneront eux-mêmes leurs 
successeurs, et ainsi de suite. Outre les consuls, il y a {dusieurs témoins de 
l'acte. 

La pièce est une copie de cet acte &ite en l'an 1378 et certifiée exacte 
pai' le scribe, par des notaires et d'autres témoins. 

II 

Les briquetlers fabricants de tuiles avaient obtenu en 1379 des statuts 
qui avaient été revêtus de la sanction des consuls. Us avaient invoqué aussi 
l'intérêt de la chose publique, la nécessité de mettre obstade aux malfaçons 
et aux fraudes; ils avaient pris a témoin Dieu tout-puissant, la glorieuse 
Vierge sa mère, les saints et particulièrement saint Etienne et saint Sa- 
turnin , patrons de Toulonse. 

Par ces statuts, la fabrication était r^ementée. La terre devait être de 
qualité convenable et bien préparée; les moules devaient être conformes à 
l'étalon déposé au Consulat. Les fours ne devaient pas avoir plus de vingt- 
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dem palmes de longueur et de vingt palmes de largeur, sauf autorisa- 
tion des bayles d'en construire de plus petits , ni contenir plus de dix paquets 
de bricpiet plates; ceux qui dépasseraient cette dimension seraient démolis. 
Si le briquetier mettait des briques bombées dans sa fournée , le tout ne 
devait pas excéder la hauteur de dix paquets de briques plates. 

Les bayles étaient charges de l'exécution des statuts et de l'inspection des 
fours et des briques. Us devaient être élus , au nombre de deux ou trois , 
chaque année, pour veiller aux affaires du métier, comme les consuls veil- 
laient aux aSaires de la ville. 

Ouïe ans après, les deux bayles du métier et treize briquetiers présen- 
tèrent en leur nom propre et au nom des autres briquetiers une requête 
aux consuls afin de faire consacrer un article additionnel , eu vue d'obliger 
les fabricants h exercer consciencieusement feur métier et d'empêcher que 
les fautes ne restassent impunies. Les consuls donnèrent leur sanction à cet 
article portant que les tuiles plates et les tuiles bombées devaient être bien 
âdtes, en temps convenable, avec de bonne terre bien broyée et foidée aux 
pieds. Les bayies sB*ont juges de la qualité de la matière et ils briseront 
les briques mal cuites. Les bayles jurèrent entre les mains des consuls de 
&ire observer fidèlement, autant qu'il leur serait possible, le règlement du 
métier. De leur côte, les consuls déclarèrent, comme ils l'avaient fait déjà 
lorsqu'ils avaient approuvé le premier règlement, qu'en statuant sur ce fait 
ils n'avaient aucune intention d'empiéter sur les droits du roi de France et 
que , si quelque disposition se trouvait être en opposition avec ces droits , ils 
b regardaient conune non avenue et, d'autre part, qu'ils réservaient à eux 
et à leurs successeurs la faculté d'interpréter et d'amender ces statuts. Cet 
acte, certifié par des témoins et par le Notaire qui avait instrumenté, est 
daté du 8 février 1290 (vieux style). 

Le texte des statuts dont les bayles étaient les gardiens fut perdu. Les 
bayles recoururent aux consuls, et, après avoir attesté sous serment qu'il 
leur était impossible de retrouver ce document et avoir fait connaître de 
mémoire les règles qu'il contenait, ils les prièrent de prescrire la rédaction 
d'un texte nouveau et de le sanctionner; texte qui deviendrait nul si le pre- 
mier était retrouvé. Ce nouveau texte , rédigé par un notaire et certifié par 
deux témoins, fat enr«^stré le a6 janvier i3i 1 (vieux style). 

III 

Les statuts des marchands de cire sont un peu plus anciens que les pré- 
cédents : ils dat^t de 1 277. Hs se trouvent dans une transcription faite en 
1390. 

Falsifier une marchandise qui servait au culte plus encore peut^trequ'à 
i'usage domestique , c'était irriter la colère de Dieu et, conune la crainte du 
Sdgneur ne suffisait pas à détourner* du md les falsificateurs, les ciriers 
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avaient voulu y ajouter la crainte du châtiment en réglementant Tex^cice 
de leur profession et en instituant des amendes. Les consuls, réserve faite 
comme d'ordinaire des droits du roi et des libertés et coutumes de Tou- 
louse, sanctionnèrent les statuts : défense à toute persomie, homme ou 
femme , de mâer à la cire des substances étrangères , telles que de la résine , 
de mettre des mèches autres que celles qui sont autorisées, de colorer les 
cierges , etc. Si une personne étrangère h la ville apporte à un cirier de la cire 
à lui appartenant pour en faire des cierges, le cirier est autorisé à exécuter 
le travail , mais il ne peut le faire que pour un étranger et il lui est défendu 
de mêler des matières imppres à la cire qui lui est confiée. Toute con- 
travention est punie de la confiscation de la marchandise défectueuse et 
d'une amende de dix sous toulousains. Quatre prud'hommes, citoyens de 
Toulouse, experts dans le métier, sont chargés de Texécutiôn de ce règle- 
ment. 

C'est donc dans le derm'er tiers du xui* siècle que les corps de métiers 
commençaient à s'organiser à Toulouse. Le plus ancien recueil de statuts 
des métiers de Paris , recueilli par le prévôt du roi , Etienne Boileau , date 
à peu près du même temps que les statuts des cordiers; et, à Paris comme 
à Toulouse , il existe des chartes relatives aux bouchers qui remontent par 
delà le xn* siècle. 

Au début , il existe des diflférences très accusées entre le Nord et le Midi : 
je l'ai fait remarquer dans la première édition de mon Histoire des classes 
ouvrières. Quoique les métiers de Paris sous saint Louis soient beaucoup 
moins fermés et moins réglementés qu'au temps de la Ligue , ils ont cepen- 
dant une forme plus arrêtée qu'à Toulouse sous les premiers successeurs 
de saint Louis. 

La raison principale que donnent les artisans pour justifier leur demande 
de statuts est la nécessité d'assurer la bonne façon de la marchandise et de 
réprimer la fraude. Ils sont sincères assurément; mais la répétition inces- 
sante du même argument fait supposer qu'il y avait beaucoup d'incapables 
ou beaucoup de fraudeurs. Et, comme l'argument se trouve aussi dans les 
demandes de revision des statuts , on en conclut que la réglementation ne 
remédiait pas complètement au mal. Pour obtenir la bonne façon , les sta- 
tuts spécifiaient le mode de fabrication et la qualité de la matière. Ceux qui 
dictaient ces règles étaient sincères aussi; ils faisaient pour le mieux et ils 
étaient convaincus qu'on ne pouvait mieux faire et qu'on ne devait pas faire 
autrement. Cet esprit de réglementation industrielle s'est perpétué et dé- 
veloppé pendant plus de cinq siècles, depuis les articles des statuts du 
XHi* siècle à Toulouse , à Paris et dans quelques autres grandes villes , qui 
étaient rédigés par les intéressés , jusqu'aux règlements de Colbert et de ses 
successeurs que l'administration imposait à la fabrique. Il a pu contribuer 
à maintenir de bonnes traditions, mais ces traditions, étant devenues la 
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routine, ont fait obstacle à la variëtë du produit, comme pius tard les 
barrières élevées à Tentrée de la corporation ont fait obstacle à la concur- 
rence. 

Le sentiment religieux présidait à tous les actes de la vie publique. Les 
artisans invoquent le nom de Dieu , de la Vierge et des saints sous la pro- 
tection desquels ils placent leurs statuts. Étaient-ils organisés en confrérie 
religieuse? Il n'en est pas question dans la plupart des statuts du xm* siècle 
et il semble qu'alors à Paris, comme à Toulouse, la confrérie fat l'excep- 
tion; le groupement était encore embryonnaire, et d'ailleurs l'église, 
comme la royauté , tenait les confréries pour suspectes ; on sait que quati*e 
ou cinq conciles du xii* et du xui* siècle les ont proscrits ^*^ Toutefois, û y 
avait déjà, à Toulouse comme à Paris, des confréries, les statuts des tis- 
serands de 1 379 en fournissent la preuve; car ils portent que les tisserands 
doivent entretenir deux lampes à huile , l'une dans l'église de Saint- Etienne , 
l'autre à Notre-Dame de la Daurade, que les bayles du métier tiendront 
allumées pendant l'octave des fêtes en l'honneur de Dieu, delà bienheureuse 
vierçe Marie et du bienheureux Etienne, protoraartyr et patron du dio- 
cèse. L'œuvre pieuse était-elle en même temps une œuvre charitable? Je 
connais à Paris des exemples de cette alliance au xiii* siècle. Je n'en con- 
nais pas à Toulouse qui soit antérieur au xv* siècle où l'on voit les pâtissiers 
stipuler que leurs bayles viendront au secours des maîtres qui, ayant tou- 
jours eu une bonne conduite, seraient tombés notoirement dans la pau- 
vreté. Ils font plus ; ils promettent un secours aux compagnons qui , après 
avoir servi longtemps et fidèlement , seront dans l'incapacité de gagner leur 
vie; fait qui mérite d'autant plus d'être noté qu'on en rencontre bien peu 
d'exemples dans les statuts de corporation du moyen âge et même dans les 
siècles suivants. 

Le métier, quoique encore incomplètement organisé au xiii' siècle , forme 
cependant un corps, puisqu'il nomme des bayles et que ces bayles ont les 
pouvoirs nécessaires pour faire exécuter le règlement et punir les délin- 
quants , ou du moins les traduire devant l'autorité municipale qui prononce 
l'amende. A Paris, sous saint Louis, les métiei*s relèvent pour la plupart 
soit directement du roi , soit d'un de ses grands officiers , et ils sont tous 
sous la juridiction du prévôt du roi. A Toulouse , vieille cité romaine qui a 
conservé une partie de ses franchises en devenant un domaine de la royauté, 
les métiers sont restés une affaire locale et sont du ressort de la municipa- 
lité qui donne par sa sanction la force légale aux statuts , qui juge les pro- 
cès et qui plus tard instituera les maîtres, quand le droit d'exercer le métier 
sera conféré par brevet; une charte royade de i3q4 a confirmé expressé- 
ment ce privilège. 

Toulouse, comme Lyon, Lille et toutes les villes qui ont joui de privi- 

^*^ Voir Histoire des classes ouvrières en France , t. I, p. a a 9. 
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ièges de ce genre « le défendra pendant toute la dnrëe de la monarchie 
contre les empiétements des officiers royaux, mais ne pourra pas empêcher 
que les édits généraux rendus sur la matière et Textension de Tautorité 
administrative de la royauté n'y portent quelque atteinte. Au ini* siède, 
tout en prolestant de leur respect pour les droits du roi leur maître, les 
consuls exercent avec plénitude la police de Tindustrie à Toulouse et dans 
la banlieue. 

La corporation toulousaine « autant que j*ai pu en jug^ par les statuts 
que j'ai lus, est bien moins fortement organisée au xni* siècie que la cor- 
poration parisienne, quoique cdie-ci elle-même le soit bien moins alors 
qu'elle ne Ta été plus tard au xv* et au x?i' siècle. Elle a un règlement et des 
bayles, mais elle n'impose pas de conditions à l'exercice de la proGsssion, 
pas de maîtrise, pas de limite au nombre des maîtrises, aucune des règles 
d'apprentissage qui se trouvent dans presque tous les statuts du recueil 
d'Etienne Boileau. Le temps introduira peu à peu dans les siècles suivants, 
à Toulouse comme ailleurs, ces multiples formalités que semble justifier 
l'intérêt général d'une bonne fabrication et qu'inspirera surtout en réalité 
l'intérêt particulier des maîtres investis d'un monopole. 

Gomment ces changements se sont-ils introduits et ont-ils dans le cours 
des nècles modiûé et compliqué l'institution corporative? Les archives de 
Toulouse sont asses complètes pour permettre de suivre cette transforma- 
tion. Dans la première ^ition de Y Histoire des classes ouvrières en France, 
j'ai dit: tr Entre le Nord et le Midi, les différences, bien tranchées an 
XII i' siècle, l'étaient déjà moins au xiv' et s'effacèrent peu à peu. Quand la 
royauté eut étendu son pouvoir sur les villes du Midi, les artisans du Lan- 
guedoc et du Limousin modelèrent leurs statuts sur ceux de Paris ^^Kt» il 
serait intéressant de chercher de quelle manière et dans quelle mesure cette 
assertion se trouve vérifiée par les textes authentiques de la capitale du 
Languedoc. 

A Toulouse comme ailleurs, les métiers ont eu certainement des rivalités, 
des procès qui ont laissé des traces dans les archives. Au sein même de la 
corporation, il s'élevait des difficultés que les statuts ont essayé de prévenir 
et des différends que les officiers du métier ont eu à trancher. M. du Bourg 
en a cité qudques exemples pour Toulouse au xv' uècle : les ceinturien 
font en iÂ64 défense à tout maître, sous peine d'amende, d'enlever la 
clientèle d'un autre maître; les boursiers punissent le maîb*e qui débauche 
l'ouvrier d'un confrère; les bourrdiers, pour empêcher les accaparements « 
imposent à quiconque aurait fait une trop grande provision de bourre, 
l'obligation de la partager avec ses confi-ères, s'il en est requis; la plupart 
des chausse tiers sont accusés (en i^aS) d'entraîner de force les passants 

^'^ Histoire des classes ouvrières en France depuis J. César jusqu'à la Révolution 
de l'jSg, t. I, p. ao3. 
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dans leur boutique afin d^enlever des pratiques à leurs voisins et de susciter 
ainsi journellement des récriminations injurieuses et des rixes. Ce sont des 
traits qui doivent entrer dans un tableau de l'industrie corporative et servir 
au jugement gënëra] de Thistorien sur Tinstitution. 

Il est probable que de ces mêmes arcbives on peut tirer des renseigne- 
ments sur les rapports des patrons et des ouvriers. Sans doute , au moyen 
âge et surtout au xiu* siècle , il devait y avoir à Toulouse autant et peut-être 
plus d'artisans travaillant pour leur compte, soit comme entrepreneurs, 
soit comme façonniers, que de salaries sous les ordres d'un maître. La 
petite industrie n'a pas cesse d'être, jusqu'en 1 789 , la forme prédominante 
de l'organisation du travail dans les villes; on est étonne de trouver dans 
des centres moins peuplés sous Louis XVI qu'ils ne le sont aujourd'hui plus 
de gens portant le titre de maître de tel métier, qu'il n'y a aujourd'hui de 
patentés dans le même métier. Toulouse ne Faisait pas exception , si on en 
juge par la courte description que donne, vers 1727, Savary dans son dic- 
tionnaire ; il est désirable de pouvoir le constater par des chiffres précis. 

Néanmoins , le nombre des ouvriers avait dû augmenter dans les temps 
modernes avec l'accroissement de la clientèle. Y a-t-il eu souvent à Toidouse 
des mutineries d'ouvriers, des grèves, des (t monopoles*», comme on disait 
alors? Quoique l'histoire s'occupât fort peu de ces questions autrefois, on 
connaît aujourd'hui l'existence des grèves nombreuses dont quelques-unes 
ont troublé la sûreté publique. On sait que , dans certains métiers , ceux du 
bâtiment principalement , les ouvriers avaient formé , sous le nom de com- 
pagnonnage, des sociétés plus ou moins secrètes que la justice n'a cessé de 
poursuivre de ses rigueurs, sans parvenir h les empêcher d'être populaires 
et puissantes et qui ont maintes fois dicté, au xvu* et au xvni* siècle, leurs 
conditions aux maîtres. Les querelles de ces sociétés entre elles et avec 
leurs patrons ont-elles laissé des traces dans les archives de Toulouse? J'en 
ai trouvé dans plusieurs dépôts municipaux, particulièrement de curieuses 
à MAcon. 

Est-il possible aussi de faire sortir des archives de Toulouse quelque 
lumière 'pour éclaifcir l'histoire du salaire? Je n'ai vu dans le chapitre Des 
salaires de l'ouvrage de M. le vicomte d'Avenel qu'un chiffre relatif à Tou- 
louse, lequel n'a pas été tiré des archives. La révolution monétaire du 
XVI* siècle a-t-elle provoquée Toulouse des réclamations comme celles qu'at- 
testent, d'une manière générale, plusieurs édits royaux? Qud a été le taux 
du salaire dans les diverses professions durant les derniers siècles à Tou- 
louse? A-t-il participé de l'augmentation de 90 p. 100 qu'Arthur Young 
aflBrnae, sans preuve d'ailleurs, s'être produite dans la seconde moitié du 
xviu* siècle? J'ai abordé récemment cette question dans une communication 
îaite à l'Académie des sciences mordes et politiques, M. ZoUa, qui a dé- 
pouillé les livres de compte de l'hospice de Saint-Pierre de Monlpeilier, n'y 
a pas trouvé d'augmentation de ce genre. L'auteur qui, à ma connaissance , 
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a étudié avec le plus de soin la question du salaire dans là région toulou- 
saine, mais qui a borné ses recherches aux travaux de la campagne, M. Thé- 
rnn de Moutaugé^'\ a présenté, d après Tenquéte faite en 1768 par les 
(iir/^ du diocèse de Toulouse, un sombre tableau. «rTous les habitants sont 
genfï de journée, écrit le curé de Bruyères, et pour peu que Fhiver soit 
nifiuvais, ils sont tous à Taumônei), et il n'est pas le seul qui parle ainsi. 
ft£ii beaucoup d'endroits te salaire n'est que de six sous, comïne il y a 
cenl ans.î) En réalité, vers 1789, on payait, dans un domaine de la famille 
d<* M, de Moutaugé, 10 sous en hiver, quatorze sous en été; avec les acces- 
soLtes en nature, le gain de l'ouvrier pouvait monter h 1 fr. 60 pendant la 
iKoiï^on , et les ouvriers à l'année étaient dans une situation meilleure que 
f'oitvrier à la journée. La province du Languedoc passait pour une de celles 
où k salaire était faible à la fin de l'ancien régime. Les documents publiés 
jaMjLL'ici sont trop peu nombreux pour qu'on en tire une conclusion défi- 
nitive et pour qu'on induise du salaire agricole le taux des salaires ur- 
bains. 

C'est un travail à entreprendre. Gomme les archives de Toulouse ren- 
ferment beaucoup de matériaux siu* le prix des denrées, il est probable 
quli la notion du salaire normal il serait possible d'ajouter quelque notion 
Hur le salaire réd, c'est-à-dire sur le degré de bien-être que pouvait se 
procurer la famille ouvrière avec le prix de son travail. 

Dans la note qui vient d'être lue et dont je regrette de n'avoir pu donner 
cozimmnication moi-même, je n'ai fait pour ainsi dire que poser des inter- 
rofjfi Lions. C'est que le but que je m'étais proposé était non de traiter la 
qae>«lion ouvrière à Toulouse, mais, comme je l'ai dit au début, d'indiquer 
îles questions à traiter et de suggérer à des savants qui habitent sur les 
liPMx la pensée d'exploiter les riches archives du département et de la ville 
auxquelles les archives des notaires et certains papiers de famille appor- 
teraient d'utiles compléments et d'en tirer, au profit de l'histoire économique 
do la France, une histoire des corps de métiers et de l'industrie à Toulouse 
fin xru* au xix* siècle. Je sais que M. Dumas, professeur à la Faculté des 
lettt'4?s et lauréat de l'Académie des sciences morales et politiques, dans un 
cnnciiars relatif à l'histoire économique, s'est fait inscrire pour une com- 
munication au Congrès sur cette matière; c'est un début qui l'engagera, 
je Tet^père, à poursuivre ses recherches. 11 y a place pour des travaux d'es- 
pèces diverses : publication de textes, comme l'ont fait M. Boyer pour 
fîniïrges, et plus récemment M. Bourgeois pom» Blois, particulièrement la 
puLilication du registre HHi qui serait en quelque sorte pour Toulouse ce 
(ju'cst pour Paris le Livre des métiers d'Etienne Boileau; études histori- 
fjucK dans le genre de celles qu'ont données MM. Maître à Nantes, Fores- 

^ ' ' L'agriculture et les classes rurales dans le pays toulousain depuis le milieu du 
tVUi' siècle. 
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lier à Montauban, à la Rochelle, Flammermont à Lille, Bleton à 

Lyon, Louaudre à Abbeville, Beaurepaire à Rouen, Duval à Alençon , Bloch 
à Orléans , et d'autres. Les exemples ne manquent pas. 

M. NicoLAÏ, de la Société d'économie politique de Bordeaux, 
traite, dans le mémoire suivant, du rôle économique et de rutilité des 
dépenses militaires, selon qu'elles ne sont pas utilisées , ou qu'au con- 
traire la guerre leur donne une utilisation. 

On écrit si volontiers que les charges militaires nous écrasent économi- 
quement et que toutes les dépenses qu'elles occasionnent sont improductives 
qu'il nous a paru nécessaire d'aller au fond des choses et d'examiner ce 
qu'il peut y avoir de vrai dans de semblables affirmations. 

Cette discussion ne sera pas, à coup sur, absolument neuve; on. ne sau- 
rait toutefois lui contester un caractère d'actualité au lendemain de la publi- 
cation de la circulaire russe et à la veille de la réunion du Congrès inter- 
national qui va se tenir en Hollande pour examiner spécialement les moyens 
pratiques d'enrayer ces armements «r ruineux, destructifs de tout progrès 
et de toute civilisation w, dont parle le comte Mouraview. 

n ne sera donc pas inutile de reprendre quelques-uns des termes de la 
circulaire qu'il adressa aux chancelleries au mois d'août dernier, sur l'ordre 
du czar. 

ffAu cours des vingt dernières années, les aspirations à un apaisement 
général se sont particulièiement affirmées dans la conscience des nations 
civilisées. La conservation de la paix a été posée comme le but de la 
politique internationale. C'est en son nom que les grands Etats ont conclu 
entre eux de puissantes alliances; c'est pour mieux garantir la paix qu'ils 
ont développé dans des proportions inconnues jusqu'ici leurs forces 
militaires et continuent encore à les accroître sans reculer devant aucun 
sacriGce. 

fflous ces efforts pourtant n'ont pu aboutir encore aux résultats bienfai- 
sants de la pacification souhaitée. Les charges financières, suivant une 
marche ascendante, atteignent la prospérité publique dans sa source. Les 
forces intellectuelles et physiques des peuples, le travail et le capital, sont en 
majeure partie détournés de leur application naturelle et consumés improducti- 
VEMENT. Des centaines de millions sont employés à acquérir des engins de des- 
truction effroyables qui, considérés aujourd'hui comme le dernier mot de la 
science, sont destinés demain à perdre toute valeur à la suite de quelque nou- 
pelle découverte dans ce domaine. 

fxLa culture nationale, le progrès économique et la production des richesses 
se trouvent paralysés ou faussés dans leur développement; aussi , à mesure 
qu'ils s'accroissent, les armements de chaque puissance répondent-ils de 
moins en moins au but que les gouvernements s'étaient proposé», etc. 
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Un pareil état de choses révèle simplement que la tujéUm poHiique pèse 
encore sor les nations et qa*elle pèsera jnsqn^ti ce que la concurrence 
parement industrielle se snbstitae à la concorrence poUtiqne entre nations. 
Dans sa «r Morale économique n, M. de Molinari a parbitement défini les 
trois formes de concorrence entre les sociétés dans Tordre de leor évolution : 
concurrence animale, à lorigine; po/ilt^M ensuite; et finalement économique 
ou industrielle dans Tavenir. 

Tiendrons-nous de sitdt cet frétât éœnomiqueji qui incarnerait cette der- 
nière forme de la concurrence entre peuples, dont M. Molinari a entrevu 
Tavènement ? 

Nous demandons à formuler quelques rés^^es, mais, avec M. Charles 
Benoist, nous estimons cependant ^qu^il demeure vrai que les États, quds 
qu'ils soient , sont toujours fondés sur des intérêts , et que si , dans le passé , 
ces intérêts ont été plus spécialement politiques, rien n*empédie de prévoir 
un temps où un État se fondera sur des intérêts économiques i« 

D*autre part, les incidences des guerres se sont de plus en plus eflhoées 
au for et à mesure que la civilisation progressait ou que les nationalités se 
constituaient dans leurs limites naturelles tracées par les affinités de langue 
et d*origine ou par la configuration géographique. 

En sorte c[u*aujourd*hui — économicjuement — la paix s'impose, mais 
on n'a pas trouvé d'autre moyen de Tassurer plus solidement qu'en s'appré* 
tant à réprimer victorieusement toute atteinte qui lui serait portée, c'est-*à- 
dire en s'armant. 

La nécessité des armements et des dépenses militaires est donc bien 
démontrée et alors, envisageant Tétat actud, sans plus nous préoccuper 
d'un état fotur désirable, quel est le véritable rAle économique de ces 
dépenses militaires? Ne nous rendent-elles rien en échange de ce qu'elles 
nous coûtent, ou, si elles nous rendent des services, sont-ils trop oné- 
reux? 

Quel est l'économiste qui, au chapitre du Travail, dans le livre de la 
Production, ne proclame que l'abondance ou la stérilité de ces deux sources 
principales de la richesse, le travail producteur et le et^tai, dépendent direc- 
tement, dans les sociétés, du degré de la sécurité tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur? 

Pour que l'industrie se développe, pour que les capitaux deviennent 
hardis , entreprenants et s'engagent dans les entreprises, pour que l'épargne 
accomplisse son œuvre de fourmi, pour que les approvisionnements et les 
accumulations de toute nature se constituent, pour que le crédit prospère, 
pour que les transactions s'étendent et que les nations se pénètrent, mais il 
faut avant tout la sécurité, c'est-à-dire lapaia. 

Cette sécurité est-elle seulement instable ou menacée, la révolution 
gronde-t-elle ou la guerre va-t-elle se déchaîner, c'est l'arrêt qui se produit, 
un arrêt dans la. vie économique, dont les conséquences sont encore plus 
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longues et plus difficiles à réparer que les dësestres matériels de l'émeute 
ou de la guerre. 

A la faveur de cette compréhension du rAle économique de la paix, les 
barrières internationales ^se sont graduellement abaissées, les rapports de 
peuple à peuple sont devenus plus fréquents et plus intimes, on s'est mu- 
tuellement fait confiance , les transactions ont suivi une progression montante , 
une plus grande masse de capitaux a été, dans chaque pays, jetée dans le 
commerce, dans l'industrie, dans Tagriculture , dans Texploitation des 
cdonies, dans les grandes entreprises à l'étranger, et du même coup s'est 
créée ftune pluê grande quantité d'intérêts et d'existences vulnérables qui 
réclament l'ordre intérieur et la paix extérieure , e'est'-à'-dire la sécurité r^. 

Il suffit d'affirmer, dans cet ordre d'idées , que de grandes nations telles 
que la France, l'An^etarre ou l'Allemagne ont des intérêts colossaux enga- 
gés à n'importe quel moment dans le monde entier : que sur toutes les 
mers et dans toutes leurs colonies leur commerce est vulnérable; on sait, 
du reste, par un exemple récent, qu'U suffit de deux pays en guerre pour 
c[ue fes conséquences économiques de l'état d'hostilité soient aussi ressen- 
ties par les neutres. 

Or voici que par voie de conséquence le rôle économique des dépenses mUi- 
taires se dégage bien nettement. Elles sont faites en vue de la paix et de son 
maintien; il faut de puissantes années capables défaire respecter le droit des 
peuples à la paix. 

Il y a le droit à la paix comme il y a le droit du travail , et tous deux 
s'assurent par la liberté. 

Ttmtes les libertés ont coûté à conquérir, toutes coûtent pour leur protection. 

D est donc déjà très gros et très effectif, ce service que rendent aux 
peuples ces contingents d'hommes dont les bras sont enlevés pour un temps 
à l'industrie, au commerce, à l'agriculture, aux lettres, aux sciences, aux 
arts; ces fusils, ces canons, ces torpilles qui ne partent pas; ces bateaux 
qui vont peu sur l'eau, ces arsenaux où s'entassent les produits d'un tra> 
vaS soi-disant improductif; ces citadelles qui ne sont que des magasins de 
poudres et d'obus I 

Il n'est pas étonnant qu'on le paye cher; mais est-il si dier que cela, et, 
à ce compte, nous perd-il comme le mal avec lecpiel on vit, ou à la manière 
du maladroit ami du sensé Lafontaine ? 

Il en faut, certes, quelque peu rabattre, pour sortir du lieu commun. 

Ces frais, quelque gros qu'ils soient, sont, dans l'état actuel, dbs fRAis 
NonMAVX DB LA PRODUCTION , et U cst tout naturel qu'elle les supporte au même 
titre que les autres, puisque nous avons démontré déjà que les armements 
rendent en service à la production ce qu'elle leur demande, ce dont elle a be^ 
soin, ce dont elle ne peut se passer, à savoir : protection efficace et sécurité. 

Ce que nous tenons à établir, c'est que, dans cette mesure, et vu l'état 
actuel des sociétés, les dépenses militaires doivent être économiquement 
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tenues pour des frais de production, et qu'à ce titre ce sont les exigences 
mêmes de la production qui les justifient. 

Stuart Mil! , doDt on peut discuter bien des idëes , mais dont la logique 
est bien rarement en défaut, a parfaitement défini ce troisième genre de 
travail dont on s'obstine à ne pas tenir toujours un compte suffisant et qui 
est le travail spécialement appliqué à la protection de la production ; bien que 
moins direct, il n'en est pas moins nécessaire à la production. 

Dans cette catégorie de travailleurs qui sont employés à la protection 
des œuvres productives, il place, entre autres, tous les agents positifs 
qu'intéresse la réalisation des produits , le berger, le terrassier, le jardinier 
qui plante les haies, le constructeur de murailles, le soldat, l'agent de 
police, le juge, trll est vrai, dit-U, que ces fonctionnaires n'ont pas pour 
devoir exclusif la protection du travail ; leur salaire ne constitue pas , pour 
le producteur individuel, une partie des frais de la production. Mais ce 
salaire est perçu sur les impôts , lesquels sont prélevés sur le produit du 
travail, et dans les pays tolérablement gouvernés, ces fonctionnaires rendent 
à la production un service qui compense avec usure les frais qu'ils occa- 
sionnent. Pour la société prise ensemble, ces salaires sont donc une dépense 
de production , et si la richesse créée par la production n'était pas suffisante 
pour rémunérer ce genre de travail, après avoir rémunéré les autres tra- 
vailleurs , la production , au moins sous cette forme , ne pourrait avoir lieu. 
En outre, si ce genre de protection pour tous, de protection par le gou- 
vernement n'existait pas, chaque producteur se trouverait dans l'obligation, 
soit de consacrer une grande partie de son temps à sa propre défense , soit 
de payer des hommes armés pour le défendre. En un tel cas , le produit 
lui-même serait directement chargé de ces frais , et ceux de ces produits qui 
ne pourraient les supporter ne seraient pas confectionnés. Dans l'état actuel 
des choses , le produit paye sa quote-part de protection , et nonobstant 
l'extravagance et la prodigalité des dépenses gouvernementales, il obtient 
encore à moindres frais la protection qui lui est nécessaire. » 

Voilà donc qui est bien net et il en résulte sans conteste : i* que les 
dépenses militaires sont engagées dans un travail appliqué à la protection 
du travail, qu'elles sont des frais généraux de la production dont chaque 
produit supporte en réalité sa quote-part; a°que ces dépenses rendent, en 
service de protection, en sécurité, en paix, ce que la production leur a 
demandé. Elles cesseront d'être des frais normaux de la production lorsque 
cette dernière sera écrasée par leur masse , lorsqu'elles ne seront plus nor- 
malement alimentées par l'impôt, lorsque les États n'y pourront plus pour- 
voir au moyen des ressources ordinaires. 

Voilà donc les dépenses militaires engagées; sont-elles improductivement 
englouties dans le budget de la guerre, et les industries que ce même bud- 
get va alimenter travailleront-elles à leur tour improductivement? La cir- 
culaire russe semble le dire. 
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Cependant, sans même nous attarder à certaines considérations de Tordre 
moral particulièrement intéressantes, tout cet argent donné aux ministères 
de la guerre et de la marine n'a pas été perdu si Ton y regarde d'un peu 
près. Et cela , M. Jules Roche l'a fort bien aperçu. 

Il a servi à nourrir, à vêtir des millions d'hommes , par suite , à payer 
les cultivateurs et les éleveui's qui ont produit le blé, le vin, la viande; les 
industriels, les ouvriers qui ont fabriqué les étoffes, les vêtements, les 
chaussures, etc., pour tous ces hommes qui sont sous les drapeaux. On a 
acheté des chevaux , on les a nourris , équipés , harnachés ; tanneurs, cor- 
royeurs, bourreliers, etc., y ont trouvé profit; autant pour les industries 
métallurgiques; canons, fusils, obus, cartouches, plaques de blindage, 
etc.; chaudières, machines de toutes sortes destinées aux vaisseaux, font 
vivre des milliers d'ouvriers avec leurs familles. 

Dire que cet argent aurait pu être mieux employé, — qui y contredirait? 
— mais dire qu'S a été perdu et que de semblables dépenses atteignent la 
production et la prospérité des nations dans leurs sources vives, allons 
donc ! Ces fonds ont circulé, ils sont rentrés dans la circulation. M. Jules 
Roche a fort bien fait de le faire observer. 

Mais il n'est pas allé jusqu'au bout de la démonstration. 

Car dans c^ cas, et si l'on s'arrête à ce point, il est évident qu'il n'y a 
eu que déplacement improductif de fonds; 800 millions, par exemple, sont 
donnés à la guerre, 800 millions sont par ce ministère reversés dans la 
circulation , cela se compenserait. 

Mais il y a un résultat : un armement qui est une valeur ajoutée auœ autres 
valeurs déjà existantes et par suite une richesse nationale. Nous allons en faire 
la démonstration, mais non pas sans avoir rappelé que cet armement avec 
les millions qui ont été employés à sa constitution ont tendu à un double 
objectif ; 

1" Assurer la paix ou son maintien; 

a° Parer à une agression possible venue du dehors. 

Si la première de ces raisons d'être des armements est assortie d'un 
résultat, cela nous suffit. La guerre ne leur a pas donné une utilisation, 
soit, mais la paix et la sécurité ont été maintenues et l'on ne saurait dire 
que le travail consacré à l'armement a été improductif parce qu'il n'a pas 
été utilisé. De même que les dépenses militaires étaient des frais généraux 
de la production , de même le travail pour les armements a été un travail 
appliqué à la protection de la production. Gela est énorme et suffisant. Et, 
d'autre part, on ne saurait prétendre que les armements ont été une cause 
de ruine ou de crise, puisque de nombreuses industries leur doivent leur 
prospérité. 

On ne comprend donc qu'une chose, c'est que l'on puisse souhaiter 
que , dans un avenir meilleur, la production soit moins grevée par ces frais 
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sang cesse progressants, ee qui se fera si, par exemple, la proposition du 
czar tendant à la réduction des armements est agréée par TËurope ; e'est 
qu'au lieu d'employer des miHiers d'ouvriers à fondre des canons, à fabri- 
quer des fusils, h construire des cuirassés, on voie ces bras apporter leur 
main-d'œuvre aux grandes entreprises particulières ou nationales; c'est que 
pendant trois années un aussi grand nombre d'hommes ne prive pas non 
plus de ses forces et de sa vigueur le commerce et l'agriculture. Et cela, 
quel homme de coeur ne le souhaiterait de toutes ses forces ? 

Nous arrivons au second point» 

Vienne la guerre I Voilà que le matàid de guerre reçoit toute l'utilisa- 
tion que la paix lui avait refusée. 

Immédiatement, ces réserves accumulées entrent en valeur économique* 
ment, et cette valeur leur vient de l'utilisation même qu'elles reçoivent du 
fait de la guerre. 

Il y aura fatalement un vainqueur et un vaincu. 

Quels sont les résidtats du côté du vainqueur ? 

i" Une énorme indemnité de guerre; 

9° L'acquisition de riches territoires; 

3* L'obtention de traités de commerce éminemment favorables et qui 
affaiblissent d'autant la concurrence économique possiUe de la nation vain- 
cue; 

4° Ouverture de débouchés nouveaux à la faveur surtout et du temps 
et des capitaux qu'absorbe, pour se refaire, le peuple désemparé, aussi 
de t'influence plus grande acquise dans le monde h la suite de la victoire. 

Dans ces divers ordres d'idées, on pourrait énumérer longuement, cit^ 
de nombreuses observations économiques et passer en revue certaines théo- 
ries qui se sont fait jour, extrêmement intéressantes d'ailleurs, sur les 
conséquences générales des guerres dans nos sociétés. M. Leroy-Beaulieu a 
donné là-dessus de curieux aperçus. 

B est bon encore d'ajouter que , même en temps de paix , des nations 
comme la France utilisent et leurs troupes, et leur matériel de guerre, et 
leur flotte qu'elles font servir à leur œuvre d'expansion cdomdle. Des 
acquisitions comme le Tonkin, la Tunisie, le Dahomey, Madagascar, le 
Centre africain sont bien faites pour compenser largement les sacrifices 
qu'elles ont coûté. 

Quelles sont donc les conclusions à tirer de cet observations? 

Tout d'abord, on se rend compte que Tarniement d'une na&m a bien 
tous les caractères d'un capital national, qu'il s'évalue, qu'il est payé, qu'il 
s'utilise, qu'il se consomme et se transforme, que, richesse par lui-m^ne, 
il peut ajouter de nouvelles richesses à celles déjà existante». 

Ce travail appliqué à la production de l'armement n'a pas été improdoe- 
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tif et ce serait une erreur, selon nous, d'y contredire; quant à son résultat, 
il est une valeur au sens économique du mot. 

Seulement, la constitution de ces armements aura été un placement 
plein d'aléas et à longue échéance. L'échéance, c'est la guerre. Elle ne 
tombe pas tous les 3o ou tous les 3 1 du mois. C'est ce dont nous avons à 
nous féliciter, et je crois avoir dégagé su£Ebamment au début de ces consi- 
dérations les raisons pour lesquelles , heureusement , la guerre est devenue 
une incidence de plus en plus rare dans nos sociétés modernes. 

M. VuACHEux, publiciste au Havre, rappelle la discussion, au 
Congrès de 1898, des causes de la criminalité précoce , et fait connaître 
les résultats obtenus, depuis cette époque, au Havre, par le Comité de 
défense et de protection des enfants traduits en justice. 

Au Congrès de 1898, dit-il, il a été traité cette question : Des causes 
de la criminalité précoce. J'ai fait connaître alors la création toute récente , au 
Havre (9 5 mars 1898), d'une association sous le nom de Comité de 
défense et de protection des enfants traduits en justice, \j&s statuts ont éié 
approuvés par arrêté préfectoral le 18 juillet suivant. Le i5 novembre de 
la même année , une assemblée générale a été tenue. 

Le rapport du secrétaii^e M. Gapelle, juge suppléatit au Jtribunal civil 
du Havre, avocat, nous fournit les renseignements suivants : 

Ce Comité comptait aao membres à la fin de 1898; 87 enfants lui 
avaient été signalés. 

38 ont été remis par le parquet ou par le tribunal aux parents. 

i5, considérés comme irrémédiablement pervertis, ont été envoyés eu 
msâson de correction. 

3 ont été condamnés, a avec sursis et 1 sans sursis. 

a ont été confiés à l'Assistance publique et 1 à la Ligue fraternelle dew 
enfants de France, snrla demande du Comité. 

s 3 ont été laissés à leurs parents sur rengagement pris par le Comité 
de s'en occuper. 

6, conformément à la loi du 19 avril 1898 , ont été confiés directement 
au Comité de défense. 

En ce qui concerne les 39 derniers enfants, la tentative a été couronnée 
de succès. 

En outre , le Comité a eu également l'occasion de s'occuper d'un certain 
nombre d'enfants non déférés à la justice. Les résultats obtenus de ce chef 
ont été également très favorables. 

La pensée qui a fait agir ce Comité dans cette voie a été exprimée en 
ces termes dans le rapport : rrNous pensons que dès qu'un enfant est mors- 
fflement abandonné , dès qu'il est exposé, soit par le défaut de surveillance , 
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rrsoit par le milieu dans lequel il est ëlevë, à devenir presque fatalement 
ffun client du tribunal correctionnel, notre devoir est de nous occuper de 
fflui et de Tempécher de devenir un malfaiteur.» 

Ce comité a été aidé dans son œuvre par diverses institutions : la Société 
Saint- Vincent-de-Panl , TOrphelinat de Sanvic, le Bon-Pasteur, le Patro- 
nage de l'enfance de Paris, TOrphelinat d'Auteuil et par l'CEuvre de l'assis- 
tance par le travail. 

Il y a Heu de souhaiter que des comités analogues se créent prompte- 
ment dans toute la France, comme il en avait été exprimé le désir au 
(iOngrès de 1898. 

Le Comité établi au Havre prouve l'utilité de son existence par le résul- 
tai acquis en l'espace si court de huit mois. 

L'initiateur de cette œuvre philanthropique, M. Capelle, est moii jeune 
encore, mais son œuvre subsiste et subsistera, grâce au concours assuré 
d'âmes généreuses. 

M. Gustave Pérès, delà Société de topographie de France, pre'- 
sente sur les effets économiques produits, dans V ordre physique par 
l^ union de V économie politique et de la morale, une note complémentaire 
de deux études antérieures sur révolution économique des pays 
neufs dont l'exploitation de l'or a précipité la colonisation au 
xix" siècle. 

L'or, richesse inattendue ou trop facilement acquise, sans profit 
réel pour un État en formation ou même normalement organisé, 
devient pour lui une calamité. Ce n'est que quand la vie se déve- 
loppe régulièrement à l'intérieur par le travail et l'épargne, que 
cet État devient progressivement prospère, solide et indépendant. 
Fécondés par la paix sociale et garantis par des institutions fondées 
sur la morale et la justice, le travail et l'épargne sont donc les 
seules vraies sources de la richesse. 

Puisqu'une harmonie, que le philosophe découvre, lie les phé- 
nomènes du monde de la matière aux lois du monde moral , l'éco- 
nomie politique et la morale doivent parler même langage. 

Unies sans se confondre, ces deux sciences démontrent finale- 
ment que nos véritables intérêts sont, en réalité, conformes à nos 
devoirs et qu'il y a identité des obligations de la conscience et des 
pratiques indiquées par l'intérêt. Cette étroite corrélation seule 
pourra produire, dans l'ordre physique, les heureux effets- écono- 
miques indispensables au profit de la véritable richesse commune. 

Dans une société, au point de vue économique comme dans le 
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inonde physique considéré au point de vue matériel, au premier 
aspect, les phénomènes semblent dériver tout naturellement les 
uns des autres par des transformations successives. Mais un examen 
plus attentif, plus philosophique, permet d'apercevoir, par delà 
les phénomènes constatés, les agents et les causes véritables qui 
sont du domaine moral, c'est-à-dire émanent de riutelligence qui 
veut, qui agit, qui dirige ou crée. 

La séance est levée à 5 heures trois quarts. 



Sciences kconom. i»^. 
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SEANCE DU JEUDI 6 AVRIL 1899. 

MATIN. 
SOCS-SECTION DB PHILOBOPBIS. 



PRÉSIDENCE DE M. DARLU. 
1 '" question : De la classification des phénomènes sociaux. 

\L i>iî LA Grasserie, correspondant du Ministère, délégué de la 
Soeiéle de législation comparée, membre de l'Académie de législa- 
(ioii lie Toulouse, recherche quelle est la classiBcation la plus 
Livaite des phénomènes sociaux, après avoir fait ressortir Timpor- 
ttiiicf* de ce classement. Suivant lui. ces phénomènes se répartissent 
dViboi-d en deux grandes classes, ceux concrets, ressortissant à 
i'Iiisloire, et ceux abstraits, ressortissant à la sociologie. C'est sur- 
tout de res derniers qu'il s'occupe. Adoptant la théorie organique et 
considérant la société comme douée d'une personnalité véritable, 
il otfirlie, en empruntant à la biologie et à la psychologie leurs 
divisirms, les phénomènes de la société considérée dans ses éléments 
internes, dans son unité centrale, enfin dans sa vie externe. Dans 
|{* ptpinier cas, il s'agit des molécules sociales consistant dans les 
individus composants, socialement envisagés et concourant par leur 
ensemble à constituer la société. Les phénomènes qui les concernent 
se rangent en deux classes : ceux normaux et ceux anormaux. 

Les premiers comprennent les divers phénomènes de la nutrition 
avec si^s subdivisions, de la reproduction et de la relation. Les se- 
cond := sont ceux de pathologie, de tératologie, de thérapeutique et 
d'hygiène sociales. Ils n'émanent point de la société considérée 
dans son unité supérieure, mais de ses divers membres consti- 
tuants, envisagés non pas biologiquement ou psychologiquement, 
mais comme éléments sociaux; dans le second cas, la société est con- 
sidén^'e dans son ensemble, ainsi que dans son sensorium, comme 
un être unique. Les phénomènes, alors analogues aux phénomènes 
eéiéhraux, sont relatifs aux idées, aux volitions et aux sensations; 
lornlLur les énumère en détail, y reliant h plupart des productions 
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sociales non économiques. Enfin, la société apparaît dans ses rela- 
tions avec les autres sociétés, et dans celte vie externe se retrouvent 
les divisions ci-dessus indiqiléeis en phénomèties normaux ou anor- 
maux, avec leurs subdivisions. Dans ce cadre très large, mais exac- 
tement délimité, tous les phénomènes sociaux sont indiqués à une 
place précise, et une comparaison incessante est établie avec leui's 
correspondants biologiques et psychologiques. Enfin, au-dessus de 
la société intègre et entrant en relations dans une vie dynamique 
avec les autres sociétés, se placent des sociétés plus compréhensives, 
fédérales, qui jouent le même rôle vis-à-vis des sociétés simples 
que celles-ci vis-à-vis des individus, et qui produisent des phé- 
nomènes fédéraux, lesquels sont des phénomènes sociaux à là 
deuxième puissance. 

M. LE Président analyse les mémoires qui lui ont été remis au 
nom de MM. Worms (René), de la Société de sociologie de Paris; 
Duprat (G.), professeur au collège de Cognac; Lambert (Alfred), 
de la Société de sociologie de Paris. 

M. WoHiis essaye d'abord de donner une définition du phéno 
mène social. Il le caractérise non par Timitation, comme M. Tarde, 
non pai* la contrainte, comme M. Durkheim, mais par le simple 
concours de plusieurs individus, en vue d'une œuvre commuùé. En 
partant de cette définition des phénomènes sociaux, M. Worms en 
propose une classification à base biologique analogue, dans ses 
grandes lignes, à celle de M. de la Grasserie. Il distingue, lui 
aussi, des phénomènes de nutrition, de reproduction et de relation. 

M. Duprat, docteur es lettres ^ professeur de philosophie au lycée 
d'Alençon, propose une classification à base psychologique, fondée 
sur la distinction classique des trois facultés, la sensibilité, l'intel- 
ligence, la volonté, daHs le mémoire suivant : 

La dassificatioti des phénomènes d'un ordre déterminé est une opération 
intermédiaire entre l'établissement de la nature de ces phénotnènes et 
l'établissement de leurs lois. C'est le second moment d« la morphologie. 
Il faut donc, avant de procéder à un essai de classification des faits sociaux, 
rappeler quelle est leur nature ou du moins leur aspect propre. 
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1 

NATURE DES FAITS SOCIAUX. 

Pour M. Tarde , ce sont des phénomènes d'imitation , donnant naissance 
aux coutumes, modes, règles et lois. Pour M. Durkheim, ce sont des 
phénomènes de contrainte. Pour M. Goblot, wtous les faits sociaux sont des 
srtricesr>. Pour M. Baldwin, ce sont des fx généralisations r> de ffparticulari- 
saiioDSî) individuelles. Pour M. Lester Ward, ce sont des manifestations 
de Ujpes collectifs. On pourrait ajouter bien d'autres opinions encore diflfé- 
rentes. 

Nous avons donné précédenmient une solution à la question. Les faits 
sociologiques sont-ils foncièrement distincts des faits psychologiques ? Nous 
avouâ reconnu qu'il y a dans chaque être en société des phénomènes 
d oidre mental ou d'ordre représentatif; des faits de perception , de mémoire, 
de raisonnement, de plaisir ou de doideur, d'instinct, de volonté, etc. 
Mais la plupart des perceptions , des idées, des émotions, des sentiments, 
ont pour cause des facteurs sociaux, sont dus à la nature sociale des sujets 
en qui ils se produisent. Ce sont donc des phénomènes psycho -socio- 
kgiques. D'autre part , aucun fait sociologique ne se produit en dehors d'une 
conscience; les institutions sociales elles-mêmes ont pour matière des con- 
sciences individuelles : tous les phénomènes sociaux sont, eux aussi , j^syc^- 
sociùlogiques. On ne peut donc séparer les phénomènes d'ordre mental des 
faits d'ordre social que par une abstraction andogue à celle qui permet de 
aéi.>arer les faits biologiques des faits psychiques de la sensation ou de 
rémotion, par exemple. 

I.es fails biologiques, psychologiques et sociologiques sont aussi étroite- 
inenl liés que les faits mécaniques, physiques, chimiques et biologiques. 
L'unité de la nature l'exige et a pour conséquence, d'ailleurs, l'unité sys- 
leriiatique du savoir achevé. Il faut donc réaliser à bon escient des abslrac- 
LioDs sociologiques, comme on a réalisé des abstractions psychologiques ou 
biolo|[iques. Ce qu'il importe surtout de découvrir, ce ne sont pas tant des 
faits psychologiques ou sociologiques (on ne trouverait, dans l'observation 
des choses concrètes, que des faits psycho-sociologiques), que des fonctions 
mentales ou sociales. C'est ce qu'avaient vaguement compris ceux qui étu- 
diaient les facultés de l'âme : aux facultés mentales correspondent, en socio- 
logie , les fonctions sociales qui ont , sur la plupart des fonctions psycho- 
logiques, l'avantage d'avoir des organes apparents (tout comme les faits 
biologiques ), des institutions correspondantes. Il est vrai que toutes les fonc- 
tions sociologiques ne sont pas encore parvenues à un degré tel que leurs 
oi'franes soient délinitivement constitués : il y a des institutions en voie de 
devenir, et il en est sans doute beaucoup à naître encore, que notre civili- 
sation ignore; mais il serait aventureux de faire entrer dans une classifica- 
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tioQ de £ûts sociaux de simples possibilités qui ne seront peut-être jamais 
appelées à une existence effective. 

En somme, les faits sociaux relèvent de fonctions sociales qui se super- 
posent aux fonctions psychologiques dans l'être social; ils ont pour fin 
Taccomplissement de ces fonctions , grâce à des institutions qui leur servent 
d'organes et qui , à leur tour, ont pour matière les individus qui consti- 
tuent la société. Ils ne peuvent donc être bien définis que si Ton connaît les 
fins sociales ; celles-ci ne se montrent pas aussi nettement à nous que les 
tendances, besoins ou instincts qui nous les proposent. Nous pouvons donc 
définir en général les faits sociologiques : tous les faits qui ont pour prin- 
cipe des tendances , besoins ou instincts sociaux. Faut-il entendre par là 
des tendances, besoins ou instincts collectifs? Un homme ne peut-il pas 
être seul à sentir nettement tel ou tel besoin social? ne peut-il pas devancer 
la moyenne , le peuple , dans la conception d'une tendance qui deviendra 
plus tard, parce qu'elle doit rationnellement le devenir, une tendance 
collective? Mais alors cet individu a ou bien le mérite de sentir clairement 
ce que les autres sentent confiisément , ou bien celui de mettre en lumière , 
par une découverte de génie, ce qu'une lente et pénible évolution eut mis 
longtemps à dévoiler aux hommes. Il prend à la source commune pour 
introduire dans le domaine connnun : il est un organe social de découverte. 
Parfois cependant un individu parvient à créer un courant passager, à 
établir une tendance peut-être éphémère , mais qui , ne fut-ce que pendant 
un jour, est une tendance sociale après avoir été une invention individuelle. 
Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut que cet individu ait dérivé un courant 
existant plutôt qu'il ne l'ait créé : il lui faut avoir pris ta direction d'un 
courant social et être devenu par là le cerveau agissant, le centre directeur, 
l'âme de la collectivité; celle-ci s'est peu à peu modifiée avec lui sous son 
influence, et la tendance individuelle s'est confondue avec la tendance so- 
ciale en lui donnant sa teinte. 

Mais alors il y a un passage possible des tendances individuelles aux 
tendances sociales : l'individu a des instincts, des besoins, des tendances, 
des passions susceptibles de devenir ceux de la société au point de déter- 
miner des institutions sociales. Les fins individuelles et les fins sociales ne 
sont donc pas essentiellement en opposition, et, tout au contraire, les fins 
individuelles sont capables de se confondre avec les fins sociales. Pourquoi 
non? Pourquoi le système individuel serait-il antérieur au système social 
et opposé à lui, au lieu de lui être postérieur, d'en être une différencia- 
tion? 

Il faut peut-être renverser les rôles que l'on fait communément jouer à 
l'individu et à la société. La collectivité amorphe , le dévouement aux inté- 
rêts de tous , la recherche des biens communs et de la sécurité commune , 
les sentiments largement répandus chez tous les membres de la même 
peuplade ne sont-ils pas antérieurs à l'individualisation outrancière qui 
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fait que Tétre ne songe qu'à se mettre k l'écart, qu'à se ungulaKsi»* et xxé^ 
prouve que par hasard les mêmes sentiments que ses congénères? 

Les tendances primitives étaient non des tendances individuelles , mais 
des tendances communes, collectives, sociales; comme le sont les instincts 
animaux qui diO^œnt si peu d'individu à individu ; comme le sont tous les 
besoins essentiels qui font que les êtres qui les ressentent n'ont plus qu'une 
même âme lorsque l'un d'eux est menacé. Alors que les opinions variées , 
l'imagination , maîtresse d'illusions et par là de discordes , les appétits &e-f 
tices n'avaient pas encore semé la division parmi les hommes, chacpie clan 
n'avait qu'une pensée vivant dans les âmes individuelles , sans qu'aucune 
de ces âmes méditât sur son individualité, sur ses satisfactions égoïstes. 
Les tendances collectives sont donc beaucoup plus anciennes qqe les ten- 
dances individuelles : celles-ci sont nées de celles-là , et elles n'ont pas cessé 
d'être sociales, car c'est d'une différenciation sociale (ju'est né l'individu 
conscient de son individualité, et cet individu ne conserve son individualité 
que par une lutte incessante contre l'absorption socide. L'égoisme est 
antisocial; c'est donc un fait sociologique, car la sociologie doit, comme 
toute science, étudier les contraires ; ce qui est défavorable, comme ce qui 
est favorable à la vie sociale. 

Ce qui donne le branle à la vie sociale, au dévdoppement social, ce sont 
précisément ces tendances , ces besoins , ces instincts collectifs que l'obser- 
vation constate chez les individus : c'est là cpie l'on trouve à la fois l'expli-* 
cation de la nature des faits sociaux et le principe naturel de lenr classifi- 
cation. 

La tendance fondamentale la plus générale de toutes, mais aussi la plus 
indéterminée, c'est cdle de l'être à persévérer dans son être, à affirmer aon 
existence à travers le temps. Toute forme d'existence , par cela même qu'elle 
est, a une durée : il est donc de son essence, comme l'avait bien vu Spinoaa, 
de tendre à persister; elle n'a pas de raison de se nier, la négation de soi- 
même étant absurde; et d'autre part, elle a besoin de tendre sans ceaae à 
s'affirmer pour persister : cette tendance est donc à la base même de 9on 
existence. Or la société est une forme d'existence qui enveloppe un grand 
nombre d'autres fonnes dont la conservation lui est indispensaWe , puis- 
qu'elles la constituent tmterialiier. Elle doit donc à la fois tendre à conserver 
la forme sociale et les vies individuelles. Aussi ne se désintéi'esse-t-eUe pas 
des moyens de conserver chacun de ses membres. L'alimentation commuue 
est dans les sociétés primitives l'objet de la préoccupation commune. Il en 
est de même de la sauvegarde contre les animaux féroces, les intempéries , 
les maux de toutes sortes qui peuvent survenir du dehors , que l'action exté- 
rieure s'exerce contre la société en tant qu'agrégat d'individus ou contre la 
société en tant que forme commune, 

A la tendance à la conservation sociale est intimement lié l'instinet de la 
reproduction : c'est la reproduction qui assiu*e non seulement la persistaiice 
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de f espèce (doQt Texiitenoe est ignorée), mais surtout celle de la société, 
dont la conservation est Tobjet d'une tendance unanime. La société ne peut 
donc pas manquer de s'intéresser à la reproduction et aux conditions dans 
lesquelles elle se produit; aussi voyons-nous dans les sociétés humaines 
très mdimentaires des prescriptions rigoureuses s'établir en ce qui concerne 
les unions sexuelles. 

L'expérience montre que bien des objets sont utiles à la conservation ou 
au développement de l'existence sociale, qu'il y a des er intérêts matériels n 
qu'il importe de sauvegarder. Une tendance secondaire k la sauvegarde des 
intérêts matériels des êtres sociaux ne tarde donc pas à naître dans toutes 
les collectivités, même animales. L'homme a, en outre, des intérêts spiri- 
tuels et moraux, comme l'indique bien Rataénhofer ^*^ Mais ces intérêts 
dérivent de tendances spéciales : les tendances à la satisfaction des besoins 
intdlectuels , émotionnels, aux satisfactions de la volonté ou de la passipp^ 
les tendances proprement pratiques (à l'activité, au travail), les tendances 
morales et proprement sociales. De ces tendances , quelques-unes se trouvent 
également chez l'animal et chez l'homme. 

Voilà les principaux facteurs de la vie sociale , en tant que mobiles des 
actions, soit des êtres sociaux pris individuellement, soit des collectivités, 
des foules. Il nous est maintenant possible de classer les faits qui répondent 
à notre définition des faits sociaux : tous ceux qui ont pour fin la satisfac- 
tion des tendances, des instincts, des besoins sociaux. 

Il 

CLASSIPICATION DES FAITS SOCIAUX. 

D'après ce que nous venons de dire , le principe de notre dassificatioq 
est l'existence de tendances communes à tous les êtres sociaux , à un stade 
donné de l'évolution sociale. En prenant le stade le plus élevé, celui auquel 
est parvenue l'humanité la plus civilisée, la classification sera la plus com- 
plète possible, à la condition, toutefois, de conserver les institutions primi- 
tives qui se sont transformées. Nous diviserons les phénomènes sociaux 
en : 

1° Phénomènes se rapportant à la conservation et au développement de 
l'être social et des êtres sociaux (instinct de conservation et de reproduc- 
tion; intérêts matériels); 

2" Phénomènes se rapportant aux besoins intellectuels ; 

3° Phénomènes se rapportant aux besoins émotionnels ; 

^^ Phénomènes se rapportant aux tendances pratiques et aux satisfao* 
tioQ9 de U volonté; 

t^î Die Sociologiêche Erkenntnù», 1898. 
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5* PhëDomènes se rapportant aux besoins moraux et proprement so- 
ciaux. 

1° iNTJ^RâTS MAT^RIBIS. 

L'alimentation, le logement, le vêtement ne donnent pas lieu actuelle- 
ment a des institutions sociales se rapportant directement à la satisfaction 
<1p ces besoins individuels auxquels les individus ont à pourvoir eux- 
mêmes. Cependant il y a des techniques de rdimentatûm, du logement et dn 
vêtement. Or toute technique est une activité sociale soumise à des règles 
«sociales, ayant un rôle social : c'est donc bien un fait sociologique. L'insti- 
tution des métiers correspondants "est une institution sociale qui s'est com- 
plétée par des institutions agricoles, industrielles, con^merciaks , destinées à 
rendre l'alimentation plus variée, plus saine, plus aisée; le vêtement et le 
lr>gement plus confortables. Mais le commerce et l'industrie surtout requiè- 
rent l'importation et l'exportation de produits d'exploitation , l'échange des 
valeurs et l'établissement de moyens rapides et aisés de communication. 
L'institution de la monnaie et des banques, des voies de transport, des com- 
pagnies de navigation et de chemins de fer, des ports et entrepàts, des colonies, 
des valeurs commerciales, des postes et télégraphes, etc. est donc dans le 
prolongement direct des techniques fondamentales. 

La santé est, aussi bien que la nourriture, une préoccupation de la 
société : de là viennent les insjlitutions d'hygiène, les techniques médicales 
et pharmaceutiques, les lazarets, les hôpitaux d'isolement, les asiles d'alié- 
nés, etc. 

La société dans son ensemble a besoin de protéger ses membres en 
général contre ceux d'entre eux qui sont antisociaux : d'où les institutions 
tie police : et de se protéger elle-même contre ses ennemis : d'où les insti- 
tutions militaires que viennent compléter celles de Y espionnage et de la 
diplomatie. Pour pouvoir subvenir à ses dépenses , elle a besoin d'adminis- 
trer avec soin la richesse publique en prélevant sur elle les ressources qui 
lui sont indispensables : l'institution de Vimpot et du budget en est la consé- 
quence. 

Enfin, la société ne subsiste, malgré la disparition des individus, que 
par une sorte d'hérédité sociale qui fait que les générations nouvelles 
(dont le souci détermine les prescriptions relatives aux unions sexuelles: 
l'institution du mariage et de la famille) s'imprègnent inconscienmient des 
manières de penser, de sentir, d'agir des générations antérieures. Ces 
manières elles-mêmes ont créé des modes, des coutumes avec leurs institutions 
passagères ; elles sont perpétuées par l'imitation spontanée et intentionnel- 
lement par Véducation. Les institutions correspondant à l'éducation sont les 
écoles de toutes sortes, la famille à un point de vue particulier (car la 
iumille contient encore indifférenciées différentes institutions sociales qu'elles 
synthétise) , certaines associations. 
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2** Besoins intellectuels. 

La perception des objets extérieurs est une fonction individuelle et bien 
psychologique, quoique les types sensoriels soient, à un certain point de 
vue des produits sociaux. Mais la collectivité humaine a ses œuvres d'ima- 
gination qui satisfont certains de ses besoins intellectuels : ses poèmes , ses 
légendes, ses traditions. Elle a ses opinions, ses préjugés, son rr bon sens t), 
son jugement et ses sophismes. Tous ces faits sociologiques n'ont pas 
d'institutions bien définies qui leur correspondent. Mais les peuples, en 
prenant une conscience plus haute de leurs besoins intellectuels , ont cher- 
ché à remplacer les légendes par l'histoire, les opinions par la science, le 
rrbon sens» pai* la philosophie, etc., et ils ont créé des institutions corres- 
pondantes, des bibliothèques, des laboratoires, des observatoires, des corps 
savants, des académies. 

3** Besoins de la sensibilité. 

De raéme qu'au point de vue de l'intelligence , au point de vue émotion- 
nel , il n'y eut pas tout d'abord d'institutions permanentes correspondant 
au désir constant de jeux , de fêtes , d'émotions collectives et aux faits très 
fréquents d'enthousiasme populaires, de mouvements émotionnels des 
$Dules. Cependant, de bonne heure, les tendances aux réjouissances ou 
aux deuils publics donnèrent naissance à des cérémonies, à des fêtes, à 
des institutions funèbres dont les moindres détails furent réglés par l'esprit 
public et dont des magistrats spécialement désignés ou déjà employés à 
d'autres fonctions furent les organisateurs au nom de la collectivité. A 
Athènes, les jeux internationaux, olympiques, isthmiques, néméens, etc.: 
à Rome , les plaisirs populaires des cirques que le peuple désirait à l'égal 
du pain; partout les rites des mariages et des funérailles ; dans nos sociétés 
modernes, les fêtes régulièrement instituées, les théâtres, les établissements et 
villes de jeux, les sociétés sportives, nautiques, etc., sont autant de moyens 
de satisfaire la tendance collective au plaisir ou à la douleur en commun. 

Parmi les sentiments collectifs , il n'en est pas de plus éminemment 
sociaux que les sentiments esthétiques et religieux. Souvent les mêmes 
institutions sont appelées à les procurer simultanément. La plupart des 
cérémonies religieuses chez les peuples anciens et chez les chrétiens catho- 
liques de nos jours répondent à la fois aux tendances esthétiques et aux 
tendances religieuses. Cependant il y a une grande différence entre les 
institutions d'ordre esthétique telles que les sociétés artistiques et les musées, 
et les institutions d'ordre religieux telles que les églises, les clergés, les 
rites et les pratiques des différents cidtes. 
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4° Tbndahors k i^'aotïow, 

hfi société présente comme Fiadividu un progrès qui implique une acti- 
vité novatrice; des inventions particulières deviennent l'objet d'une activité 
raciale et l'occasion d'une modiGcation dans l'ensemble des forces qui 
I onstituent la sphère du travail. La division progressive du travail entraîne 
ime différenciation sociale qui a pour fin de donner des organes à chacune 
des grandes fonctions nouvelles ainsi créées. Jadis l'institution de Yeêclavoge 
avait suffi aux exigences du travail, puis sont venus le servage et la dômes- 
ficité. Mais ni le servage ni la domesticité ne pouvaient assurer la réalisation 
de la plupart des œuvres industrielles qui requièrent une habileté, fruit de 
r apprentissage, des aptitudes déterminées et confirmées par Texercioe. 
l /institution des corps de métiers ou corporations marque un pas déciiif 
lîans la voie de la division du travail. La rivalité du salariat et, de la jMirlt- 
ctpati'on aux bénéfices ou de la coopératioti, l'organisation des grèves, la 
formation des syndicats ouvriers ou patronaux montrent que l'institution 
des corporations est loin d'avoir atteint un degré relatif de perfection. 
Certaines corporations, telles que l'université, sont devenues, en France, 
des rouages sociaux dont le fonctionnement est des plus aisés, des mieux 
fissurés , des plus exempts de conflits et de crises ; mais beaucoup d'autres 
«corporations sont encore en voie de formation ou à l'état ambryonuaire. 
Les éléments appelés k les constituer sont soumis directement à des influences 
litrangères à l'exercice de leur fonction sociale : de là semble venir l'uti* 
liié d'institutions telles que les bourses du travail, les bureaux de place^ 
ment, etc. 

Mais le travail n'est qu'une partie de l'activité sociale. Il y a une autre 
HCtivité employée à l'organisation même de la société , selon la volonté collec- 
tive. Le vouloir commun se manifeste , dès les peuplades primitives , par la 
contrainte exercée en toute occasion sur les consciences individuelles dispo- 
fiées à s'écarter des traditions, des prescriptions qui tiennent lieu de règles 
socides et de lois. Mais il se manifeste à un très haut degré dans les sooié* 
1^ supérieures oii les lois sont Tobjet de longues délibérations, d'un choix 
libre , d'un respect qui assure leur exécution , fût-ce par la force. L'élabo- 
ladon des lois, leur exécution, leur application dans les cas particuliers 
L'equièrent des institutions législatives, executives , judiciaires dont l'ensemble 
constitue essentiellement Y Etat ou la cité, la commune, La famille a comme 
4on pouvoir législatif, exécutif et judiciaire à la fois dans le chef de famille; 
il en est de même de beaucoup d'associations (ordres religieux , par exemple) } 
iPautres associations présentent les trois pouvoirs (législatif, exécutif et 
judiciaire), séparés comme dans TÉtat. Enfin, il est des sectes où ces 
pouvoirs sont exercés confusément par l'ensemble : elles rappdlent les 
communautés primitives où la division du travail social n'est pas encore 
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coQimeoeëa; dles n'ont paft d'institutioDs : elle» Bont plutôt eile0-Tnômes 
des institutions presque amorphes. 

5° Besoins moraux. 

Les sociétés supérieures ont des préoccupations morajes; elles pour- 
suivent, avec une conscience plus ou moins claire en chacun de leurs 
membres, des fins pratiques rationnelles, conformes au respect de wrémi* 
Dente dignité humaine n. Les sociétés inférieures unissent généralement les 
préoccupations morales aux préoccupations politiques et religieuses; elles 
punissent comme immoral tout ce qui viole les prescriptions des prêtres et 
les chefs ou celles de la rr conscience publique». Aux degrés les plus élevés 
de la civilisation , la morale devient laïque. Le respect des personnes s'af- 
firme par h politesse; le respect de leurs biens et de leurs droits, par Tinsli- 
tution de la propriété. Des tribunaux correctionnels sont institués pour 
punir les violations des règles morales inscrites dans les codes, des maisons 
de correction et de »f redressement moral ?) (reformatorie schools), des 
maisons de santé morale ont pour fin T amélioration des délinquants, In ver» 
sèment des récompenses sont instituées pour encourager à la vertu , à la 
tempérance; des ligues pour l'action morale, pour la répression des vices 
relèvent du même dessein. Toutes ces institutions ont pour antagonistes 
d'autres institutions également sociologiques, mais qui ont pour fin la plus 
ou moins grande indulgence à toutes sortes de vices et que l'on pourrait 
appeler antisociales, parce qu'elles sont immorales {maisons de tolérance, 
associations malsaines, etc.). 

Enfin , à mesure que l'on comprend mieux que les devoirs de charité 
sont aussi stricts que les devoirs de justice, la société a un souci croissant 
de remplir sa fonction charitable : les institutions charitables, telles que les 
hospices de malades, de vieillards, d'errants, les caisses de secours et de 
retraite, les sociétés de bienfaisance et de secours mutuels, couronnent partout 
Tœuvre de la civiUsation. Elles manifestent les plus hautes tendances 
sociales en même temps que la plus large compréhension du devoir. 

Pom* être complète , cette classification eût dû énumérer tous les senti- 
ments, toutes les idées, tous les modes d'action qu'engendrent cbe? les 
individus les forces sociales, les institutions et les manifestations qui en 
résultent. Mais entreprendre cette énumération était peut-être inopportun; 
nous nous bornerons h mentionner comme étant d'origine sociale les faits 
souvent réputés psychologiques et réputés tels à tort : i° de connaissance 
scientifique; 9*d'égoïsme et d'altruisme, d'orgueil et d'humilité, de pudeur, 
de sentiment religieux et esthétique; 3" de perversité, de criminalité, de 
suicide, etc. ^^^ 

^*^ On en trouvera le développement dans notre ouvrage : Science sociale et dé^ 
mocratie, Girard et Brière, éditeurs, Paris, 1899, in-S", 3i8 pages. 
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Nous pouvons maintenant résumer en un tableau la classification que 
nous venons d*esquisser. 



CLASSIFICATION DES PHENOMENES SOCIAUX FONDEE SUR LES INSTINCTS, 
BESOINS OU TENDANCES PROPRES AUX ÊTRES SOCIAUX. 



FORGES SOCIALES 

ou MOBILES. 



FAITS. 



I 

Tendance 

à la conservation 

et 

au développement 

de l'être. 



11 
Besoins intellectuels. 



ni 

Besoins 
de la sensibilité. 



' 1 . Techniques de Talimentation, du 
logement et du vêlement. 



2. Techniques de la conserratioo 
/ de la santé. 

3. Mesures de préservation sociale. 

A. Technique de la vie sociale. 

5. Prescriptions reIatiTes*à Tunion 
sexuelle. 
I 6. Faits d'hérédité sociale.— Modes 
\ et coutumes. 

/ Légendes, traditions, opinions, 
\ préjugés nbous sensn , jugement 
i collectif. Science. Histoire. Lit- 
' térature. 

Plaisirs et douleurs collectifs. En- 
\ thousiasmes, paniques. Gonta- 
j gion morale. Emotions esthéli- 
f ques. Sentiments religieux. 

1. Division du travail sodal. Co- 
opération. Grèves. 



Besoins moraux. 



IV 

Tendances U l'action. 



2. Volonté sociale. 



1 . Respect pour la dignité des 
élres moraux, et actes immoraux 
I contraires. Récompenses h la 
I vertu. Châtiment du vice. 



' 2. Secours aux êtres faibles et aux 
malheureux. 



INSTITUTIONS. 



1 . Métiers correspondants. — Insti- 
tutions industrielles , agricoles , 
commerciales , économiques. — 
Monnaies. Banques. Colonies. 
Ports et entrepôts. Compagnies 
de navigation et de transport 
Postes et télégraphes. 

3. Institutions d'hygiène, lazarets, 
hôpitaux. Services médicaux et 
pharmaceutiques. 

3. Police. .Institutions militaires. 
Espionnage. — Diplomatie. 

à. Impdt. Budget 

5. Mariage. Famille. 

6. Institutions d'éducation. 

Bibliothèques. Laboratoires. Obser- 
vatoires. Corps savants. Acadé- 



Institutions de plaisir, de jeux. — 
Fêles. Théâtres. Sociétés arlisU- 
ques et sportives. Églises. Reli- 
gions. Cultes et clergés. 

1 . Esclavage , servage , domesticité , 

salariat. Sociétés coopératives. 
Syndicats. Corporations. . 

2. Lois. Pouvoirs l^tslatif , exécu- 

tif , judiciaire. Force publique. 
État. Cité. Commerce. Famille. 
Sectes. Associations. 

1 . Institutions de politesse. La pro- 

priété. Tribunaux et maisons 
de correction , de santé morale , 
de redressement. Maisons de to- 
lérance. Associations malsaines. 
Institutions de récompenses. 

2. Institutions charilbbles. Sociétés 

de bienfaisance. Caisses de re- 
traite et de secours 
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Enfin, M. Saplayrolles, de la Société de jurisprudence de Tou- 
louse, donne lecture de son mémoire : F Etat est comme F homme; il 
naît et il finit \ entre ces deux termes extrêmes^ sa vie s^ écoule, Cest du- 
rant cette période sociale qu'apparaissent les phénomènes; deux 
d'entre ceux-ci sont directeurs des autres : la paix et la guerre, qui 
portent le nom de santé et de maladie quand elles s'appliquent à 
l'homme. Tous les phénomènes sociaux découlent de la paix et de 
la guerre, et même ces deux états sont joints par une transition 
ininterrompue qui unit l'apogée de l'État produit par la paix à sa 
décadence progressive amenée par la guerre. L'une se fond dans 
l'autre; on ne peut dire où celle-ci cesse et où celle-là commence. 
L'humanité accomplit ainsi dans le temps sa marche circulaire. 

La lecture des communications est terminée. Une discussion 
s'ouvre entre les congressistes présents sur le sujet qui vient d'être 
traité. Prennent part à cette discussion : MM. Darlu, président; 
Rauh, professeur de philosophie à l'Université de Toulouse, maître 
de conférences suppléant à l'École normale supérieure; Ogereau, 
proviseur du lycée de Toulouse; Goblot, professeur de philosophie 
au lycée de Toulouse; de la Grasserie. 

MM. Rauh et Goblot présentent des observations sur la classifi- 
cation de M. de la Grasserie et les classifications analogues dont ils 
repoussent le principe et la méthode, à savoir l'assimilation des 
phénomènes sociaux aux phénomènes biologiques. D'ailleurs on ne 
saurait avoir la prétention de fournir une classification définitive 
des phénomènes sociaux. Il faut se contenter de classifications pro- 
visoires; les plus diverses sont également bonnes, suivant le but 
que l'on se propose. A M, de la Grasserie qui soutient qu'il doit y 
avoir une classification naturelle, qu'il n'y a pas plusieurs façons 
de classer naturellement les objets, MM. Ogereau et Goblot ré- 
pondent que si cette classification naturelle était possible, la science 
serait terminée ; il n'y aurait plus rien à apprendre. 

D'ailleurs, poursuit M. Goblot, il y a une différence considé- 
rable entre une classification biologique et une classification socio- 
logique. Dans la science biologique, on ne classe pas des phéno- 
mènes, mais des espèces. Or le naturaliste donne de l'espèce une 
définition très nette. Il est possible de vérifier par l'expérience si 
deux êtres sont ou ne sont pas de la même espèce. Pour des phéno- 
mènes, cela n'est pas possible. Et même dans l'histoire naturelle. 



Digitized by 



Google 



206 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

quand on s'élëve au-dessus de Tespèce, que Ton passe au genre, à 
Tordre, à la classe, à rembranohemenl, la synthèse des caractères 
est arbitraire; ce n'est pas là une connaissance relative aux faits, 
c'est une simple façon de présenter les choses. Il n'y a qu'un seul 
cas où elle ait une valeur réelle, c'est quand on peut établir que les 
différentes formes spécifiques d'un genre viennent d'une forme 
unique; tel est le cas des classifications philogénétiques. Tant que 
la question de la classification reste une question de méthode, on 
n'a qu'à se demander si elle est commode pu non. Une telle classi- 
fication repose sur des définitions de mots, et une définition de 
mots ne peut être discutée. 

M. DE LA Grassbrib croit cependant que l'on peut classer les phé- 
nomènes comme on classe les êtres* Par exemple, le langage est un 
phénomène; or les classifications linguistiques peuvent se faire 
d'une manière vérifiable, scientifique. 

M. OGBREAtj fait remarquer que cet exemple vient à l'appui de la 
thèse de M. Goblot : on voit, en effet, les langues sortir les unes 
des autres. Si l'on trouvait un phénomène social dominateur d'où 
l'on pût tirer tous les autres, la question de la classification des 
phénomènes sociaux serait résolue. D'ailleurs, ce qui importe le 
plus, c'est de définir le phénomène social. 

M. Rauh appuie cette observation et regrette qu'au lieu d'étudier 
les phénomènes sociaux pour eux-mêmes. M* de la Grasserie les 
ait surtout comparés à des phénomènes d'un autre ordre. Une 
science doit d'abord se constituer par elle-même* Les analogies 
que l'on peut découvrir entre cette science et les autres relèvent 
d'un travail ultérieur, philosophique plutôt que scientifique. 

M. Ogereau essaye à son tour de définir le phénomène sociaL 
Toutes les fois, dit-il, qu'une action n'a de sens que quand un in- 
dividu se trouve en présence d'un groupe, elle a un caractère so- 
cial. Or ces actions peuvent être de deux sortes. Ou bien l'individu 
tend à se séparer des autres et à se poser à part : nous avons alors 
un phénomène juridique. Ou bien l'individu nie son individualité 
et tend à se rattacher aux autres jusqu'à se perdre en eux : c'est un 
phénomène de solidarité. Les deux tendances sont également im- 
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portantes et nécessaires; les deux ordres de faits sont également 
sociaux. 

M. GoBLOT nomme phénomène social toute relation entre indi- 
vidus , n'y en eût-il que deux. Il distingue les phénomènes sociaux , 
les services, des phénomènes antisociaux. Il montre comment les 
relations sociales se ramènent à différentes formes de services, soit 
échangés, soit réciproques, soit gratuits. 

M. Ogereau fait remarquer que cette classification se rapproche 
de celîe qu'il a proposée , et qu'elle présente le grand avantage d'ex- 
pliquer l'évolution des phénomènes sociaux. Molinari a fait ingé- 
nieusement remarquer que l'esclavage est, à l'origine, une forme de 
l'assurance. 

D'après M. Rauh , il y a quelque chose d'omis dans ces diverses 
classifications. Il faut distinguer les caractères différents que peuvent 
avoir les actions sociales. Il faudrait distinguer les phénomènes 
dont le caractère est simplement social, ceux qui présentent un ca- 
ractère d'intérêt social, ceux qui ont un caractère moral. Un phéno- 
mène simplement social, c'est, par exemple, l'estime ou le mépris 
que l'on a pour certaihes professions. Les phénomènes d'intérêt 
social ont pour but uniquement la conservation matérielle de la 
société; on peut même les réprouver au point de vue moral; par 
exemple, la réglementation de la prostitution. Mais il y a aussi des 
phénomènes sociaux que l'on peut qualifier de moraux *^ et c'est 
là le caractère le plus général — par exemple, plus de justice dans 
les relations économiques. 

M. Darlu, président, résume et clôt la discussion. Les classifi- 
cations fondées sur la biologie sont loin d'être définitives ni même 
les seules possibles, mais elles présentent un certain intérêt. Une 
classification générale des phénomènes sociaux sert à esquisser 
l'état futur de la science. Elle permet de voir dans quel sens les 
recherches scientifiques peuvent être poursuivies. 

La séance est levée à midi. 
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SÉANCE DU JEUDI 6 AVRIL 1899. 

SOIR. 
SODS-SEGTION DE PH1L080PH1K. 



PRÉSIDENCE DE M. DARLU. 

M. GoBLOT, professeur de philosophie au lycée de Toulouse, 
chargé de conférences à la Faculté des lettres de cette ville, donne 
lecture d'un travail qui a pour titre Fonction et Finalité, 

M. Goblot établit d'abord que le phénomène physiologique est 
caractérisé par un processus de finalité et se distingue par là des 
phénomènes physico-chimiques au milieu desquels il se produit. 
Puis il s'applique à déterminer les règles de la méthode par la- 
quelle le savant peut induire le rapport de finalité, et il marque 
l'analogie de ces règles avec les règles de l'induction de causalité, 
qui a son application dans les sciences physiques. Enfin , il cherche 
à saisir le fait essentiel dans lequel consiste la finalité biologique , 
et il le trouve dans le besoin inconscient. Des exemples empruntés 
aux plus récents travaux des physiologistes ont servi à M. Goblot 
non seulement à illustrer ses idées, mais encore à leur donner 
l'appui de l'expérience ; et la clarté parfaite de son exposition a 
répandu sur ses plus abstraites revendications une sorte de charme 
sévère auquel la section de philosophie s'est plu à rendre hom- 
mage. 

M. Rauh communique à la sous-section une étude de M. Thou- 
VËRËZ, maître de conférences de philosophie à la Faculté des lettres 
de Toulouse, sur la Familk de Descartes, 

La communication de M. Thouverez a pour but de passer eu 
revue les divers documents intéressant la famille Descartes qui ont 
été publiés par les membres des sociétés savantes de nos provinces 
de rOuest de i855 à 1898, et notamment par MM. Ropartz et 
Barbier. La généalogie de Baillet, pour les origines lointaines de la 
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famille, ne se trouve ni corroborée ni infirmée par ces publica- 
tions; mais on constate qu'elle est identique à la généalogie de 
l'Arsenal, qui a été présentée comme titre officiel par la famille 
Descartes pour la réception d'un de ses membres dans l'ordre de 
Saint-Lazare. Lee textes précis commencent avec le grand-père du 
philosophe, Pierre Descartes, qui est, malgré l'assertion contraire 
de Baillet, le médecin de Châtellerault, comme il ressort de son 
contrat de mariage et de l'atlestation de son décès par son beau- 
père Jean Ferrand. On n'a pas retrouvé l'arrêt de la Cour des 
comptes, du U septembre iSiy, qui nous renseignerait positive- 
ment sur les ancêtres de Pierre.- Le conseiller Joachim, fils de 
Pierre, nous est aujourd'hui connu par son acte de baptême du 
2 décembre i563 à Châtellerault; par ses lettres de nomination 
au Parlement de Rennes en i585; par Tacle de décès de Jeanne 
Brochart, sa femme, en 1597. Du philosophe René Descartes 
nous possédons l'acte de baptême, du 3 avril 1696, à la Haye; le 
diplôme de bachelier, du 10 novembre 1616, à Poitiers; enfin, 
nous trouvons sa signature sur divers actes en 1616, en 1617, et 
notamment au baptême de son filleul René de Chavagne, le 9 sep- 
tembre 1 664, qui nous permettent de vérifier sur divers points le 
récit de son biographe Baillet. Toutes les propriétés des Descaries 
et, par exemple, le fief du Perron, dont René Descaries, trécuyer^î, 
porte le titre, sont groupées autour de Châtellerault; lesBrochard, 
les Sain, les Rasseteau, les Sauzay, les Ferrand, alliés ou parents 
à la famille Descartes, occupaient à Châtellerault ou Poiliers des 
fonctions judiciaires ou municipales. En résumé, la famille Des- 
cartes est connue par documents d'archives depuis i543, et celle 
famille, conformément à la thèse de MM. Lalanne, Labbé et Bar- 
bier, est nettement châtelleraudaise : si le philosophe René, malgré 
la tradition orale de la Sybillière, est né effectivement à la Haye, 
lieu de son baptême, la Touraine doit partager du moins avec le 
Poitou l'honneur d'avoir produit Descartes; lui-même s'inscrivait 
en Hollande : f Renatus des Cartes, Pictow. 

M, Ferrère, docteur es lettres, professeur de seconde au collège 
de Castres, lit un travail sur la Division des 'sept arts libéraux, ori- 
gine du trivium et du quadrivium, que les historiens de la philo- 
sophie se sont contentés d'indiquer. 

Le mémoire de M. Ferrère, sérieusement documeiilé, est une 
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coD tribu tion intéressante et utile à Thistoire de renseignement au 
moyen âge. Il nous fait assister à un commencement de classifica- 
tion des îirLs libéraux au premier siècle de Tère chrétienne. Cette 
classification est définitive au cinquième, dans le Saiyricon, de 
MartianuB Capella, et dans les œuvres de saint Augustin. 

Plus de cent ans après, Cassiodore Tadopte et y ajoute un pro- 
gramme chrétien. Tel est le plan d'études qui sera suivi depuis 
Alcuin jusqu'au treizième siècle, époque de la fondation des pre- 
mières universités. 

Kn résumant ce programme, M. Ferrère a appelé l'attention sur 
(les œuvres peu connues et qui m"ériteraient une étude spéciale. 

M. Ugcreau, proviseur du lycée de Toulouse, présente quelques 
observations sur l'ouvrage de Martianus Capella. 

La âéuncc est levée à 5 heures et demie. 
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SEANCE DU VENDREDI 7 AVRIL 1899. 

MATIN. 



PRÉSIDENCE DE M. PAGET, 

DOYEN DB hk FACULTé DE DBOIT DE TOULOUSE. 

Assesseurs : MM. Pascaud, correspondant du Ministère; Du- 
meril, professeur de la Faculté de droit, président de l'Académie 
de législation de Toulouse, et Rochetin, de îa Société de statis- 
tique. 

Secrétaire : M. Georges Harmand, de la Société de législation 
comparée. 

La séance est ouverte à g heures et demie. 

La parole est donnée à M. Zéglicki, de l'Académie de législation 
de Toulouse, qui traite dans sa communication les points suivants: 
réglementation des conditions requises pour être citoyen de Toulouse {édit 
des capiiouls du 18 septembre ijSi); origine des constructions en briques 
des maisons et édifices toulousains [ordonnance des capitouls du 10 juil- 
let fjàà). 

Jusqu'en 1 7 ig , les habitants de Toulouse jouirent de l'exemption 
du droit de péage sur les denrées et marchandises portées en ville 
et destinées à y être consommées; en 1227, le roi îes exonéra du 
droit de franc-fief et en 1762, du droit d'aubaine; dès l'année 
1688, les Toulousains furent en possession de la liberté de bâtir 
et de construire des pigeonniers et des tours avec créneaux et gi- 
rouettes. 

Certains usages, qui ne furent pas confirmés par la royauté, per- 
mettaient aux marchands toulousains de vendre leur blé et leur vin 
avec quelque mesure qu'ils voudraient, et à toute personne non 
marchande, de vendre son blé avec des mesures non poinçonnées. 

Avant 1285, les citoyens toulousains qui avaient sciemment re- 
celé un homicide ou un banni n'étaient point tenus, pour ce fait, de 
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la jtiëlice du roi; jusqu'à la même année, il fut défendu par la cou- 
tuitie aux officiers de police judiciaire de pouvoir arrêter dans son 
domicile un homme marié ou non pour cause d'adultère avec une 
fpmnm mariée ou non ; les ordonnances des rois, à partir de laSS, 
suppiiiLièrent ces abus; les habitants de Toulouse, en leurs per- 
san nus et leurs propriétés, étaient sous la protection du comte de 
TouliKiârr, qui avait fait serment de les défendre. En6n, les citoyens 
avaieut le privilège d'élire leurs magistrats municipaux; cette immu- 
nité, quileur avait été accordée en i223 par Raymond, duc de Nar- 
hoiHie et comte de Toulouse, leur fut retirée à peu près complète- 
meiil en i383 par le roi Philippe le Hardi, qui conféra aux consuls 
la prérogative de se recruter eux-mêmes. Ceux-ci, forts de ce privi- 
lège, lie tardèrent pas à se donner le titre de capiioulè qu'ils con- 
servèrent jusqu'à la Révolution. 

M, [1 ARMAND signale l'intérêt de la communication de M. Zéglicki. 
D<^ 1 élude du droit féodal et des réglemenlations locales qu'ont 
conliniiées nos arrêtés préfectoraux et nos arrêtés municipaux, il 
res!^(jr 1 que la tradition s'est bien souvent continuée , ceux-ci n'étant 
que le développement et parfois même la répétition des premiers. 

Souvent même il y aurait intérêt à reprendre des mesures que 
Ton retrouverait dans les dispositions de la coutume , d'autres dis- 
posiLions contemporaines ne trouvant leur explication que dans la 
couluiiio. 

L'orateur indique que des études, qu'il vient d'avoir Toccasion de 
Kaire. l'ont amené à constater que les dispositions du Code de pro- 
cédure^ les formes mêmes des actes et leurs formules se retrouvent 
îdentiijues. 

Lu connaissance de la tradition servirait, au moment où l'on 
reetiejrhe les réformes possibles de la procédure, à conserver les 
dispositions utiles et à les adapter aux dispositions actuelles. 

M, Dëloume, secrétaire perpétuel de l'Académie de législation de 
Toulouse, a ensuite la parole pour lire sa communication sur le 
nwndt^ du droit et les hommes de finance^ à Toulouse, au milieu du 
seizième siècle, 

M* LE Président remercie M. Deloume pour l'intérêt que présente 
son important travail, il regrette que le temps manque pour per- 
mettre la lecture complète de cette étude en séance. . 
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Nous ne donnerons ici que le commencement et la fin de la pre- 
mière partie du travail d'ensemble commencé en vue du Congrès. 

Cette partie concerne le Capitôulat. 

Les trois autres parties, relatives aux États du Languedoc, au 
Parlement et à l'Université, sont en préparation. 



VUE DU PiTS, DE LA VILLE ET DE SES QUARTIERS. 

Si vous vouliez, par une belle journée de printemps, monter, saits trop 
de peine, je pense, à la Tourelle dont les contours harmonieux couronnent 
cette noble demeure , vous sauriez y trouva certainement quelques plaisirs 
de choix et pour l'esprit et pour les yeux^*^ Tout vous y invile, ses formes 
à la fois élancées et soUdes, ses robustes murailles de pierre et de briques 
d'une couleur très douce que dorent les rayons du soleU, ses terrasses éta- 
gées qui s'ouvrent sur tous les points d'un vaste horizon , la fraîcheur du 
jour et l'air vif que l'on y respire librement. 

Les premiers maîtres de la maison, des financiers de la Renaissance, 
aux goûts raffinés, devaient s'y rendre d'ordinaire à leurs heures, dans un 
temps où les rues environnantes étaient plus solitaires, moins conunodes et 
la campagne d'un abord plus difficile, parfois même dangereux autour des 
villes fortifiées. 

Les petites fenêtres arrondies qui forment comme une ceinture k la gra- 
cieuse lanterne du sommet, peuvent fermer leurs vitraux pour vous protéger 
contre tous les vents du ciel très mouvementés sur ces hauteurs, et de là, 
votre regard sera sans doute saisi par l'étendue lumineuse du spectacle. 

A vos pieds, coulant à pleins bords vers l'occident, c'est le beau fleuve 
qui, tout près encore de ses sources pyrénéennes, étend largement en 
écharpe, dans la plaine, ses ondes paisibles, aux reflets argentés. 

Vers le sud, au delà de la riche vallée, les ondulations du sol annoncent 
et précèdent les hauts sommets de Thorizon. 

11 y a quatre cents ans, dans le cours du xvi* siècle, sur tout ce pays, 
les forêts étaient plus vastes et plus sombres , les landes incultes plus déso- 
lées, les habitations éparses des paysans moins nombreuses et d'aspect plus 
triste qu'aujourd'hui. Quelques églises, avec leurs clochers élancés, quel- 
ques châteaux fortifiés, ou construits à la mode nouvelle, autour desquels 

(^) Nous avons cherché nos documents pour cette étude , surtout dans les collec- 
tions de nos bibliothèques et de nos archives toulousaines. Les Académies des 
sciences, inscriptions et belles-lettrés, de législation et la Société archéologique 
ont publié, parmi les travaux de leurs membres, des œuvres du plus haut intérêt» 
qui nous ont été très utiles à beaucoup d^égards. 
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des villages s'étaient groupes i animaient seuls de vastes solitudes impar- 
ti il(»mû al caltiv(îes. 

Mais alors, comme toujours, la grande scène était majestueusement do- 
minée sur presque toute son étendue par la haute chaîne de montagnes 
qui marquait et qui ûxe immuablement encore les frontières de la patrie. 

Vous pourrez voir la ligne capricieuse de leurs sommets se détachant sur 
les 3[ïlf*iideurs du ciel de l'Espagne, tantôt par une teinte uniforme d'un 
bleu intense, comme Jean-Paul Laurens l'a tracée, sur cette peinture éton- 
nanimntU puissante du temps de Simon de Montfort, que le grand artiste 
nous a destinée; tantôt se laissant apercevoir sous des couleurs plus eflfa- 
cées, ou plus tendres ou plus éclatantes. 

Elles sont les meilleures bienfaitrices de la plaine qui s'étend complaisam- 
mciit à leurs pieds; Toulouse occupe le milieu de leur ligne, au centre de 
la plus iHPge et de la plus riche de leurs vallées. 

Leurs glaciers étincelants au soleil et leurs lacs limpides distribuent 
bv<m; nîCBure les eaux qui sillonnent de toutes parts notre sol, d'une mer à 
Trt titre, pour le féconder et l'enrichir. 

Tous les jours, depuis des siècles, les efforts du génie humain leur dé- 
Yohtni de nouvelles richesses cachées dans les sources de leurs vallées ver- 
doyantes ou dans les profondeurs de leurs roches dénudées. Elles sont, par 
Ifîui-s beautés sauvages et pittoresques ou par leurs frais ombrages, pour 
les heureux du monde, l'attrait des beaux jours. L'hiver couvre leurs som- 
meil d'un manteau de neiges et de frimas, sous lequel la vie du sol semble 
re|>r^ri(lt'e de plus vives forces et reconquérir une nouvelle fécondité. 

Elîcfl gardent le souvenir des grandes luttes de l'humanité: Annibal, 
Césîir, iiharlemagne y ont laissé leur légende; on y voit, toute béante, la 
brèche de Roland, et le moyen âge a parsemé leurs contreforts abrupts de 
s(?s forteresses féodales. Henri IV fut l'enfant de ces montagnes oii se déve- 
loppetent ses instincts de finesse et de bravoure. 

A lorcident, elles allongent leurs bases robustes jusqu'aux rivages de 
Tanlinue océan. Vers l'orient, elles abaissent plus doucement leurs pentes 
fertiles vers cette mer latine, cette Méditerranée, où le soleil semble se re- 
fléter avec un éclat toujours nouveau. 

L'iioninie lui-même a conservé plus qu'ailleurs, en ce sol tourmenté, les 
caractères distinctifs de son pays et de sa race. Il était, il y a quatre cents 
ans , ce (p'fl est encore aujourd'hui. 

Ici, BUT les hautes montagnes, jusqu'aux falaises de ce golfe de Gascogne 
BMX horizons très doux et aux redoutables colères, c'est le rude, courageux 
et fier jiaysan basque ou gascon, âpre au travail et brave au danger; c'est 
Tlamuucho le montagnard ^^\ le Basque indépendant: 

Cantaber indoctus juga ferre nostra , 



EU 



Hamuncho, par Pierre Loti. 
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comme disait Horace; ou bien le Bëarnaifl qui partageait les aventures 
d'Henri de Navarre. 

Les difficultés et la lutte Tattirent, elles le passionnent. Au xvi* siècle, il 
affrontait dans sa barque légère les périls de la pèche aux énormes baleines 
qui fréquentaient alors ces parages. Énergique en toutes choses, il s'exile, 
pourrait-on dire, par amour du sol natal, car son unique pensée, au dé- 
part pour rémigration, est de retourner au pays, pour Taimer de plus près 
et y mourir. On n'arrache du fond de son cœur ni son culte ni sa foi reli- 
gieuse. Il devient héroïque parfois, dans ses colères, et jusque dans ses 
amours. 

Et, d'autre part, sous le soleil plus chaud, vers TOrient, sur les rivages 
de la mer aux flots bleus, où chantèrent jadis Homère et Virgile, Dante, 
le Tasse et Pétrarque, on se sent près de Mireille et de rbaimonieuse épo* 
pée de Provence , de Mistral et des Isclo d'Or. C'est le génie antique se con- 
tinuant à travers les siècles et célébrant, dans d'immortels chefs-d'œuvre, 
cette race gréco-latine , vraie noblesse de l'humanité par ses actes , par ses 
gloires, comme par l'éclat souverain de sa pure beauté. 

Et si, laissant à regret ce spectacle grandiose, où notre imagination 
aimerait à s'égarer, nous tournons nos regards vers le nord , nous nous sou- 
venons, surtout aujourd'hui que c'est de là que, pour nous Français du 
Midi, vient la lumière. 

Là , dans un demi-cercle très large , notre vue s'étendra au loin de tous 
côtés, depuis les lignes à peines ombrées de la montagne Noire à droite, 
ou vers les forêts sombres qui couvrent les côtes de l'Aveyron et du Tarn, 
jusqu'à ces collines cpi, plus près de nous vers l'occident, nous ont donné 
et nous gardent encore les braves , jeunes et bruyants cadets de Gascogne, 
de tout temps portant haut le panache, faisant résonner l'éperon, relevant 
fièrement la moustache et sachant être comme leur ancêtre Cyrano, qui 
n'était pourtant pas de Bergerac ^^^ avec qudques-uns de ses travers, des 
hommes d'esprit et de cœur. 

Tel est le pays dont Toulouse est le centre attractif, la capitale de fait, 
par sa position topographicpe et par sa destinée. 

Vous avez plus près de vous et vous entourant de toutes parts , ses mu- 
railles et ses toits de briques rouges à pente douce, les monuments divers 



^*J C'est par une licence poétique très acceptable , que l'auteur, devenu rapide- 
ment célèbre de Cyrano de Bergerac, a fait de son héros un Gascon venu de pro- 
vince. Cyrano est né à Paris : son père possédait à quatre lieues de Paris les deux 
petits fiefs de Mauvîère et de Bergerac. On voit comment la confusion des noms 
et des origines s'est accréditée. (Voir Conférence de M. Gosselin, professeur au 
Jycée de Brest, Bulletin de la Société académique de Brest, t. XXItl, 1897-1898, 
p. 19/i , et la Thèse de M. P.-Ant. Brun sur Savinien de Cyrano-Bergerac, Paris, 
1893.) 



Digitized by 



Google 



f!in SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

dont le teaips a parsème sa terre fertile, ses richesses et aussi ses misères. 
Les poètes amis l'ont appelée la Ville Rose. 

Ce fut l'antique et riche cite romaine que Martial, il y a dix-neuf siècles, 
notnniaît d^à la Civitas Palladia, qu Ausone célébrait de même dans ses 
poi^sio!^, sous l'empereur Gratien, et qui devint, sous les Wisigoths , la capi- 
tale (i'uQ royaume. Elle rentrait , après saint Louis, dans l'unité de la patrie 
et devenait pour toujours l'une des forces vives de cette France, à laquelle 
elle t^^t rattachée avec toutes les ardeurs de son âme. 

De tous les siècles qu'elle a vécu , le siècle de la Renaissance est celui 
|jrut-^tre qui y a laissé le plus profondément ses souvenirs et son empreinte. 
Pî'esipie tous ses beaux monuments privés datent de celte époque. 

Ce seizième siècle, si extraordinaire partout, par la fermentation des 
esprils, par la lutte de ses passions religieuses, par les gloires de la haute 
poésie et du grand art, par la politique, le droit et les richesses, c'est l'un 
des |K>ints culminants de notre vie todousaine. 

Ce ftit l'époque de la civilisation élégante, raffinée, brillante, en même 
temp^ que des passions violentes et des intolérances sanguinaires. 

Ces extrêmes opposés et leurs rudes contrastes, se retrouvent dans l'his- 
toire. Le siècle illustre des Antonins ne fut-il pas aussi celui des plus abomi- 
nables persécutions? 

Quoique toutes ces choses se touchent et s'enchevêtrent, nous laisserons 
de càié, dans celte esquisse nécessairement rapide, tout ce qui ne relève 
ijae des sphères supérieures de la conscience, ou de la poésie, ou de l'art, 
poiîr demeurer dans la pratique et les passions de la vie. Ce sera d'abord 
k di'oit , auquel se mêle sans cesse la politique du pouvoir civil ou religieux, 
ei pMiH les flnances, que l'on dit être le nerf de la guerre et qui furent le 
nerf indispensable delà paix, à cette époque si étonnamment mouvementée. 

\ie^ documents abondent sur la politique, le droit et tout ce qui s'y rat- 
tache : la difficulté pour en parler ne porte que sur le choix des renseigne- 
ments et sur les limites à s'imposer pour conserver à cette étude son carac- 
tère, 

La vie financière de l'ancienne France se révèle aussi, de plus en plus à 
lîo^ j-echerches, concernant l'État et les autres personnalités morales qui en 
dtîpendent; mais il n'en est pas de même de la vie économique, conmier- 
ritde , financière des particuliers. Et comment ce genre d'activité de la spé- 
culation n'aurait-il pas été très animé? C'est la source indispensable des 
ibrtiines rapidement faites. 

Oi', partout et particulièrement dans le Midi et à Toulouse, ce sont les 
iiioniiraents privés, les objets d'art, les tentures, les bijoux, les meubles 
luxueux de toute sorte , appartenant aux particuliers, qui font l'honneur 
ai'tiïiLLr][ue et supérieur de la Renaissance. 

MoiiH n'avons pas eu, comme ailleurs, les somptueuses fantaisies des 
Valois, avec leur cour et leurs grands artistes. Dans nos campagnes, pres- 
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que aucune résidence seigneuriale vraiment belle ne remonte à i'ëpoque où 
surgirent en fouie les charmants hôtels des parlementaires et des capitouls. 
C'est de la cité seule que venait ce mouvement fécond. Cette effervescence 
de l'art implique nécessairement un grand développement de la richesse 
privée , et pourtant tout reste indécis à ce sujet. 

Ce serait quelque chose si , même par la voie des conjectures probableB 
et des documents indirects , nous faisions pénétrer un rayon de lumière dans 
ces obscurités. 

Le droit se discute et s'applique à l'Université, au Pariement, chez lea 
fonctionnaires royaux, dans les États ou dans le capitoulat; la finance s'a- 
gite, spécule et s'étale dans le monde bourgeois de la bourse et du change; 
c'est donc là qu'il faut chercher les sources du mouvement et de la vie pu- 
blique au xvi* siècle à Toulouse. 

L'aristocratie féodale et le peuple n'y sont, à cette époque, à peu près 
rien par eux-mêmes. Les traditions de la municipalité romaine se sont per- 
pétuées dans les grandes villes du midi de la France surtout, pendant tout 
le moyen âge. Ces groupes fortement constitués par la longue coutume ont 
pu être soumis, mais ils sont restés debout devant les forces envahissanlefi 
de la féodalité. Nous reviendrons sur ce point. 

Quant à la plèbe, effacée et inconsciente de sa force, elle se courbe sous 
la pression des classes bourgeoises, pleines de leurs préjugés et fières de 
leurs privilèges. En pareille matière, on fait d'ordinaire subir aux inférieurs 
ce dont on peut avoir à se plaindre soi-même. C'est l'esprit de caste. Ce 
sont les mœurs du temps et du pays. 

Nous pourrons suivre très exactement, du haut de notre observatoire, 
les grandes lignes du tableau de cette vie sociale si rigoureusement hiérar- 
chisée; elles sont marquées par des souvenirs encore vivants et par Ips 
beaux édifices de l'époque, qui émergent pom* la plupart au-dessus dca 
maisons banales d'aujourd'hui. Nous reconstituerons d'un regard les clasîîes 
et les castes dans leurs quartiers respectifs. L'Université et le Parlement 
avec leurs annexes, la bourgeoisie enrichie , visant à la noblesse, sont encoi-e 
là, groupés dans les monuments et les œuvres des temps de leur prospé- 
rité ^'l 

Les hauts clochers des églises, que la foi touchante du moyen âge a fait 
surgir de toutes parts, seront les jalons de notre excursion à vol d'oiseau, 
à travers le passé. 

C'est, d'abord, le domaine de l'Université qui s'étend entre les hautes 
murailles de Saint-Sernin avec sa flèche hardie, et le clocher du Taur à 

(*) La v^le était divisée en capitoulats, mais il n^y a pas de trace de celle divi^ 
sion purement administrative. 
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Taspect à demi mauresque et particulier à la région. Là s'ëièvent, comme 
des donjons fëodaux, le collège de Foix^*^ actuellement le couvent de la 
Compassion, le collège Saint-Raymond^*^; on y trouve, comme jadis, la 
Faculté de droit et la Faculté des lettres; les derniers débris de la Faculté 
de médecine viennent de disparaître pai» le tracé d'une rue nouvelle sur l'an- 
cienne rue des Escholes; et puis c'est la rue de l'Université, la rue des 
Lois , les rues Périgord et Mirepoix , rappelant les nombreux édifices d'eo- 
seignement qui se touchaient presque , dans cet ancien quartier. 

Il y avait quatorze collèges en i553 ^^\ la plupart destinés, en entier ou 
principalement , à l'entretien et à l'éducation des étudiants pauvres de la 
Faculté de droit. Presque tous avaient été créés par des cardinaux ou des 
évêques. Ils étaient groupés dans un cercle de 3oo mètres de rayon, quoi- 
qu'ils fussent de dimensions imposantes. Les collèges Saint-Raymond et de 
Périgord , qui étaient dans le quartier du Taur, et quelques autres, servirent 
de forteresses aux huguenots dans les lugubres journées de mai i56a. 

Le pape Innocent VI, qui avait appris et professé le droit à notre Fa- 
culté , fonda en 1 869 , le collège de Saint-Martial , pour vingt pauvres éco- 
liers clercs, dix étudiants en droit canon et dix étudiants en droit civil, 
c'est-à-dire en droit romain. 11 mettait donc, en cette circonstance, sur la 
même ligne, dans ses encouragements effectife et ses faveurs, l'un et l'autre 
droit. Ce fait peut avoir quelque importance , au point de vue du caractère 
attribué aux relations des papes avec les romanistes du moyen âge , et nous 
nous empressons dès maintenant de le signaler. 

Nous aurons, plus tard aussi, l'occasion de dire que, si les professeurs 
vivaient ordinairement dans le calme et le silence du travail austère, les 
étudiants des diverses nations , qui peuplaient ce quartier, étaient moins 
paisibles; ils se livraient même à des manifestations bruyantes qui tour- 
nèrent parfois au tragique. 

Le quartier des parlementaires avait, on le sent bien, un caractère tout 
différent. 11 se place k nos yeux entre la masse rouge sombre de l'antique 
nef de Saint-Etienne, surmontée de son lourd clocher, et l'âégante tour de 
la Dalbade, dont la flèche vient d'être habilement reconstituée, après avoir 
été supprimée par les égalitaires à outrance de la Révolution. 

Le Parlement réunissait dans son vieil édiQce des magistrats solennellement 



(*^ Collège de Foix, fondé en 1^57 par le cardinal Pierre de Foix, rue du Col- 
iège-de-Foix , rue des Lois, 

^^) Le collège Saint-Raymond, construit en i545 par Martin de Saint- André, 
évéque de Carcassoune. 

^') Livre rouge de la Faculté de droit, fol. 19.3. Rodière, L'Université de Tou- 
louse, Recueil de l'Académie de législation, t. X, p. i65. Les principaux collèges 
avaient été fondés du xiv" au xv* siècle, par les cardinaux Audouin, de Périgord, 
de Pampelune, de Foix et par le pape Innocent VI. 
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revêtus de la robe rouge et de T hermine, des avocats nombreux et des offi- 
ciers ministërieis de tout ordre, en costume noir, bleu ou violet, suivant 
leurs fonctions et aussi suivant les époques. Puis s'agitaient les foules bigar- 
rées des plaideurs qui faisaient, aux environs, de longs séjours et se con- 
solaient des soucis de l'audience dans les hôtelleries ou les boutiques pla- 
quées contre les murs extérieurs du Palais. 

Il ne reste que peu de chose de Tancien monument dont l'étendue était 
très vaste : la chambre dorée, la grand'chambre où la Cour tient encore au- 
jourd'hui ses audiences solennelles , et quelques dépendances qui ont leur 
intérêt au point de vue de l'art, de l'archéologie ou de l'histoire. 

On n'y voit plus le fameux ormeau aux branches duquel on pendait les 
voleurs ou coupeurs de bourses pris en flagrant délit dans l'enceinte du 
Palais ^'K 

' Mais les pariementaires étaient des genâ de la haute classe ou des descen- 
dants de bourgeois enrichis ; ce sont leurs h6tds surtout qui marquent la 
partie de la ville où ils se cantonnaient. Nous pourrions constater, en nous 
rapprochant, que presque tous datent de cette partie du xvi* siècle qui nous 
occupe et que quelques-uns sont de très beaux édifices privés ^*K 

Pour ne parler que de ceux que nous voyons encore entièrement con- 
servés, ou dont nous avons des restes intérassants , nous citerons les hôtels 
très ornés , avec portails sculptés , lourdles , escaliers dans les tours et pla- 
fonds à caissons, des conseillers d'Olmières, rue Peyrolières, de 1 535; de 
Rivière, rue de la Dsdbade, de i5i6; de Roquettes, rue d'Aussargues, de 
1 5/18 ; de La Mammye, rue de la Dalbade, de 1 5a8 ; de Jean de Ragis, rue 
de la Dalbade, de i5/i8; de Gaspard Molinier, même rue, de i556; de 
F. Ruet, rue de la Pomme, même époque; de Massât, rue de la Dalbade, 
de 1572; des présidents Jaubert, rue Ninau, de 1 534; de Tournoer, rue 
de la Madeleine, même époque; de Mansencal, rue Espinasse, de i538; 
des premiers présidents Duranti, rue Duranti, et de Clary, rue de la Dal- 
bade (hôtel de Pierre) , de 1 61 1 ; sans oublier l'hôtd construit sous Henri II, 
à la rue du Vieux-Raisin, par Jean Rrunet, greffier, pour compléter l'opu- 
lent hôtel de Réranger Maynier, qui fut avocat et puis professeur à la Faculté 
de droit, et qui s'enrichit probablement beaucoup plus dans la première des 
carrières qu'il parcourut que dans la seconde. 

On peut, sur ces indications, sûrement incomplètes, mais exactes, faire 
cpielques observations. C'est, d'abord, que toutes ces habitations de par- 
lementaires sont situées dans les quartiers désignés comme leur appartenant 
et assez rapprochées; c'est, ensuite, que les noms aristocratiques sont mêlés 
à des noms qui le sont moins sûrement ou qui ne le sont point du tout; 

^) Dnbédat, Histoire du Parlement de Toulowe, t. I, p. 371. 
(^} Voir Joseph de Maiafosse, Études et Notes d'archéologie et d' histoire , p. 95 
et suiv., p. 168 et suiv. Toulouse, 1898, Edouard Privât, éditeur. 
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el, rnfin, que c'est dans l'espace de cinquante années et dans le second 
tiers du xvi* siècle que ces édifices ont presque tous surgi à la fois. Le 
goût du beau et la richesse envahissent le Parlement toulousain; ce sont, 
ju;4r|ue chez les titulaires des hauts sièges, les signes caractéristiques de la 
Rtmaissance. 

Lea mêmes phénomènes se manifestent aussi, et exactement en même 
teni|)3, mais sous leur aspect particulier, cher les hommes de finances et 
les (ommerçants. Ici, le caractère de l'architecture et du luxe est différent. 
Le |>ortail est d'ordinaire remplacé par une porte moins large, mais où les 
nineaientations ont parfois un cachet remarquablement riche et artistique; 
les détails des escaliers et des fenêtres à meneaux sont élégants et soignés. 
M^b surtout il faut à chacun sa tourelle et son pignon, de formes presque 
spiDlilables, sur la cour intérieure ou mieux encore sur la rue. 

Toutes ces maisons, qui semblent rivaliser d'élégances du même ton, par 
leriiploi des procédés analogues, sont groupées dans un court rayon de 
900 mètres autour de nous. C'est le Quartier du Change, de la Bourse, des 
Miirrbands; les principales rues qui le traversent portent encore ces noms. 

f Vous pourrez apercevoir, au-dessous de vous et presque à vos pieds , plus 

ri' une douzaine de ces tourelles s'éievant au-dessus des toits du voisinage. 
Une ^eule peut lutter en mérite artistique et en hauteur avec celle qui nous 

^ doïiiie asile. C'est la tour du lycée actuel, construite vers i53o par Bemuy, 

un négociant très enrichi et devenu capitoul, comme Pierre d'Assézat qui, 
k son tour, achevait son hôtel, devenu le nôtre, en i555. C'est ce qu'in- 
dique l'inscription figurant avec les armes de la famille, un cygne et trois 
étoiles, sur la principale porte de notre coiw intérieure. 

L hôtel Bemuy contient , dans de moindres proportions , des détails archi- 
lecltiraux et des sculptures de la plus haute valeur. On les conserve avec im 
sniu éclairé et jaloux , ils figurent en moulage au musée du Trocadéro. 

Les plus anciennes et les plus remarquables de ces constructions sont 
encore visibles rue de la Bourse, rue des Changes surtout, rue des Ba- 

tldncps : noms caractéristiques. Joseph de Malafosse en signale plus de vingt 
iloîit on conserve soit l'ensemble, soit des restes de quelque importance; 
ce i-ûni, presque partout, les tourelles avec les pignons dont nous avons 
parlé. 

hi, ce qui doit être remarqué, c'est le groupement serré de ces habita- 
lions autour du centre des affaires et le rapprochement des dates de ces 
€ous(ructions, entre les années i5i5 et i56o. C'est une période de qua- 
i*!Uite-cinq années environ , où les affaires durent singulièrement prospérer 
dans Je quartier des finances. Les parlementaires et les financiei^s rivalisaient 
de luxe. 

Évidemment les guerres de religion ont arrêté ce mouvement toujours 
asfTudant jusque-là. 

Dans ce quartier, les constructeurs sont tous de la même classe; ce sont 
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des bourgeois presque tous passes par le capiloulat, parce qu ils sont riches, 
qu'ils ont éië habiles et heureux dans leui's affaires et qu'ils veulent prendre 
rang dans la ville et s'ennoblir. Leurs enfants deviendront magistrats , s'ils 
peuvent, eux-mêmes achèteront les seigneuries de plusieurs lieux, dont les 
titres nobiliaires étoufferont bientôt leur nom originaire. 

Quant k la plèbe et aux pauvres, ils sont dissëminés dans ces divers 
quartiers , surtout vers le nord et dans le voisinage des remparts. 

L'aristocratie féodale n'est pas ici , elle demeure dans ses châteaux. Elle 
est du reste sans importance dans le pays. Toulouse est la ville fière de sa 
vie municipale, de son Pariement, de son Université, de ses poètes, de ses 
artistes, de la fécondité de ses campagnes; à peu près seule, elle a gardé 
son gouvernement provincial des Etats du Languedoc et ses privilèges, 
malgré l'autorité croissante du pouvoir royal. 

Ses comtes, qui furent au moyen âge d'illustres et puissants seigneur^, 
étaient loin de l'habiter constamment. Ils illustrèrent son nom au moment 
des croisades, mais ils durent respecter sa robuste antiquité. Ils s'y logèrent 
probablement de bonne heure , avec leur cour, dans une forteresse appelée 
le Château Narbonnais , sur les rives de la Garonne. Le sceau du dernier de 
ces comtes le représente portant ce château d'aspect féodal dans sa main ^^\ 
Le Parlement ne tarda pas à s'établir sur ses ruines; c'était un signe des 
temps. 

Mais dans cette ville aux glorieux souvenirs, le moyen âge a laissé 
d'autres marques nombreuses et âoquentes de son passage. Ce sont sur- 
tout ces édifices religieux , romans ou gothiques , dont les sommets nous ont 
servi de guides à travers les œuvres plus récentes de l'activité humaine , et 
qui dominent tout de leur majestueuse grandeur. 

M. Hanotaux, dans un livre tout récent sur la France en 161 4, disait 
de notre ville ces mots que nous pouvons appliquer au xvi' siècle, et qui, 
sauf quelques graves réserves , résument éloquemment notre propre travail 
sous ses aspects principaux : trLa vraie reine du Midi était Toulouse. Son 
influence rayonnait sur tout ce qui pariait le vigoureux langage que les pu- 
ristes du temps étaient en train de reléguer au rang d'un patois méprisé. 
Des hauteurs de l'Auvergne, du Velay, du Quercy, de la Guyenne, de la 
Navarre, de l'Espagne, l'élite de la jeunesse descendait vers son Université. 
Us recueillaient sur les lèvres des professeurs le suc de la tradition romaine 
et scolastique ; ils y séchaient au feu d'une doctrine âpre et autoritaire qui 
faisait de tous ces Gascons les plus redoutables serviteurs de l'autorité 



(^^ J. de Malafosse, loc, cit., p. 62. On ne voit plus d^ailleurs que quelques 
rraces de ce manoir. Il servit pour la dernière fois de moyen de défense en 1857. 
Il fut, à cette date, pillé, incendié, pendant les troubles de la Jacquerie, et le 
comte Jean d^Ârmagnac, lieutenant du roi, qui y était assiégé, fut obligé de se 
sauver dans la campagne. — Ibtd., p. 62. 
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royale. Dès longtemps on disait de TUniversitë de Toulouse qu'elle ëfait 
rrrëcole des plus grands magistrats et des premiers hommes d*Étai'), et le 
proverbe répétait à son tour : 

Paris pour voir, 

Lyon pour avoir, 

Bordeaux pour dispendre 

Et Toulouse pour apprendre ^*^.» 

Tout cela fut Tœuvre de ses hommes de lois, de ses administrateurs, de 
ses financiers, et aussi, pour une part importante, du clergé séculier et ré- 
gulier, soutenu par les traditions et les mœurs. 

Telle est la ville et tel est le pays ; nous pouvons maintenant descendre 
du sommet de notre tourelle et nous mêler à la vie de ces hommes qui s'a- 
gitent, au xvi' siècle, chacun dans son quartier, dans son monde, resserrés 
pai* leurs remparts et allant, de conserve, où Dieu, qui les juge, doit les 
mener. 

n 

LB MONDE DU DROIT. 



LE CAPITODLAT. LES ETATS DO LANGUEDOC. LE PARLEMENT. 

L'DNFVERSITjâ. 

Vers i55o, sous Henri II, et durant de longues années avant et^iprès, 
ce ne sont pas seulement les juristes de l'Université , avec leurs suppôts et 
les pariementaires entourés de tous les gens de robe longue , qu'il feut con- 
sidérer comme constituant exclusivement le monde du droit. Ceux-ci en- 
seignent, discutent et appliquent le droit. Mais d'autres, plus caractérisés 
peut-être, au point de vue spécialement toidousain, rendent, à côté d'eux, 
la justice, administrent la ville et font des règlements, ce sont les Gapi- 
touls, tandis que d'autres encore étendent leur autorité financière et de 
haute administration sur toute la province. Ces derniers sont les délégués 
des ti*ois ordres composant ces États de Languedoc, considérés par Jean 
Bodin^*', par Fénelon ^^\ par Tocqueville ^*^ et par bien d'autres publicistes 
contemporains ou modernes, comme des modèles de gouvernement. 

(^) Tableau de la France en i6i4 , La France et la Royauté avant Richelieu, par 
Gabriel Hanotaux, de TÂcadémie française. Paris, 1898, p. a a. «Tout le pays 
administré par lui-même , peu chargé d^impôis, était riche; Bodin donnait sa consti- 
tution en exemple. w — Ibid,, p. a/». 

(*) Voir in/ra. 

^') Fénelon à Cambrai, d'après sa correspondance, par Emmanuel de Bro^e, 
Paris, 1884, p. 3a3. 

^*^ A. de Tocqueville, Ancien régime de la Révolution, 7* édit. portant, en ap- 
pendice , (les documents spéciaux sur les États de Languedoc. 
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Le pouvoir du roi n'était donc pas aussi absolu qu'on le dit qudquefois, 
même pour cette époque. 

H avait à compter avec les derniers représentants encore insoumis de la 
féodalité; avec le clergé fier de ses libertés, de ses richesses et des sources 
supérieures de son autorité; avec les Parlements qui s'érigeaient en contrô- 
leurs du pouvoir législatif, légiféraient même et administraient aussi; avec 
les États généraux et provinciaux qui, spécialement en Languedoc, votaient 
les impôts et constituaient encore une vraie puissance du gouvernement 
paiiementaire ; avec l'Université , qui avait ses droits , ses immunités et ses 
franchises; enfin avec les villes, auxquelles on ne cessait de promettre, en 
toute occasion , le respect de leurs privilèges. 

Au xvi* siècle, le pouvoir royal commençait à se défaire progressivement 
de tous ces obstacles. Nous allons assister à Tune des scènes les plus vivantes 
de cette lutte de dix siècles , où la royauté finit par rester maltresse du ter- 
rain, jusqu'à la Révolution. 

Nous ne pouvons avoir dans la pensée d'étudier, ni même de présenter 
avec quelque détail l'organisation et le fonctionnement de ces diverses insti- 
tutions qui se disputent le pouvoir. Nous n'en dirons que ce qui est néces- 
saire pour ne pas laisser la pensée flottante sur ce qu'elles étaient réellement 
à cet égard. Mais nous nous efforcerons de mettre en rehef le caractère des 
hommes et des collectivités qui , en dehors du clergé et de la noblesse féo- 
dale, agissent sur le monde de la Renaissance, par l'enseignement ou par 
la pratique du droit , dans les conseils et dans la direction du gouvernement 
de l'État. 

Leur rôle fut considérable , surtout dans le Midi , à cette époque d'agita- 
tions passionnées, de manifestations exubérantes, où la flamme éclate, pour 
le bien connue pour le mal, de toutes parts. 

Nous insisterons de préférence sur le Gapitouial toulousain et sur les 
États de Languedoc, d'abord parce que ce qui les concerne est moins connu 
que ce qui touche au Parlement et à l'Université , mais aussi parce qu'il y 
a là deux organismes très agissants durant plusieurs siècles , très jaloux de 
leur rôle et de leur importance, avec des allures très méridionales et parti- 
culièrement indépendantes. 

Le Capitoulat et les États provinciaux , dans les délibérations desquels les 
juristes de l'Université et du Parlement jouaient un rôle prépondérant, 
mais où les jeunes étaient admis dans les trois ordres , durent être d'actifs 
moyens d'éducation et de formation pour la pratique du pouvoir représen- 
tatif, de puissants stimulants pour le mouvement et l'indépendance des 
idées, un ferment incessant pour l'esprit de discussion et de lutte ^^K Les rois 

<^) Le* Vœux des cahiers de 1789 relatifs à la décentralisation, par Alfred Du- 
méril, Bulletin de l'Académie des iciences de Toulouse, t. I, 1897-1898, p. lAi 
et suivantes. 
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ne purent que difficilement s'en rendre maîtres. Ils ne le furent même ja- 
mais complètement en Languedoc; plus tard, en lout cas, que dans les autres 
provinces. 

Or le Capitonlat et les États étaient eo pleine activité à notre époque. 11 
faut les voir de près ; cela nous aidera peut-être à mieux comprendre le rêle 
que jouèrent, dans la politique, dans la science et aussi dans les guerres 
rdigieuses, les hommes de notre Parlement et de notre Université qui y 
furent toujours largement représentés. 

I. Lb CAPITOULAT. 

Les Gapitouls, comme ailleurs les consuls, les jurats, les échevins, 
constituaient le pouvoir municipal. Ils étaient les représentants de la cité, 
ses élus dans l'exercice des fonctions administratives , judiciaires et même 
l^slatives. 

Le principe de la séparation des pouvoirs n'était pas plus connu alors qu'il 
ne l'avait été chez les peuples anciens. 

Mais c'est une question qui a passionné les historiens locaux de savoir 
si les Gapitouls ont été, sans interruption aucune, les continuateurs des 
magistrats municipaux du monde romain. 

Il y alà plus qu'une préoccupation d'histoire désintéressée: on voudrait 
trouver dans ces origines lointaines quelques satisfactions d'amour-propre 
toulousain ou même régional, bien pardonnables, à la condition de n'en 
pas exagérer l'importance. 

On nous permettra de donner notre opinion dans une discussion qui 
nous ramène à l'histoire du droit romain. 

Nous devons déclarer tout d'abord que le nom romain de capitale^ que 
porte solennellement notre hôtel de ville actuel, ne peut être invoqué 
comme argument ; c'est une déformation faite au moyen âge du mot capi- 
tidum, non moins que le mot capitoul^^K 

Nous croyons uniquement, et cela peut suflSre à notre fierté provinciale, 
que, comme dans toutes les villes du Midi où l'influence romaine a pro- 

^^) Le mot capitule vient, à n'en pas douter, d*après les documents anciens, du 
mot capitulum, chapitre qui s'appliquait au corps des magistrats municipaux. Les 
origines romaines de Toulouse sont certaines et connues. On trouve dans le sous- 
sol des vieux fragments de murs romains; dans ia banlieue, on voit les restes d'un 
amphithéâtre qui subsistait, dit Dumège, ff presque en entier, lors du passage de 
Cbaries IV à Toulouse, en ]563. Ce prince, ayant visité le château de Saint-Mi- 
chel-du-Touch qui sn était voisin , ordonna de le mettre eu défense : les capitouis 
se servirent des revêtements de la maçonnerie de l'amphithéâtre. 9 Sans parler des 
belles collections de Martre.^-Tolosane. (Dumège, Hittoires et Mémoires de V Aca- 
démie des sciences, l. I, p. kU.) 
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fondement pënëtrë ^'^ le groupe urbain a toujours conservé sou existence 
propre et dans des mesures diverses, ses magistrats et même ses lois, en 
présence des différents pouvoirs qui se sont succédé auprès ou au-dessus 
de lui. C'est à cela certainement qu'il faut borner nos prétentions à la 
pérennité de l'indépendance municipale. 

On ne saurait (3ever de doutes , d'abord en ce qui concerne l'époque des 
rois wisigoths , successeurs directs des Romains. On sait qu'Alaric II , roi à 
Toulouse , fit , comme on le fit ailleurs , une loi spéciale pour ses sujets ro- 
mains ; cette loi s'appela le bréviaire d'Alaric et fut à peu près tout entière 
empruntée aux textes du droit de Rome. Or évidemment ce ne furent pas 
des magistrats wisigoths qui furent chargés d'appliquer ces lois savantes, 
absolument incompréhensibles pour eux, c'étaient les Romains eux-mêmes. 

Mais il faut aller plus loin. M. Raynouard, dans son Histoire du droit 
municfpal^*\ cite une série de documents du vi* au x* siècle, concernant des 
villes autrefois romaines , où l'on trouve répétés ces mots absolument ca- 
ractéristiques , de curia, de sénat, de gestes municipaux, qui ne laissent 
aucun doute sur la conservation du régime ancien dans ces villes , par les 
barbares envahisseurs. 

Il en avait été de même sous Charlemagne et ses successeurs. Au ix* et 
au x* siècle, le langage des capitulaires ^^^ est encore plus concluant, si c'est 
possible. ttUt scabini boni et veraces et mansueti, cum comité et populo eli- 
gantur et constituantur (que les échevins, bons, véridiques et doux soient 
élus et mis en fonction par le comte et le peuple)», dit un capitulaire de 
809. C'est l'élection des magistrats locaux et la constitution de leur pouvoir; 
rien ne peut être plus dair. D'autres capitulaires le disent encore en 839 
et en 878. L'un des capitd aires de Chariemagne est daté de Toulouse, la 
vingtième année de son règne ^^K 

Ainsi les doutes ne pourraient s'élever sérieusement que pour l'époque 



^^) Toulouse avait le jus latinitatis en vertu duquel elle gardait ses magistruls 
locaux. (Voir Benech , Toulouse cité latine , Mémoire de l* Académie des sciences de 
Toulouse, 4* série, t. II, p. 178.) 

W Raynouard, Histoire du Droit municipal en France, t. I, p/ ko et suiv., 
p. 3i3 et suiv. — La Nouvelle Revue historique du droit français et étranger (1898, 
n° 6, p. 763 et suiv.) contient un article de M. J. Tardif, intitulé : Les chartes 
mérovingiennes de Noirmoutiers, L^une de ces chartes nouvellement publiées est une 
donation faite en présence des curiales : «Cette intervention des curiales, dit 
M. Tardif, prouve d^une façon positive que le régime municipal gallo-romain n''a 
pas péri , avec tant d^ autres institutions , au milieu du bouleversement produit par 
les grandes invasions, mais qu'il a survécu, du moins en Aquitaine, jusqu'à la 
dynastie mérovingienne.» 

^*> Encore un mot qui vient du mot capitulum. 

^*^ Capit. I de 889, art. 33. (Voir Savigny, Histoire du droit romain au moyen 
âge, traduct. Guenoux, 1. 1, p. 99 et 160.) 

SciBKCBS écONOM. 1 .') 
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des comtes féodaux. Ces doutes sont aggravés par les résistances de 
M. Roschach , qui est une autorité en matière d'histoire toulousaine. L'émi- 
nent archiviste , écrivain et artiste à la fois , continuateur des bénédictins et 
béjiédictin lui-même par la puissance et le résultat du travail, a écrit : crSi 
\\n\ veut bien serrer la question de près en recourant aux documents 
directs et en les étudiant dans leur réalité, d'après Tordre chronologique, 
on ne tarde pas à s'apercevoir que la légende d'une municipalité républi- 
vmne se perpétuant à travers les siècles et liant les traditions de l'antique 
autonomie au consulat de l'époque comtale doit être reléguée au nombre de 
oeti fables rétrospectives oii s'est trop longtemps attardée l'imagination des 
historiens ^'^.7) 

Nous comprenons très bien le ton quelque peu dépité de ces paroles et de 
celles qui suivent, en présence des exagérations méridionales de nos anciens 
apologistes, dont M. Roschach a du subir les dithyrambiques développe- 
ments. Mais , dans la mesure que nous avons tracée à ces traditions de vie 
loode, il nous semble qu'on peut se montrer moins absolu et retrouver 
uQCore le lien se continuant jusqu'au xii* siède, comme nous l'avons fait 
poiu- l'époque barbare et pour celle des Cariovingiens. Au xii* siède, il n'y 
a plus de difficulté ; tout s'éclaircit. 

Mais dans quel pays ce lien des événements et des traditions est-il donc 
plus matériellement évident? 

Tous les juristes et tous les historiens savent très bien que , lorsque la loi 
r-tii naine des Wisigoths a cessé de s'appliquer, c'est le droit romain qui est 
iwlevenu de plus fort la loi générale dans les pays de di'oit écrit et par 
conséquent dans notre cité. 

Les mœurs et les lois romaines ont même traversé les siècles avec tant de 
Ibi'^îe et de ténacité, dans notre Midi, qu'elles se sont perpétuas jusqu'à la 
Révolution et au delà. 

Aujourd'hui encore, certaines institutions, franchissant cette barrière, 
caractérisent, pour ainsi dire, à perpétuité nos origines. Le régime dotai, 
(II» tradition exclusivement romaine, par exemple, résiste chez nous, aux 
objurgations des économistes et des praticiens , et nous nous distinguons 
encore par là des régions qui furent moins profondément rattachées à l'an- 
tiquité. 

Il en est ainsi de la langue elle-même ; on pariait et on écrivait en latin 
au XI' siècle, comme avant et comme après dans les actes de la vie officielle, 
dans la pohtique et dans les sciences. Mais ce qui était particulier au Midi , 



^^) Histoire générale de Languedoc, nouvelle édit., t. VIII, note h'], p. ai 3. 
(Kole de M. E. Roschach.) — M. Dognon exprime les mêmes sentiments dans son 
remarquable ouvrage, Les institutions politiques et administratives du pays du Lan- 
g\iedoc du XI II' siècle aux guerres de religion, Paris, 1897. (Voir aussi Fustel de 
Goulanges, Histoire des institutions politiques de V ancienne France,) 
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c'est que i'idiome populaire portait ie nom significatif de langue romane. On 
la parle encore avec la vigueur de coloris et les effets pittoresques qui lui 
sont propres. Des esprits supérieurs veulent, avec raison, mettre à l'abri 
des altérations du temps et des dédains de la mode ces restes encore vivants 
du langage des ancêtres. 

Pour le droit, le langage et les mœurs, le lien traditionnel, ne s'est donc 
jamais brisé ; il en a été de même de l'existence du groupe municipal. 

Il est universellement reconnu que nulle part la féodalité n'a moins pé- 
nétré que dans les anciens municipes méridionaux. Et ce qui a fait leur 
force de résistance, c'est justement cette pratique d'un groupement douze 
fois séculaire , dans l'enceinte de ces antiques murailles que la féodalité ne 
put pas faire tomber et où elle n'osa jamais s'aventurer aveuglément. 

«rLes comtes de Toulouse d'origine franque , dit M. Roschach ^^\ ont 
constitué, avec l'action du temps, une sorte de dynastie nationale accom- 
modante et populaire, assez franchement acceptée pour que le nom de Ray- 
mond soit devenu synonyme de ït maître juste» et ït d'administrateur i». 

Dans le Nord , les villes ont dû conquérir leurs chartes à main armée ; 
dies existaient donc ces communes en fait, même là. Quelques-unes ont 
c^ébré, parla construction de somptueux hôtels de ville, leur triomphe sur 
les seigneurs. Mais , dans le Midi , la force de la commune s'imposa si éner- 
giquement , que les seigneurs offrirent les chartes plutôt qu'ils ne les con- 
cédèrent, et que même , dans les plus anciennes chartes, ils reconnurent à 
ces communes des droits préexistants, qu'ils se plaisaient, en apparence du 
moins , à consacrer. 

Etait-ce encore l'antique municipe, avec son organisme républicain? 
Nous ne disons pas cela , mais c'est la même personnalité qui se continue 
avec ses lois, avec sa langue, avec ses usages et nous pouvons ajouter avec 
ses magistrats. 

Ces scabins, ces échevins, ces bonihomines que nous avons trouvés dans 
les capitulaires , figurent , avec les mêmes noms et les mêmes attributions , dans 
les chartes du xii* siècle. Ce n'est certes pas par les soins d'une histoire écrite 
ou pariée qu'ils auraient pu renaître, à travers un siède de chstance, à cette 
époque barbare. Il faut , pour s'être conservés avec leurs noms andens , qu'ils 
aient été transmis par la pratique ininterrompue de générations en géné- 
rations, conmie des choses traditionnelles et ineffiiçables. 

Et les documents eux-mêmes nous le prouvent bien. 

Ici l'auteur justifie ses afiîrmations par une série de chartes qu'il 
cite ou dont il donne les textes, du ix* au xiii* siècle. 

Il examine ensuite la situation et les actes des capitouls, succes- 
sivement, aux divers points de vue de leur mode d'élection, de 

^^) Roschach, Toulouse capitale. Revue dsM Pyrénées, t. VIII, p. soi. 

i5. 
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leur privilège nobiliaire, du costume et des préséances, du droit 
d'images, du commandement militaire, des fonctions administra- 
tives, judiciaires, financières et de police. 

Après de nombreux détails très précis sur toutes ces matières 
4iuxquelles touchait le capiloulat et sur lesquelles il était continuel- 
lement réduit par les pouvoirs nouveaux, M. Deloume termine son 
utude pas les quelques pages suivantes : 

Et si maintenant on demandait au capitoulat ce que nous appellerions 
aujourd'hui un compte moral, ce serait assurément à sou honneur, du 
rnoius jusqu'aux sanguinaires conflits de 1673, auxquels nous nous arrête- 
ront bientôt pour les juger. 

Jusque-là le rôle des capitouis a été tout entier de dévouement à la 
patrie et de soumission éclairée aux ordres du pouvoir royal , en sauve- 
gardant les privilèges pour lesquels on pouvait résister encore. 

lis n avaient guère cependant d'autre rémunération que leur fierté lé- 
gitime pour une magistrature dont les origines libérales remontaient à 
travers les siècles, lis y trouvaient aussi la considération et les satisfactions 
moins élevées, mais très effectives encore, qui leur venaient des privilèges 
lionorifiques de leur charge : la pourpe et l'hermine, pour leur robe, le 
droit à certaines préséances flatteuses, l'anoblissement pour eux-mêmes et 
[jour leur descendance. Mais, nous l'avons vu, ce n'était pas sans quelques 
amertumes ni de fréquents déboires. Ils méritaient mieux que cela. 

Ils s'associaient aux grands travaux publics organisés par les États de Lan- 
guedoc ou par les rois, dans l'intérêt général, et ils effectuaient eux-mêmes 
des œuvres utUes; cela résuite de leurs comptes et de leurs budgets. 
Au moment où nous sommes, les efforts communs tendaient, notanunent, 
h la construction du pont Sanct-Soubran sur la Garonne, dans ia ville. 

En vrais Toulousains , ils n'avaient jamais cessé de se montrer favorables 
aux arts et aux lettres. 

La Renaissance, à cet égard, devait faire sentir son influence ici plus que 
partout ailleurs en France, et, toutes proportions gardées, c'est ce qui 
s'est produit. Tel était le goût de la race, et c'était en réalité le retour à cette 
antiquité romaine, dont nos ancêtres avaient hautement partagé ia civili- 
sation. 

Ce fut, suivant l'expression de Guizot^^\ l'époque des grands hommes et 
des grandes choses : « Les princes rivalisaient d'ardeur avec les particuliers. . . 
François I" attirait à sa cour les grands artistes d'Italie. . . Les papes, 
associés à l'élan général, les favorisaient avec magnificence ^*^ n 

^*î Guizot, Histoire de la cwilisation en Europe. 
^*J Emile OUivier, Mtchd Ange, Paris 1898. 
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On avait, à Toulouse, promptement accueilli le retentissement de ces 
gloire nouvelles, et nous avons vu s'élevant en une efflorescence subite ces 
charmants modèles d'architecture et d'art qui transformèrent tout à coup 
les vieux quartiers de la Bourse, du Paiiement et de TUniversitë. 

L'un des nôtres, et des plus autorises, a pu dire : trLe souffle exquis de 
la Renaissance anima les créations toulousaines avec une fécondité qui atteste 
k la fois la prospéritt^ de la ville et le goût de la race. » 

Il est juste de rendre, aux administrateurs de ce temps, la part d'hon- 
neur qui leur revient dans cette rénovation de toutes les choses levées de 
l'esprit et du goût. 

Ils ne se bornèrent pas à être des hommes d'affaires habiles , des admi- 
nistrateurs très dévoues et des juges animes de l'esprit de justice , dans la 
limite de plus en plus réduite de leur juridiction. 

Ils développèrent autour d'eux cette école des peintres de Toulouse qui 
devait se continuer longtemps, avec ses caractères propres, et étendre son 
influence jusqu'aux glorieux artistes de notre temps. Ils s'intéressaient au 
progrès des lettres. Ils faisaient annuellement les frais des fêtes de l'Aca- 
démie des jeux floraux ; ils y revendiquaient leur place dans les réunions 
publiques et leur part d'influence jusque dans le jugement des jeux. C'était 
une initiative intelligente dont il faut apprécier le mérite à ces époques 
lointaines. 

Ils suivaient le mouvement général des esprits en France. En 1 55 4, ils 
écrivaient officiellement une lettre d'admiration à Ronsard, et ilsluioffi^aient 
une Minerve d'argent au nom de leur ville. 

Les manuscrits de leurs archives étaient pleins de merveilleuses enlumi- 
nures, dont on peut admirer encore quelques beaux fragments aux Archives. 

Les libraires groupés autour de l'hôtel de ville comme au centre de la 
vie intellectuelle , avaient réuni dans leurs bibliothèques de précieux ou- 
vrages que la guerre civile devait détruire. crCe qui se perdit alors de ri- 
chesses littéraires accumulées dans ces librairies , dont l'une appartenait au 
célèbre Vascosan, ne se peut dire^^^?> 

C'était le temps où frTrivulce, de toutes les pertes occasionnées par le 
sac de xMilan, r^^rettait surtout celle d'un Quinte-Curce^*^». 

Les fenmies , à l'exemple des grandes dames de la cour, s'associaient à 
cet élan généreux. 

Qui oserait redire sérieusement aujourd'hui, ce mot, de Bembo : trUne 
petite fille doit apprendre le latin : cela met le comble à ses charmes'^ t»^^^ 

(*) Dubédat, Histoire du Parlement, p. aoa, 

^*) ÉmUe Ollivier, loc, cit, 

<'î Hanolaux, Tableau de la France, etc., p. 169. — Voir le Féminisme au 
temps de la Renaissance (Revue det Deux-Mondes, i5 octobre 1898, p. 981 , ar- 
ticle de René Doumic, et les nombreux ouvrages récents cités en note sur les femmes 
de la Renaissance. — Voir aussi le Correspondant, du 10 décembre 1898. 
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DôThou, moins rébarbatif et peut-être plus vrai, parlait du sortilège 
que les femmes exerçaient à la cour de Henri W^\ 

A Toulouse comme à Paris ou à Fontainebleau, elles encourageaient, 
inspiraient les poètes et même couronnaient leurs travaux. Nous n'en vou- 
lons pour preuve que cette aimable légende de Glëmence Isaure, image ou 
realitë, qui caractérise le rôle de la femme à cette époque de notre histoire. 
Son nom et son influence vivent encore , avec le souvenir de ses largesses. 

Chaque année , les jeunes hommes viennent apporter à leur bienfaitrice, 
^hommage de leurs poésies, et Ton distribue, en son nom, les fleurs d'ar- 
gent et d'or de sa corbeille. 

C'était aussi le temps où Paule de Viguier, la Belle Paule, devait, tout 
près d'ici, penchée sur la fenêtre à meneaux de sa demeure, livrer à l'ad- 
miration d'un peuple épris de goi\t et d'art, la chaste beauté de son visage. 

Notre nouvelle salle des Illustres est pleine de ces souvenirs de la Re- 
naissance toulousaine, dans les œuvres de nos maîtres contemporains. Les 
Jean-Paul Lauren8,les Falguière, les Mercié, les Benjamin Constant et 
bien d'autres artistes de talent sont venus grouper à l'envi , les inspirations 
de leurs âmes de méridionaux, suivant l'anticpe tradition, dans notre 
hôtel de ville. 

Clémence Isaure et Paule de Viguier, c'est l'image de l'art et des letti'es , 
de la beauté plastique et de la poésie incarnées dans deux aimables jeunes 
femmes , sous notre beau ciel du Midi» 

Tout ce charme devait bientôt, hélas I être rompu. Le bruit lugubre de 
la guerre civile grondait à l'horizon. 

Les choses se passaient de même dans les petites républiques italiennes 
(|ui avaient atteint une phase bien plus brillante encore de civilisation et de 
progrès. Rien n'y était plus ordinaire que les discordes, la haine des fac- 
lions, les meurtres et la guerre des rues. 

Notre ville subit malheureusement encore, sur ce point, leur exemple, 
linons parait ti*op évident que c'est par suite de ces dissensions municipales 
que la réforme put venir y répandre le sang et le feu et y provoquer de 
part et d'autre à tous les crimes. 

Partout, à peu près, c'est par le fait de la haute noblesse, par la révolte 
de l'aristocratie féodale contre le pouvoir royal, que la réforme s'est pro- 
pagée ^*\ 

En France, particulièrement, au dire de Théodore de Bèze, qui n'est 
pas suspect, elle fut amenée par tries façons de faire, ouvertement tyran- 
niques des Guises». 

(^î Bourciez, Les Mœurs polies et la Littérature de cour sous Htnn IL Paris, 
Hachette, 1886. 

W Guizot, op. cit, Didier» éditeur, iSAg, p. 3ai. — Haootaux, TMeau de U 
France, ip, 35o. 
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Parfois, le peuple se soalevait au soufifte des prêches ardents «comme 
tout près de nous , par exemple , à Montauban , à Castres , qui devinrent des 
citadelles du protestantisme. 

A Toulouse, ce n'est ni dans le peuple ni dans ja haute noblesse que la 
Reforme a recruté ses troupes. Au contraires la noblesse et le peuple ont 
combattu contre elle. 

E31e a franchi en armes les portes de la ville par le fait de la haute bour- 
geoisie, de cette classe devenue opulente des capitouls, en rivalité d'in- 
fluence et plus encore, de vanité ou d'orgueil avec les parlementaires. 

L'initiative venait de plus haut, évidenmient, et de plus loin, mais le 
terrain était bien préparé pour qu'on y puisse ^ semer le vent et récolter la 
tempête >). 

C'est partout la vérité pratique du mot de L'Hôpital : «rDans toutes ces 
révoltes , il y a plus de mécontentement que de huguenoterie. r> 

Nous avons vu à l'œuvre cette bourgeoisie qui veut se dire noble et dont 
la noblesse de race sourit dédaigneusement avec le Pariement. 

On traite ces bourgeois vêtus de pourpre, de petits magistrats, et l'on 
tente de supprimer à leurs fenmies , accoutumées au plus grand luxe , l'em- 
ploi des riches étoffes , le velours et la soie dont elles ne sauraient désormais 
se passer. 

On réduit avec rudesse et par de simples faits sans droit , ni légalité , leurs 
attributions judiciaires, administratives, financières, et ces opprimés sont 
obli^, sans cesse, d'appeler les rois à leur secours. 

On annihile leur juridiction civile et le Parlement contraint ces hommes 
habitués à tous les raffinements de la vie, malgré leurs protestations réité- 
rées, à faire exécuter, sous leurs yeux, les tortures et les supplices qu'il or- 
donne. Et voilà ce qui se renouvelle sans cesse sur la place Saint-Georges 
ou du Salin ou sur tout autre point de la ville qu'on leur impose , pour le 
spectacle public de ces œuvres de barbarie, à la vue du peuple ameuté ^'^.. 

Il faut voir comment, dans leurs harangues au Pariement, les capitouls 
doivent lui parier à la barre , en le qualifiant d'assemblée auguste ; et le 
Pariement n'a pour eux que des paroles de mépris. Il ne se contente pas de 
réformer leurs sentences, .il leur commande en langage hautain et les somme 
d'obéir à ses ordres. 

n s'arroge même le droit de se substituer à l'élection et de remplacer les 



(^^ Un arrêt du 31 juin i588, cité par La Rocbeflavin déclare : <rDeux capi- 
touls, avec leurs chaperons et livrées, assisteront avec leurs familles au juge cri- 
minel pour l'exécution d^un criminel condamné par arrêt de la Cour, comme exé- 
cution de Tarrét d^icelle par permission de la Cour, n G^était cette fois peut-être une 
faveur sollicitée pour la famille, il ne faudrait pas s^en étonner; mais pour les ca- 
pitouls , c'était une obligation , et Tarrêtiste déclare que cette même obligation 
existait pour les magistrats municipaux de Nimes. {An'éu notableê, p. 39 A.) 
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capitouls dluB, par d'autres qu'il dësigoe à son gré et qu'il impose sans 
aucun droit. 

Ce que devaient souffrir de œs arrogances les d'Assëzat, les de Bernuy, 
les du Faur et d'autres qui vivaient comme de grands seigneurs dans les 
palais qu'ils se faisaient construire, en rivalité avec les pariementaires moins 
riches, on le devine. Et toule la bourgeoisie capitulaire, la banque «le com- 
merce ressentaient au fond du cœur ces humiliations trop souvent bles- 
santes et injustes. C'était l'oppression d'un voisin plus fort et plus habile. 

M. Guizot a écrit et répété souvent, que la Réforme fut avant tout une 
révolution. Ce fut, dit-il encore, «une insurrection de l'esprit humain ^^^'î. 
Elle devait attirer à elle tous ceux qui, à tort ou à raison, se croyaient 
opprimés. 

En fait, ceux qui accueillirent incontestablement avec le plus d'ardeur la 
réforme à Toulouse et qui, coupables de haute trahison, en devinrent les 
chefs dans une ville presque entièrement catholique, ce furent les Assézat, 
les du Faur, les de Terronde, bien d'autres du même monde et spécialement 
la plupart des capitouls en exercice en iSôs. 

Le peuple n'était pas avec eux. Nous pouvons en croire le témoignage de 
Monluc . dont nous rappelons plus loin les rudes paroles. 

En i56i, presque tous les capitouls nommés sur la liste de présenta- 
tion dressée par leurs prédécesseurs, comme de coutume, étaient protes- 
tants. 

La réforme avait atteint, mais par d'autres voies, et bien plus tôt, l'Uni- 
versité jusque sur ses sommets; les de Boyssonné, les de Coras, les Bodin 
et un instant, dit-on, Cujas lui-même. 

Les écoliers, épris des choses nouvelles, se laissèrent aussi entraîner en 
grand nombre, par des prédicants fougueux et par leurs camarades venus 
d'Allemagne , de Suisse ou des parties de la Provence tournées au protes- 
tantisme. 

Le clergé ne prit pas une part directe dans la lutte des rues, mais le pre- 
mier président de Mansencal dut intervenir dans l'intérêt de l'ordre, pour 
calmer la fougue de certains religieux qui prêchaient r^^èrement dans 
les grandes églises. 

Singulière et triste époque , à cet égard , où l'archevêque de Toulouse 
Odet de Chatillon , cardinal de Coligny du titre de Saint-Adrien , renonçait 
scandaleusement à son titre cardinalice, se mariait, devenait en i56/i l'un 
des chefs du calvinisme et prenait , à ce titre nouveau , les armes contre les 
catholiques , dans la plaine de Saint-Denis. Ce n'était pas comme Toulousain 
qu'il avait tourné à la Réforme, il avait été si peu Toulousain ; c'était comme 
Coligny, frère de l'amiral, et de liaute noblesse ^*^. 

t») Guizot, op. cit., p. 33i-33a. 

(') Cayre, Histoire des archevêques etévéques de Toulouse. Toulouse, Douiadoure, 
éditeur, 187a, p. 3 18. 
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On vit, il faut le reconnaître, beaucoup trop de grands dignitaires du 
clergë qui demandaient ou gardaient leurs titres, par pure ambition, 
sans assez de respect pour le caractère sacre dont ils étaient revêtus. 

Ce furent vers le même temps, à des degrés divers, les cardinaux de 
Lorraine, de Guise, Richelieu, Mazarin, Gondi et bien d'autres, pour ne 
parler que de la France. Heureusement les temps ont changé sur ce point 
important. 

Le Pariement et les btats, oubliant pour un instant leurs querelles , unis- 
saient, d'autre part, leurs forces pour arrêter cette invasion de huguenots, 
de factieux et de révoltés qui se répandaient sur la province ^'\ la plupart 
sous les ordres directs du prince de Condé. C'est, en effet, au Parlement, 
qae s'organisa la résistance. 

A Toidouse, les huguenots affirmaient hautement leur fidélitéau roi; ce 
qui prouve, une fois de plus, que la lutte était surtout ardente entre le Par- 
lement, retranché dans son palais, et la bourgeoisie capitnlaire, fortifiée 
dans l'hôtd de ville et ensuite dans les collèges des environs. C'étaient les 
adversaires qui allaient bientôt se trouver en présence pour la bataille. 

Qudques actes de violence furent commis dans des églises par les hugue- 
nots de la ville; des croix et des images pieuses avaient été renversées dans 
les carrefoiu^; pour calmer l'irritation populaire provoquée par ces faits, le 
Parlement assista à une procession générale ordonnée en expiation de ces 
sacrilèges. 

Mais déjà il avait envoyé des présidents et des conseillers vers les Cé- 
vennes, où la guerre était déclarée. rrLes feux des bilchers se rallumèrent, 
et la terreur régna sur le passage des troupes et des parlementaires ^^^n 

Aussi, n'enregistra-t-on qu'à regret à notre Parlement, l'édit de pacifica- 
tion de i56s , et avec des considérants qui allaient contre les intentions du 
roi. C'était au mois de mars 1 56a . 

Uhorizon s assombrissait de toutes parts. 

L'approche de l'armée de Condé faisait de plus en plus sentir son influence 
sur les protestants de la ville. Le prince envoyait des émissaires pour encou- 
rager à la révolte et offrait des secours. Ce furent les membœs du capitoulat 
qui traitèrent avec lui. 

Le capitoid Pierre Hunaut, baron de Lanta , avait été dâégué par ses col- 
lègues dans ce but. Le baron de Lanta était de famille noble, mais il était 



(') Dubédat, Idtm, p. 3Ao-3Asi, auquel nous empruntons quelques délails de 
son dramatique récit. 

t^) Le roi écrivit au cardinal d* Armagnac : «J'envoie le sieur de Caylus devers 
vous et À ma Cour du Parlement de Toulouse, pour vous porter les patentes de la 
paix, afin de les faire publier et de veiller à ce qu^ib (les parlementaires) n'en 
fassent difficulté, comme je sais qu'ils en sont coutumiers.» (Dubédat, loc, du, 
p. 365. Archives du Parlement, arrêt du 97 mars 1669.) 
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très attache au capitoulat. C'était une nature impressionnable et légère , il 
commit dans son ambassade , des inconséquences que Monluc a signdées* 

On lui promit douze cents hommes de troupe , commandés par le vicomte 
d'Aq)ajon, auxquels on devait ouvrir les portes de la ville et celles de la 
maison commune dont les capitouls disposaient en vertu de leurs fonc- 
tions. 

C'était un acte de félonie. Pierre Assézat , après avoir essayé d'arrêter les 
séditieux, fut, lui aussi, l'un de ces capitouls traîtres au devoir envers la 
ville et envers le roi ^'^; il en fut cruellement puni et il s'en repentit plus 
tard. 

Des injures et des coups avaient été échangés dans la ville et les fau- 
bourgs , le sang coulait dans des rixes continuelles , et le peuple reprochait 
aux capitouls d'encourager les désordres que le Pariement cherchait à 
calmer. 

Le premier président de Mansencal exhortait les prédicateurs catho- 
liques à tempérer lardeur de leurs discours et recommandait à tous l'apai- 
sement. 

Il y eut six condamnations à mort prononcées en première instance , par 
les capitouls contre des catholiques, elles furent réformées par la Cour 
comme trop sévères. Deux des condamnés seulement fiirent pendus. L'agi- 
tation était à son comble, on était dans les premiers jours de mai iSôa. 

Du château de Faudoas en Gascogne , où il se trouvait avec d'autres chefs 
de troupes royales, ff Monluc avait entendu gronder la révolte». Il avait 
affaire dans le voisinage, mais prévenue l'avance de l'entente criminelle des 
capitouls avec l'armée de Condé, il avait donné l'éveil aux catholiques de 
Toulouse. 11 fît parvenir en toute hâte par un exprès, au premier président 
de Mansencal , des lettres qui lui indiquaient l'urgence de se tenir sur ses 
gardes ^*^. 

Le nom de Monluc inspirait partout la terreur. 

Retenu d'abord à Auch, où il dispersait des factieux, il envoyait des 
ordres à ses lieutenants. On appelait en même temps le maréchal de Termes, 
Fourquevaux, Terride, qui devaient arriver bientôt de leur côté, pour se 
mettre aux ordres du Pariement. 

11 en était temps. Le i o mai , le Pariement assemblé cita à sa barre les 

^^^ Voir Lafaille, Annales de Toulotue, t. II, p. s ao et s 3 5. 

^') Commentaires et Lettres de Biaise de Monluc, maréchal de France^ publiés 
pour la Société de Tbistoire de France, par M. Alphonse de Ruble. Paris, i866, 
t. II , p. 390 et suiv. — Voir aussi une brochure de M. Connac extraite des i4ii- 
nales du Midi : Les troubles de mai i56a, Toulouse, 1891 , qui cite des documents 
manuscrits de Thôtel de ville pour beaucoup de détails intéressants. M. Connac a 
communiqué à TAcadémie des sciences un travail plus étendu sur le même sujet , 
déposé aux Archives de l'Académie , et pour lequel il a obtenu un prix devant cette 
Compagnie. 
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huit capitouls en leur déclarant qu'ils étaient suspects de trahison ^'^. Mais 
déjà les troupes des huguenots, venues des environs, avaient dépassé les 
faubourgs de la ville. Elles trouvèrent, comme on Tavait promis à Gondé, 
dont les 1,300 hommes n'étaient pas cependant arrivés, les portes ouvertes, 
et elles entrèrent pendant la nuit à ThAlel de ville, qui leur fut livré par 
ceux qui en avaient la garde ^*K 

Des compagnies nombreuses d'étudiants de nations étrangères s'organi* 
sèrent et se joignirent à eux , pour prendre la part la plus ardente aux com- 
bats des rues. 

Le Parlement, prêt à tout, avait été assemblé dès le matin, rr Nombre de 
conseillers, dit Lafaiile, vêtus de leur robe rouge et à cheval, firent crier 
en leur présence et au nom du roi, par toutes les rues où il leur était libre 
de le faire, que tous bons catholiques et fidèles sujets du roi eussent à 
prendre les armes contre les huguenots. En même temps , sur Tordre du 
Parlement fat sonné le tocsin dans tous les clochers de la ville; et. . . ceux 
qui savent par Thistoire la haine extraordinaire qui régnait entre les deux 
partis, jugeront facilement de la fureur que semblable cri et ce son des 
cloches excitèrent dans les esprits. Les catholiques donc, ayant pris les, 
armes, se jettent avec fareur sur tous les huguenots qu'ils rencontrent dans 
les rues : car il ne faut pas s'imaginer que tous se fussent jetés dans l'hô- 
tel de ville ou dans les quartiers qu'ils occupaient. Il y en avait plus dehors 

que dedans Le désordre fut d'autant plus grand , qu'il était autorisé 

par justice. » 

Cependant les huguenots, maîtres de l'hôtel de ville, placèrent de l'ar- 
tillerie sur sa toiir et s'emparèrent sans peine de plusieurs collèges des envi- 
rons, notamment du collège de Poix ^'^ et du collège Saint-Ray mont ^*\ 
dont les murailles épaisses ont résisté aux siècles et qui devaient être alors 
des forteresses imprenables. 

Ils dirigeaient, de là, le tir de leurs canons sur les points occupés par 
les catholiques : les clochers et les éghses de Saint-Sernin , des Gordeliers , 
des Augustins. Ils cherchaient à avancer à travers les rues barricadées , vers 
le quartier du Palais , où le Parlement avait réuni ses forces derrière les 
antiques murailles de l'ancien château narbonnais. 

Toute la noblesse des environs se joignit à l'armée des catholiques. 

^») Dubédat, op. cit., p. 38a. 

^*J De Thou, Hiêtoire univenelle depuis 1 5 à3 jusqu'en tSo'j, Londres, 1734, 
iiv. XXXII , p. 376. De Thou dit que c'est par surprise qu'on s'empara de l'hôtel 
de ville et que cinq capitouls y furent retenus malgré eux; mais cela est en con- 
tradiction avec la mission qu'ils avaient confiée à leur collègue Hunaut auprès du 
prince de Gondé, pour appeler les troupes protestantes à Toulouse. Il ne nie pas, 
du reste, leur esprit d'hostilité envers le Parlement et les catholiques. 

(*> Actuellement le couvent de la Compassion. 

<^) Le musée Saint-Raymond. 
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On dirait, qu'ici, tout devait se passer autrement qu*ailieurs. La no- 
blesse, qui ne se lassait pas «rde tourner les parlementaires en railleries, 
venait se mettre sous leurs ordres, et c'était pour combattre les huguenots. 

Le Parlement désigna le comte de Foix pour commander son armée. 

De part et d'autre on organisa la défense dans les rues, surtout dans les 
quartiers de la Pomme , des Changes et de la Daurade , qui étaient à peu 
près à moitié chemin entre la maison commune et le palais. La lutte devint 
atroce ^^\ 

Pour forcer les protestants dans leurs retranchements, les parlementaires 
projetèrent d'incendier toutes les maisons qui s'élevaient entre la place Saint- 
Georges et l'hôtel de ville; ils y mirent le feu. 

L'incendie et le pillage régnaient partout et le sang coulait à iiols. On 
entendait, à travers le bruit des canons et de la mousqueterie, le son du 
tocsin , les cris des femmes et des enfants qui s'enfuyaient affolés. Il y eut 
deux cents maisons brûlées ou pillées, d'après de Thou, trois cents d'après 
d'Aubigné. Les crimes les plus horribles fiirent commis de part et d'autre. 
L'hôtel Bernuy fiit pillé par les soldats des deux armées , qui oubliaient les 
.hostilités pour se livrer à tous les forfaits ^*K 

Monluc était enfin arrivé. Lé Parlement l'avait reçu en Chambres assem- 
blées. Il y prononça une harangue sanguinaire : cf C'est à vous , disait-il , à 
faire des vostres et à puir les cantons des charoignes de ces méchants traistres 
à Dieu, au Roy et à leur patrie. t) Il amenait deux bom*eaux à sa suite. 

Il écrivit après : ffEt ne veys jamais de ma vie tant de testes voler que 
feyrent là^'^ rrN'en parlons plus, ajoutait-il «plus tard, le cœur m'en crève 
à moi-même. y> Et pourtant il en avait vu bien d'autres. 

Voilà ce qne peuvent produire dans certaines âmes les passions et les 



^^) Le 1 A et Je 1 5 mai, le combat sanglant se porta du côté des Changes, de la 
Dawadc et des Couteliers, c^est-à-dire autour des murailles de Thôtel d'Assézat. 
Tout donne à penser que les balles de plomb trouvées, lors des récentes répara- 
tions, dans Tépaisseur du bois du portail, datent de ces journées. Ces balles ont 
été communiquées par mes soins k la Société archéologique logée dans Thôtel; 
elles sont déposées au musée Saint-Raymond. Monluc habita Phôtel et avait demandé 
qu^on lui en fit présent; de Ruble, loc, cit., liv. IV, p. 98, a reproduit sa lettre à la 
reine , mais Thôtel fut rendu à ses propriétaires ; il est resté dans la famille jusqu^en 
1761. Voir ma brochure communiquée aux Sociétés scientifiques et littéraires en 
1897, Vétat défait et de droit de» Sociétéê a Vhôtel d*Auézat et de Clémence îsawe, 

^*) L'hôtel appartenait à M. de Bernuy, conseiller et protestant, fils de Tancien 
capitoul, marchand de pastel, qui avait fait construire cet admirable petit palais. 
Le lycée actuel est en possession de ce qui reste , nous Favons déjà dit. Lorsque la 
fille de Bernuy, mariée à Chalvet de Rochemonteix, dut quitter Thôtel, elle em- 
porta un million de livres qui y avait été caché , probablement par son père, à 
Tépoque de ses grandes affaires commerciales. 

^^^ Monluc, loc. cit., p. 6o3. 
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haines religieuses. On le disait déjà dans Tantiquitë : corruptio optimi pes- 
stma. 

Il fallut défendre la ville contre les pillards et les assassins, qui n'étaient 
plus d'aucun parti , mais plutôt d'aflFreux bandits dëcbaînés. 

Cette lutte abominable ne pouvait durer. 

Les huguenots, forcés d'abandonner leurs positions, s'enfuirent dans la 
campagne, cherchant à gagner les villes qui leur étaient dévouées : Castres, 
Montauban, plus près encore, Puylaurens. Mais les paysans , réunis sur 
leur route au son du tocsin , massacraient tous ceux qu'ils pouvaient at- 
teindre ^'^. 

Les capitouls révoltés de i569 doivent, en fait, porter devant l'histoire, 
la responsabilité principale de ces horreurs. 

Le peuple était presque entièrement resté catholique à Toulouse , et la 
noblesse de même ; l'un et l'autre traitèrent l'armée huguenote en ennemie. 

Monluc , qui n'est jamais suspect de tolérance ni d'aveuglement indul- 
gent, écrivait à ce sujet : ffll ne faut pas trouver estrange si cette cité veut 
mal à ceux dé la religion nouvelle, si elle leur est ennemie; car il n'y a 
cité qui aye couru un si grand péril qu'estuy là, ni que se soit toujours 
montrée plus aflFectionnée au roy ni à son service , ni qui aye plus combattu 
pour se conserver au roy et à son service ^*\ r> 

Même depuis les jours plus heureux d'apaisement, les protestants y res- 
tèrent en très petite minorité. Grâce à Dieu la réconciliation y est demeurée 
cordiale et complète. 

Le Pariement, redevenu maître, nomma de nouveaux capitouls et se pré- 
para à exercer de terribles représailles contre les traîtres et les suspects. 

L'esprit a peine à comprendre comment cette magistrature , où se mani- 
festèrent tant de hautes vertus, pouvait se prêter d'une âme sereine aux 
horreurs de la question, de la torture, des incarcérations barbares, des 

^*î Un compte rendu . très partial d'ailleurs et en style déclamatoire , fut puWié 
en 1595, après bien d'autres en sens divers. Il est intitulé : Histoire des trouble* 
de Toulouse, par Bosquet, docteur en droit. Nous reproduisons la description don- 
née par l'auteur des résultats de la lutte, parce qu'on voit dans l'expression de ses 
regrets quelle importance avait à cette époque, à Toulouse, la vie intellectuelle. 
«Outre les pillages, dégâts et brulemenis d'églises de plus de vingt mille écus : dé- 
penses publiques infinies et dommages inestimables des personnes privées, les Arts 
et les Sciences estant en silence; les Cours et l'Académie fermées; le trafique et 
l'œuvre cessés et tous les nerfs de la République coupés, t) En i562 , déjà avait été 
publiée une Histoire véritable des événements, en quelques pages. C^est l'œuvre 
d'un catholique violent. L'édition de Toulonse est de 1662; une autre édition pa- 
rut à Amsterdam eu 1765 avec des notes d'un libre penseur. Ce petit factum qui 
n'a d'autre mérite que de dater l'heure même des faits, a été réimprimé à Tou- 
louse avec les notes d'Amsterdam, en 1869. 

('î Monluc, hc, cit., p. /i 08-^09. 
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supplices inhumains et de l^urs affreux spectacles publics constamment 
renouvelés. 

Ces juges souverains étaient aveuglés , sans doute , par lorgueil dé leur 
puissance toujours croissante et par le fanatisme de l'œuvre de justice qui 
leur était confiée. Il y avait pourtant de grandes âmes et de puissants 
esprits, parmi ces magistrats. Il en fut qui devaient, bientôt après, élever 
jusqu'au martyre la fidélité courageuse à leur devoir. 

Quelques années plus tard, notamment, le premier président Duranti 
fut massacré par des émeuliers dans l'exercice de ses fonctions; son cadavre, 
encore revêtu de la robe rouge et de l'hermine , fut traîné dans la boue san- 
glante des rues. Il fut firappé pour avoir résister noblement aux actes crimi- 
nels des ligueurs. 

On a conservé la liste funèbre de ceux qui périrent dans les supplices et 
celle bien plus nombreuse des suspects que l'on chercha vainement à saisir. 
On y comptait plus de seize cents noms, presque tous dek bourgeoisie. 

Les nouveaux capitouls, pour plaire au Parlement qui les avait nonunés, 
exaltaient sa passion. 

crll est des coupables parmi vous, disaient-ils, dans leur harangue à la 
Cour, ils sont encore en nombre dans ce corps auguste.» La mercuriale de 
celte époque, qui étonna par sa rigueur la ville et le roi lui-même, est res- 
tée célèbre : elle enlevait leur charge aux parlementaires suspects ^^K 

Le roi crut devoir ramener ces juges irrités à la modération. Ce fut 
vainement. Ils continuaient à rendre leurs sentences de mort. 

Il fallut les désarmer. Un édit de 1 563 leur enleva toute juridiction pour 
les crimes et délits commis par les protestants; la connaissance en fut attri- 
buée au Sénéchal. Ce n'est qu'en 1672, dix ans plus tard, que sur les 
remontrances des Chambres réunies, on leur rendit la plénitude de leur 
juridiction «ren toute sincérité et droiture ". 

Ainsi se termina pour quelque temps seulement ce lugubre épisode de 
notre histoire locale et de la Réforme. 

Peut-être ailleurs le pouvoir royal et les pariemeutaires furent-ils égale- 
ment oppressifs. Mais, comme le dit Tocqueville, à propos des communes 
méridionales habituées depuis des siècles à leur vie de régime intérieur, 
rrle joug a paru le plus insupportable là où, en réalité, il était le moins 
lourd (^)«. 

Il serait téméraire et peut-être injuste d'affirmer que les bourgeois du 
Capitole et de la Bourse n'ont cédé qu'à ce sentiment d'orgueil révolution- 
naire. La passion politique ou religieuse a-t-elle eu une part prépondé- 
rante ou même une part quelconque dans cette agression des nouveaux 
convertis? C'est possible, il faut le souhaiter pour leur honneur. 

^^^ Dubédat, op, aY., p. Sgi. 

^*^ Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, 7* édit., p. 33. 
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Mais rien ne prouve dans leur conduite religieuse qu'il en soit ainsi. Us 
ne fréquentaient, que nous sachions, ni les prêches publics, ni les pasteurs ; 
ils se bornaient à les protéger contre les officiers du roi. 

Seulement ils avaient au cœur des rancunes et des passions que Tœuvre 
de la Réforme pouvait satisfaire. Ils se laissèrent, suivant les exemples d'en 
haut, enflammer pour sa cause. 

Nous avons dit cette parole de Théodore de Bèze : pour la noblesse, c'é- 
tait la tyrannie des Guise qui avait provoqué la révolte. L'intolérance , parfois 
faroucbe du Pariement, a pu paraître aussi insupportable à cette bourgeoi- 
sie toujours en éveil et toujours rabaissée. C'étaient des motifs de même 
ordre dans les deux camps. C'est le cas de rappeler le mot de L'Hospital. 

Le pouvoir royal était condamné à souffrir l'effet des abus dont il ne 
pouvait pas toujours se rendre maître. 

Les troubles se renouvelèrent dans la suite du xvi* siècle, pendant de 
longs jours , qui s'étendent au delà du rayon de notre étude actuelle. 

Nous noterons seulement, pour indiquer combien étaient devenues pro- 
fondes ces passions belliqueuses dans le pays , qu'à Toulouse ne tarda pas 
à s'organiser une ligue , avant celle qui a pris un nom dans l'histoire , mais 
avec les mêmes caractères. Le travail de modération de la royauté amena » 
sans doute ces effets. Les deux cardinaux d'Armagnac et Strozzi, le Premier 
Président, Monluc, Négrepelisse , Fourquevaux, l'avocat général d'Aygua 
signèrent un engagement redoutable pour les suspects. Le Parlement en- 
registra cette ligue par provision et sous le bon plaisir du roi, le ao mars 
1563^^). 

Il fallut longtemps poiu- cicatriser ces plaies , il y fallut surtout l'habileté 
patriotique du Béarnais. 

Richelieu devait porter le dernier coup à toutes les résistances auxquelles 
le pouvoir royal s'était heurté jusque-là. 

Le traité de Westphalie fiit le dernier mot de la lutte religieuse dans les 
relations internationales. 

A l'intérieur, l'unité nationale se constituait. On passait du désordre des 
temps anciens à l'extrême opposé, c'est-à-dire à un pouvoir unique et 
absolu. 

M. Dognon^*^ dit très exactement, dans ces termes ingénieux et tout 
modernes; ffLe royaume, jusqu'aux Valois-Angoulême , fut essentiellement 
une vaste seigneurie ... On pourrait comparer le pays féodal d'alors à ces 
animaux pourvus de plusieurs centres nerveux , dont l'un est plus développé 
que les autres, et les prime, mais leur laisse cependant une certaine auto- 
nomie. » 

Peu à peu la tête et le cœur se constituent et la patrie française s'élève 

^^î Dubédat, op, cit., p. A07. (Voir, Archives du Parlement, l'arrêt à sa date.) 
^*) Op.cit. 
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Torle et généreuse; elle s^affirme comme puissance de premier ordre entre 
les nations modernes. 

Irutiatrîce, comme au temps des croisades^ et devenue forte, elle montre 
la route du progrès en toutes cboses^ elle n obéit qu'aux élans de son cœur 
f^lievnleresque et de sa loyauté. 

Les municipalités avaient subi le sort commun dans cette unification des 
[pouvoirs. Toulouse devait garder sa prospérité, quoiqu'elle ne conservât 
pilla guère que les dehors de son antique indépendance municipale. «rL as- 
siette de Toulouse n'est pas celle d'une place forte, mais celle d'une capi- 
tale de région. « Sa richesse et sa population ont été sans cesse en croissant 
depuis la Révolution; elle n'est pas menacée de dépérir. rrElle est, comme 
dit M. Roschach, un rendez-vous ethnique. . . Elle exerce une attraction 
bortpitalière et facile -^^w 

Tdle fut la ville des capitouls et sa vie municipale. 

Tiésar parlait déjh de ses plaines abondantes en blé.; Strabon signalait 
l'âi tivité de son portage entre les deux mers ; Martial célébrait son opulence 
et lattrait de sa culture intellectuelle. On l'appdait avec lui la Civitas Pal-- 
Mia. Nous venons de voir ses luttes, mais aussi ses beaux jours de la 
Renaissance. N'est-elle pas encore digne de son passé? 

Nos regards vont se porter au delà de ses murailles. 11 faut savoir ce que 
luient, par rapport h elle, ces États de Languedoc, si vantés de tout 
temps. 

\I, René Face, correspondant du Ministère, lit sa communica- 
iUnï sur Y apprentissage au xvn* siècle dans une petite ville de promnce. 

Après avoir exposé sommairement la situation industrielle de 
Toulouse au xvii* siècle , il étudie les clauses qui se rencontrent le 
[)Ilis fréquemment dans les contrats d'apprentissage de cette 
époque. 

Ces contrats étaient ordinairement reçus par des notaires. Ils 
intervenaient entre le maîlr.», d'une part, et le père ou, à son dé- 
( fliut, la mère de l'apprenti mineur. L'orphelin comparaissait en 

,' personne, assisté d'une caution qui s'engageait pour lui. 

, Le traité fait la loi des parties pour un temps détermine et ne 

peut être rompu à moins de motifs graves. L'apprenti qui quitterait 
sou maître au cours de l'apprentissage encourrait des dommages et 
intérêts, et le maître qui congédierait son élève sans cause légitime 
devrait l'indemniser. Les causes de résolution du contrat, rare- 
ment prévues, sont laissées à l'appréciation de la communauté. 

^'^ Roschacii, Toulouse capitale, op, cit., p. 20*2 et suivantes. 
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L'élève doit une rétribution à son patron, variable suivant les 
professions et la durée de l'apprentissage. De son côte', le maître 
s'engage à lui apprendre son métier. En règle générale, l'apprenti 
est logé, nourri et blanchi par le maître, qui lui fournit en outre 
quelquefois les outils nécessaires au métier et des effets d'habil- 
lement. 

Des droits étaient dus par l'apprenti à la corporation du métier. 
Il était d'usage qu'il fît un cadeau à la femme du maître en entrant 
dans sa maison et qu'il payât «rie vin des compagnons 77. Le plus 
souvent, le patron l'exonérait de ces menues dépenses et en prenait 
lui-même la charge. Quelques-uns de ces droits étaient tarifés dans 
les statuts des corporations; les autres étaient librement débattue; 
entre les parties. 

M. Fage termine la lecture de son mémoire en faisant connaître 
la durée de l'apprentissage dans les divers corps de métiers et la 
situation qu'avait l'apprenti dans la maison de son maître. 

M. LE Président remercie M. Fage pour son intéressant mé- 
moire. 

M. le Président donne ensuite la parole à M. Auguste Vidal, de 
la Société des sciences, arts et belles-lettres du Tarn, qui donne 
connaissance au Congrès de sa communication sur les conditions du 
travail, du commerce et de r industrie à Albi au r/r' siècle, 

L'histoii-e économique de la France en est encore à ^on pi*emier chapitrn* 
C'est que les conditions de la vie intime du peuple, l'étemel muet, sont pluît 
malaisées à déterminer que celles de sa vie publique , de son existence admi- 
nistrative ; c'est qu'on établit facilement les origines et les conséquences d'un 
fait historique dont les vibrations se sont, de siècle en siècle, propagées jub- 
qu'h nous. Mais comment mesurer l'intensité vibratoire d'un fait économique 
qui a passé presque inaperçu des contemporains , qu'aucun chroniqueur nn 
enregistré, qu'il faut chercher dans des documents enfouis on ne sait où? 

Cependant, depuis un quart de siècle, on assiste à une intéressante échn 
sion d'études d'économie sociale; la bibliographie des Livres de raison ou de 
comptes s'enrichit chaque année d'unités nouvelles; M. le vicomte d'Avenel '^ 
a ouvert une vaste enquête, qui est loin d'être close, et cherché à détenni- 
ner la valeur des choses à travers les siècles. 

^*î HUtoire économique de la jn^riétéy dei ialairei, des denrées, et de tous 2et 
prix en général , depuis l'an îaoo jusqu'en l'an 1800. Paris, Imprimerie natio- 
nale. 

Sciences économ. 16 
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A i 

Les Comptes consulaii'es d'Albi, dont nous avons fait une ëtude spéciale, 
^ ttjjjjortent un appreciabie contingent de faits à la masse de ceux qui ont été 

^m r^nj eillis , et dont quelques-uns ne sont pas même soupçonnés des ëcono- 

^W mis Les. Pour ne pas sortir des bornes étroites qu'impose une lecture pu- 

r blique, nous négligerons Tëtude du prix des choses, pour ne retenir que les 

l'îiitii intëi*essant le travail, le commerce et Tindustrie albigeois au xiv* siècle, 
L initre i3&3 et i36o. 

P Croirait-on que la grève, cette arme ë double tranchant, était un fait 

L'conomique avec lequel il fallait compter à cette lointaine époque? Or les 

^ te^i<*8 sont formels. Le ai juin 1 3 69, le consul Gaudetru va consulter, à 

Gaillac, le conseiller de la ville, Raymond Favarel. Un conflit avait sui-gi 

viiLi'ïî la cour temporelle de Tévéque et les consuls; les officiers épiscopaux 

p enquêtaient le consul Picart au sujet d une prétendue usurpation des droits 

I ^ifraeuriaux : 

- Abia enebit, uzan de senhoria, als obriers que obravo la clausura de la 
ùk, el cunh d*en Johan Gienssa, que no obresso plus entro fos vist per los 
^.'uhors cossols e per los jurats deputalz si las cavas ero pro priondas^^^T^ 

C'est là probablement l'origine de la grève. Ce qui est certain , c'est qu'on 
<îiil (le la peine, lorsqu'on se fut assuré que les fondations étaient assez pro- 
fondes, à trouver des ouvriers de bonne volonté. Le 10 juillet suivant, Bé- 
■• renjj-uier leRech et Rayssac embauchent d'un seul coup soixante-quati'eper- 

îionnes pour achever les travaux de dôture de la ville ^*\ Nous avons des 
raisons de croire que cet embauchage ne se faisait guère du consentement 
di^ embauchés, et peut-être devrions-nous laisser au verbe arestar son sens 
n^ilurel, celui de: arrêter nuinujttdiciaria^^K En effet, des deux embaucheurs 
l'un tout au moins, Rayssac, est sergent de la Tempoi^alité. On ne voit pas 
tutui pourquoi les consuls auraient fait appel à l'office de ces agents pour 
tiDQver des ouvriers de bonne volonté. Au reste, l'article qui nous fournit ce 
(ii^tail sue la violence : 

TPaguiey a Brenguier lo Reg et a Raissac que arestero lxiiii presonnas 
per l'ar acabar l'obra de la clausura. t) 

Il semble que, s'il se fût agi d'un embauchage normal, on aurait écrit 



^^î Comptes consulaires d^Albi de 1 359-1860, P xxxv r".- 

''■■^'^ Ce sens est nettement déterminé dans un article des Comptes consulaires 
ih Narbonne de 1869 : «Per 11 sirvens que menet lo jutge de Ginal, loqual venc 
pri comissari sus la vila per m ccl francs que debiam de resta dois ? franqs per foc 
f[M^? leva S. Johan Pelât, a x de hotoyre, loqual fec barejar la vila, mettre en ar- 
rf}^t los cossols» (F" i5i v"). — Même sens dans cet article du P cxi r" des 
lïiêuies Comptes d^Albi : erPaguiey a Guitbert Raissac, sirven de Moss. d^Albi, per 
ai e^tar los cossols de Tan lu , per redre lor compte e per citar doas vêts los sem- 
Mmnlors dcl dich temps. » 
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acabar et non far. acahar. Mais passons; aussi bien n'avons-nous cité cet 
article que pour y chercher les causes de la grève. ' 

Ces soixante- quatre personnes arrêtées ou embauchées sont quelque peu 
des condamnés aux travaux forcés, et Ton conçoit que lapa/a ou le pco 
pesassent à leurs bras et qu'ils cherchassent à s'en débarrasser. C'est ce 
qui se produisit. 

ïfPaguiey (a xxv de septembre) a Brenguier d'Artigas, sirven de Moss. 
d'Aibi , per penhorar e per arestar totz los obriers de la muralha de la vila 
que non volian acabar la obra^^^» 

Voilà bien la grève et les pénalités qu'elle- comportait. Moins heureux 
que leurs frères de la fin du xix' siècle, les ouvriers de iSôg payaient de 
leurs biens et de leur liberté leur indépendance vis-à-vis de l'employeur. 

Et cette cessation de travail suppose une entente préalable entre ouvriers 
et, par suite, une organisation ouvrière, ou tout au moins un rudiment 
d'organisation, non pas permanente, — nous n'allons pas jusqu'à dire 
qu'il existait des syndicats au xiv* siècle, — mais accidentelle et dont les 
cadres se rompaient aussitôt que l'effet cherché était obtenu ^*^ 

La grève n'est donc pas une invention récente. Au reste on a déjà constaté 
que beaucoup d'inventions, même politiques, dont notre xix* siècle se 
montre fier, ne sont que des réinventions^*^. Le nil novi sub sole est éternel- 
lement vrai. En voici une nouvelle preuve. On connaît le principe de l'as- 
surance , que certains croient d'origine contemporaine. Nous le trouvons en 
application, au moins sous une certaine forme, dans les Comptes consu- 
laires d'Aibi de 1859. La ville avait à payer à Pons de Puybusque et à 
Guilhem Garant, marchands de Toulouse, a 00 florins d'or pour la fourni- 
ture des robes consulaires. Or les routes étaient peu sûres : 

ff Atendut que las gens de comte de Fois eran prep de Tolosa e trop 
d'autra malas gens ad ombra de lor; — elles étaient si peu sûres ces routes 
qu'infestaient les troupes de l'allié des Anglais , que — a pena y anava 
home que no fos raubat. -n 

Il Ëdlait quand même passer à travers l'ennemi ; de Puybusque et Ga- 
rant avaient plusieurs fois fait exécuter la ville, trop lente à s'acquitter de 
sa dette, et chaque exécution coûtait gros aux finances communales. Un 

t^) Mêmes Comptes , P un v". 

(') Noos sommes convaincus qu'une étude attentive des Comptes consulaires 
amènerait la découverte de cas de cette nature. Dans )e Livre det Compte*, de» Re- 
cettes et des Dépemeê, de Saint-Michel de Carcassonne, on peut relever le fait sui- 
vant : ttltem a vij de novembre (1A18) paguem a 11 sirvens que arestero Peire 
Brunier, fustier, per so que no volia anar hobrar al cloquier, de mandament de 
mossenhor lo jutge mage.» (Mémoires de la Société des arts et des sciences de Car- 
cassonne, t856 , p. 267.) 

(^) Ainsi le suffrage universel, Tinstilution du jury criminel qui étaient appliqués 
à Albi avant le xin' siècle. 

16. 
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homme de bonne volonté s'offiît; cëtait Isarn Coutouli, le levador dei 
cabatge^^K Mais il cota très haut son dévouement aux intérêts de la ville. 
Alors qu'en temps normal le voyage d'Albi à Toulouse ne coûtait que 
quelques sous^'\ il demande ao florins. C'est bien un peu l'assurance 
contre les risques des chemins. Coutouli et les consuls étaient tombés d'ac- 
cord sur ce point que se rendre d'Albi à Toulouse, dans les circonstances 
actuelles, était fort aléatoire; que le voyage qui, d'ordinaire, demandait 
deux jours pouvait en exiger beaucoup plus; et la ville paye cet aléa. 

Mais cette assurance semblera un peu tirée par les cheveux. I^ même 
artide va nous montrer un vrai contrat : 

^Item dec aver (Coutouli) de portar la dicha pecunia a son perilh, quel 
quas que se perdes e fos raubat, que fos sua perdua, xx floris d'aur^'^*" 

Ceux qui nolisent un vaisseau ne font pas mieux aujourd'hui; la valeur 
du chargement est estimée; l'armateur paye une prime de chargement de 
tant pour mille et le voilà assuré, et rassuré sur le sort du navire; qu'il se 
brise contre les récifs, que l'incendie le dévore, que la mer l'engloutisse, la 
perdua sera pour l'assureur. 

Ces faits économiques étaient-ils fréquents? Plus peut-être qu'on ne le 
suppose. Nous devons avouer pourtant que, dans nos excursions à travers 
les Comptes consulaires , c'est le premier que nous rencontrons. Sans doute 
qu'une étude approfondie de ces documents permettrait d'établir que l'assu- 
rance, celle des capitaux tout au moins, était un fait économique entré dans 
les mœurs dès le xiv* siècle ^*^ , et qu'il avait ses lois propres. Quoi qu'il en 
soit, il est à retenir que les primes d'assiu^nce s'âevaient, dans le cas que 
nous venons de citer, au dixième de la somme assurée. 

Faut-il voir dans l'article de dépense suivant, une application du prin- 
cipe de la responsabilité patronale, en cas d'accident survenu à l'employé? 
On en jugera : 

ffFo ordenat per los senhors Cossols e per alcus bos homes que, coma 
Pos Savi, afanayre d'Albi, gos anat a Roflac ab lo Regen et ab lo Viguier, 
e la se rompec lo bras fazen las besonhas quel mandavo far, fo ordenat que 
hom Ihi dones, per lo dampnatge que n'avia sontengut, xx s. t.^*^w 

On remarquera l'espèce de solennité donnée à ^tte dépense. Les consuls 
n'ont pas cru devoir prendre sur eux ce modeste payement d'une livre; ils 

(*) Le percepteur de Timpôt personnel. 

^*^ Le 8 février i36o (nouv. st.), Pinei est envoyé à Toulouse; il. reste cinq 
jours absent et reçoit 3o sous. Le ai novembre précédent, Coulouli lui-même se 
rend à Toulouse pour apporter 5o florins d^or aux fournisseurs des robes consu- 
laires; il ne touche que 3 florins pour ses vacations. 

(3) Voir pour cette aflaire le premier article du T xxiii r° des Comptes de iSBg- 
i36o. 

^*) En Allemagne Tassurance était pratiquée dès le \i* siècle au moins. 

^*) Comptes d'Albi de i359-i36o, f xtv r". 
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ont consulté les notables de la cité; ils semblent appuyer sur les mots pour 
ifaire ressortir la responsabilité de la ville. 

Sans doute il serait imprudent de conclure de ce fait unique à l'existence 
d'une loi ou d'une coutume rendant l'employeur responsable de l'accident 
survenu à l'employé. Mais il est bon de souligner ces faits lorsqu'on les ren- 
contre; ils sont un signe des temps ^^^ 

Quand on étudie le xiv* siècle, il ne faut pas perdre de vue l'imperfection 
de son outillage économique. Le commerce, l'industrie, l'agriculture se M- 
battent au milieu d'entraves sans nombre. La plus gênante de toutes était 
l'absence de voies de communication. La plupart des charrois se faisaienl h 
dos de béte de sonmae^'^^ On ne créait pas de chemins, on n'entretenait [ws 
ceux qui existaient et qui, presque tous, remontaient à la période gallo-ro- 
maine. D'un autre côté, le Tarn mettait une barrière presque infranchissable 
entre les deux parties de l'Albigeois qu'il séparait. Le pont, postérieur de 
quelques ann^s seulement à io35, date à laquelle sa construction fut dé- 
cidée, le pont était si étroit que les charrettes ne pouvaient le franchir ^'^ el 
on dut l'élargir en 1 655 ^*^ 

A ces causes naturelles d'anémie industrielle et commerciale s'enjoignaient 
d'autres qu'il faut chercher dans l'organisation féodale de la société. Leçon ï- 
merce était soumis à de durs impôts : le coratatge^^^ perçu au profit de la 
ville et qui frappait toutes les ventes faites sur le marché; le droit de leude 
dû poiu* toute marchandise mise en vente et perçu par le seigneur évoque. 
Le bois de chauffage, amené sur le marché de la ville, de la Toussaint k 
Carême, était frappé d'un double droit, l'un au profit du roi, l'autre au 
profit de l'évêqûe, le vendeur devait une charge de sa marchandise à cha- 
cun des deux seigneurs. 

L'agriculture, à peu près l'unique industrie de la région, phait sous le 



^'J On pourrait faire rentrer dans celte catégorie de faits économiques un Cf^r- 
trin nombre de dépenses qu'on relève dans les Comptes consulaires. Un agent com- 
munal est envoyé en mission; on lui dérobe ses armes, son argent, son cheval. La 
ville se déclarait responsable de l'accident, sous la seule réserve que l'agent jurât 
que la perte ou le vol était bien réel. 

(') Le mot car, charrette, chariot, voiture, ne se trouve qu'une fois dans les 
Comptes de 1 369-1 36o; cependant ses dérivés carrada et catratier sont, le pre- 
mier surtout, assez fréquents. 

^^) On n'a qu'à lire le tarif du pontanage pour s'en convaincre; le droit est tou- 
jours évalué par unité, par douzaine, par quintal, par $aumada ou charge de biUe 
de somme, jamais par carrada ou charretée. 

^*J Voir Arch. comm. d'Albi, C. C 497. 

^^^ £n i35i , la ville d'Albi obtint de l'évéque Arnaud Guilhermi l'autorisation 
d'établir un droit de courtage sur les marchandises. (Arch. comm., A. A h^,) Ln 
règlement de 1997 fixe les conditions d'exercice delà charge de courtier. (Ibid., 
A. A 9.) 
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faix rie charges encore plus ëcrasaDtes : la pazada^^^ ou droit de paix, qui 
fia]*junt le travailleur des champs, les animaux et la terre^*^; la tasca^^^ 
[K^ivue en nature sur les produits du sol; leforiscapi, ïacapta, la reire 
aaipta , droits de mutation. Quand elle s'était acquittée de tous ces droits 
stîi||ueuriaux, elle ne s'était pas encore libérée de tous ses devoirs; elle 
était, alors comme aujourd'hui , Tétemelle sacrifiée. Après le seigneur, venait 
k roi; après le roi, la conunune; après la commune, Tég^se, et la dlme 
était la plus lourde de toutes les charges. 

Si . après avoir exigé du tenancier du sol tant et de si ruineux impôts, on 
n'avait pas encore entravé le conunerce de ses récoltes! Mais le blé devait se 
foiismnmer surplace, de telle sorte qu'Albi mourait de faim, alors qu'à 
TuuJoLiBe r^fuait l'abondance. Albi, Gaillac et Rabastens avaient le droit, 
dont iJâ usaient rigoureusement, de fermer leurs portes à tous les vinsétran- 

Et tout cela n'était rien à côté de l'excessive instabilité de la valeur des 
monnaies. Ce fait économique, dont M. le vicomte d'Avend n'a peut-être 
pas tenu suffisamment compte, avait pkisieurs causes. Les gouvernements 
d(i siT* siècle, moins honnêtes que ceux d'aujourd'hui, parce qu'ils 
n*n voient pas à se gêner avec l'opinion publique, faisaient de temps à autre 
ibndi^ les vieilles monnaies pour en fabriquer de nouvelles dont ils altéraient 
io lilre* On devine le trouble profond qu'amenaient ces criminelles altéra- 
tion;^ dans les transactions commerciales. De ]k aussi, et d'autres causes plus 
complexes, naissait cette instabilité dont nous parlions tout à l'heure. Les 
archives communales d'Albi possèdent un document fort précieux à ce point 
de vue, le registre de la mercuriale des blés de i355 à i36o, avec l'indi- 
t**itiou du cours des monnaies pour chaque marché. En janvier i356, la 
valeur de l'écu d'or varie entre 58 et 70 sous; le 6 février, il ne vaut que 
i5 mus et le mouton d'or, a 5. Nouvelle variation au marché suivant : l'écu 
monte à 17 sous et le mouton à a 8. Ces monnaies restent, à peu près in- 
viuinblement, au cours de 18 et a 8 sous du 5 mars au 17 septembre; il 
i^'ël^ne progressivement, pour l'écu à a3 sous et pour le mouton à 35 sous 
6 ileniers, de cette dernière date au a 9 octobre. Nouvelle hausse au marché 
du r> novembre : l'écu vaut a6 sous; le mouton, 4o; ces deux monnaies 
«élèvent respectivement, au marché du la novembre, à 4o et à 60 sous. 

^^^ ËQ certains endroits , la pesade prenait le nom de quiêta ou de hladada ou de 
hona'h^eic, (Cf. dans la Rev, archéol.du midi de la France [^* livraison, p. 63-64], 
Les Seigneuries et les Communes, de M. EUe Rossignol.) 

^^' VoirArch. comm. d'Albi, A. A a. 

^■^^ On trouve, dans les Compoix d'Albi, l'expression terra tascanieira, terre sou- 
TT>i!3e au droit de tasque : «Guilhem Ramieg a très eminadas de terra tascaniiera 
que ^e te am lo pesquier de Raissac?) (Compoix de i363, T 119 y°.) 

'^i Dans Deux Livrée de raieon au iri' eiède, de MM. Louis de Santi et Au- 
^unb Vida], un long chapitre est consacré à cette intéressante question des vins. 
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Après ce bond, la valeur de Tëcu et du mouton redescend à ao et à «So sous, 
pour se maintenir à ce cours pendant tout le mois de novembre. En 1 867, 
stabilité relative entre 9 a et 3^ sous. De la fin de février i358 au deuxième 
marché de septembre , la hausse est continue. A cette date on trouve Técu à 
Uh sous et le mouton à 68. Dégringolade des cours jusqu'à ao et 3 a staus 
de septembre à décembre ; hausse depuis décembre jusqu'à la fin de février 
1359, où le cours s'élève à celui de septembre. De cette époque à i36o, 
les cours s'uniformisent et oscillent entre ao et a a sous pour Técu ^ et 3 a et 
34 sous pour le mouton ^^K 

On se demande comment, avec cette déconcertante instabilité de la va- 
leur monétaire , les transactions commerciales étaient possibles. Et ce n'*^tait 
pas la seule difficulté: il fallait compter avec les écus rumputs, avec Tincef^ 
santé variété des monnaies introduites sur le marché. Aujourd'hui , c'fist 
l'écu qai est la monnaie principale, demain le mouton, un aut^e jour le 
florin ou le réal. Parmi les pièces qu'on pourrait appeler divisionnaire» , s'il 
avait existé un rapport qudconque entre les monnaies , c'est tantôt le mv- 
zatf la parpalhola ou le pelât qui servent aux menus achats, tantôt ie 
guianesy le barsalo, le morlaas, etc. Et aucune de ces monnaies n'est une 
subdivision exacte de la livre, monnaie de compte ^'^. 

Quelles étaient les causes de ces variations dans la valeur des monnaies ? 
L'or et l'argent sont une vraie marchandise, soumise aux lois de l'oflEre ci de 
la demande , si bien qu'à chaque instant , dans les Comptes consulaires , an 
trouve cette expression : compriey, j'ai acheté, appliquée à un emprunt. 
C'est le change surtout qui influait sur la valeur de la pecunia. Un exemplti 
le fera saisir. Le comte de Poitiers avait fait demander comme un service 
que la ville d'Albi avançât de quelques jours le payement du subside du 
naouton par feu pour le terme d'avril i36o. Les consuls empruntent 
360 florins. Mais dans le tas des pièces de monnaie recueillies un peu pur- 
tout se trouvaient : rfParpalholas crozats et en autre comtan blanc 
Lxxx floris el demoran en aur.n On les convertit en florins : tre costero las 
GLXx pessas prestadas en aur am las compradas, xn d. per pessa, que 
monta vni Ibr. e mieja^'^î». 

Souvent le change masquait une opération que condamnaient le droit ca- 
non et la loi civile, l'intérêt de la somme prêtée. 11 était rare en effet que 



^^) Voir Arcb. comm., H. H 3. 

^*) Ces monnaies n'ont qu'une durée éphémère. Ainsi le morlooi et Je banalot 
assez communs à Albi en i368, disparaissent presque aussitôt. Or, vers i/i.5o, ils 
n'ont pas encore disparu à Carcassonne. On les trouve mentionnés dans l'inventaire 
de la succession de M" Pierre Ramon, notaire, inséré dans les Comptes des jurds 
de l'église paroissiale de Saint-Michel : «Plus viij barsalos et ij morias, i' blanca 
de Navarra et i' blanca vielha.» (Loc. cit.) 

W Voir f° XXI r° des Comptes de 1 359-1 36o. 
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Von avouât crûment le prêt lucratif; Vescumenge , dont l'ëglise n avait pas 
entore trop abu8é^'^ était fort redoute. Les Comptes d'Albi de i359-i36o 
nous fournissent de cet aveu un exemple bien caractérisé : 

^Lo dia desus (vm d'abriai) paguiey a luy (B. de Cazanova) per la may 
vaienea de x Ibr. vu s. v d. aquo quen aviam agut al obrador ab los cofi- 
mens que aviam aguts al arciavesque d'Aug que non eran pagats jasia 
ajB^o que fossan enpausats, lo dia quels aguem, viii s,^*Kr» 

Si, comme tout porte à le croire, le payement de la somme prêtée eut 
Up.n le 8 avril, le taux est approximativement de 1 1 p. o/o. 

Montrons maintenant le travail , le commerce et Tindustrie en proie h une 
rrise de socialisme aiguë. Eh I oui, Técole socialiste d^aujourd'hui n'a guère 
invt^nté; quand elle veut r^ementer les salaires, limiter les béné6ces du 
cotTimerce et de l'industrie, elle copie, sans le savoir, le xiv' siècle. Les ai*- 
ehïves cotnmunsdes d'Albi possèdent un très curieux document qui porte 
pour titre : Carta en que so los afforamem et appréciations dels vicUials et 
dvnrees et mercadarias vendedoyras en la vUla d'Albi. Il est daté du ao dé- 
cembre i3&3. Malheureusement il a un peu souffert des injures du temps; 
maïs ce que nous en pourrons déchiffrer suffira pour démontrer que le so- 
riâljsme est un retour au moyen âge. Nous traduisons le texte du ix>man : 

TAXE OFFICIELLE DES MARCHANDISES ET DES SALAIRES. 

].A livre de viande salée la meilleure, 6 deniers; 

La livre de viande salée de moindre qualité , 5 deniers ; 

Lit viande du meilleur mouton, divisée en ih quartiers, a sous le quartier; 

Pour les autres viandes à la connaissance des bailes et jurais à établir; 

La livre de fer ouvré, a deniers; 

La meilleure paire de poules, i5 deniers; 

La meUleure oie, i/i deniers, et les autres à Tavenant; 

La meilleure paire de pigeons, h deniers; 

La meilleure paire de perdreaux, 3 sous 8 deniers; 

Le meilleur lièvre avec sa peau , 1 6 deniers , et sans peau , i a deniers ; 

Lfi meilleure paire de canes, ih deniers, les canards à Tavenant. 

L(f meilleur chevreau, 3 sous; 

Là livre de suif à fondre , 3 deniers maille ; 

'" Les Comptes consulaires de Riscle (lUUi-i^o'j) montrent à quels abus 
l'église en était arrivée au xv* siècle; il ne se passait presque pas d^année que les 
consulâ ne fussent excopmuniés pour n'avoir pu faire honneur aux engagements 
de la vUie. Mais les foudres ecclésiastiques étaient déjà bien rouillées au 
w' siiède. 

^•> Voir Comptes d*Aibi, f* xxii v**. Nous relevons dans les Comptes de Téglise de 
Snint- Michel de Carcassonne, déjà cités (p. a /i 3) en un article de dépense écrit en 
l^rjij^ presque identiques : «rPus despendem per la may valensa de dos francs et 
V s^ L de tolzas et de blancas simplas que coraprem, ij s. vj i. 
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Le quarton d'huile de noix, 6 deniers maille; 

Le setier de noix d'Albi, la sous; 

Pour le pressurage d*un setier de noix, sans le nougat, 3 deniers; 

Le quarton d'huile d'olive, 8 deniers; 

La meilleure paire de sabots, 3 deniers; 

Le quintal de bois vert , amené à Albi , 6 deniers ; 

Le quintal de bois sec, amené à Albi, 8 deniers; 

La main de papier de grand format, i a deniers; 

La main de ppier de petit format, 9 deniers; 

La journée de maître charpentier, de la Noël à Notre-Dame d'août, sans dé- 
pense de bouche, ao deniers, et le reste de l'année à la connaissance des Itailes f*i 
jurats à établir; les simples ouvriers, 8 deniers; 

Pour la façon d'un tonneau neuf, so deniers; 

Pour la façon d'iine pipe neuve, tk deniers; 

La journée d'un maître travaillant le bois et d'un maître maçon , saqs dép^nac 
de bouche, 18 deniers; les simples ouvriers, la deniers; 

La journée d'un couvreur, sans dépense de bouche, 16 deniers; 

La livre de fromage sec de lait de brebis où de vache, 5 deniers; 

Les meilleurs souliers de cuir de Cordes pour hommes avec semelles de niir, 
9 sous; flo deniers et 18 deniers, suivant la pointure; 

Souliers en cuir de chevreau pour homme, 16, ilt et ta deniers, suivant la poin- 
ture; 

Souliers de femme fermés en cuir de Cordes, 16 deniers; 

Souliers de femme ouverts en cuir de Cordes, 1^ deniers; 

Souliers d'enfant en cuir de Cordes, suivant leur forme, leur force et leur poin- 
ture ; 

Souliers de laboureur en gros cuir, 3 sous, 3 sous 6 deniers et a sous, suivanl 
la pointure; 

Souliers de femme de ^^^ en gros cuir, 90, 18 et 1^ denif^rs, suivant 

la pointure; 

Souliers en peau de mouton ou basane pour homme, ao, 18 et it] damiers, ei 
pour femme, 16 et i/i deniers; 

Souliers de dame taillés et auripelati les plus beaux, 1/1 et 1 a deniers; 

Souliers communs de dame ou d'homme, ao deniers, et les autres à l'avenant:; 

Patins de dame awipelats les plus beaux , a sous ; 

Le maréchal ferrant sera payé 6 deniers par pied de cheval , 5 par pied de pa- 
lefroi, et A par pied de roussin et de mulet; 

(Tout marchand de drap de France sera tenu de dédarer, sous serment, s^il en 
est requis par l'acheteur, le prix de revient de la canne de sa marchandise ; sun 
gain ne peut dépasser a sous par livre ; 

(Tous marchands de drap de Carcassonne ^^) ou de Narbonne on d'Albi seront 

(*) Un mot ^lisible. 

(*) Au xv' siècle, la ville de Carcassonne possédait d'importantes fabriques de 
draps. Sur /139 chefs de famille, la paroisse de Saint-Michel comptait 65 pa- 
rayres (foulonniers), a 5 tisserands, 6 tondeurs, 9 teinturiers, 9 cardeurs, 6 pei- 
gneurs de laine, 7 fabricants drapiers, en tout laA familles vivant de l'industrie ifu 
drap. (Cf. Mémoires de la Société de Carcassonne, i856, p. a95-3oa.) 
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tenus au même 'serment; et leur béoélice ne pourra être supérieur à 19 deniers par 
livre du prix de revient); 

Tous autres marchands feront le même serment; et pour les marchandises 
achetées en France, le bénéfice sera de 18 deniers par livre, et pour les marchan- 
dises achetées à Montpellier ou dans le pays, de 13 deniers; 

Mêmes conditions pour les étoffes de lin, toiles, essuie-mains; le bénéfice ne 
peut être supérieur à 13 deniers; 

Le pelletier gagnera s sous par livre sur les peaux qu^il travaille et 1 son sur 
celles qu'il achète; 

Façon d*un pardessus, d*une gonelle, d*un chaperon, cousns à point latsaty 
avec fourniture de boacaran et fourrure des manches, 9 sous 6 deniers; et sans 
boucaran, a sous; 

Façon d'une mante ou d'un manteau d'homme, 19 deniers; 

Façon d'un pardessus, d'une gonelle de femme, 3 sous; 

Façon d'un manteau fermé et d'un chaperon , 1 sou; 

Pour couture de chausses d'homme ou de femme, i3 deniers: 

Pour couture d'un chaperon , 9 deniers ; 

Façon d'une cotte hardie avec boucaran, 90 deniers; 

Façon de manches fourrées de sendat, 1 9 deniers; fourrées de . . ., 1 9 deniers; 
et sans fourrures, 8 deniers; 

Journée de faucheur, 9 sous ; 

Le millier de briques, 36 sous; 

Le millier de tuiles, 3o sous; 

Aiguisage d'une houe, 1 maille; 

Loyer d'une houe, par jour, 1 denier; 

Loyer d'une bêche , par jour, 1 denier ; 

Loyer d'un roussin ou d'un mulet, 9 sous par jour; 

Loyer d'un roussin avec selle, 9 sous; et s'il rentre la nuit, 3o deniers; 

Loyer de béte de somme, avec le conducteur, 3 sous par jour; 

Façon de pantes ou de houes, autant que la valeur du fer; 

Servante, de la mi-février à Saint-Luc (^), 5 deniers par jour, et le reste de l'an- 
née, 3 deniers ou 4; les filles et les enfants à l'avenant; 

La livre de cire en gâteaux, 99 deniers; 

La livre de cire ouvrée, 9 sous; 

La livre de graisse, 8 deniers; 

Le quarton de sel, 8 deniers; 

Gages d'une nourrice, 11 sous par an; 

Gages d'une servante, 90 sous par an; 

Toutes autres choses, de quelque nature que ce soit, seront payées à un prix 
convenable et les prix suivront le cours des monnaies. 

Ajoutons que les prud'hommes s'étaient réservé le droit d'établir un nou- 
vel aforamen, si les circonstances l'exigeaient, de telle sorte que ie travail, 
le commerce et l'industrie avaient, perpétuellement, suspendue sur eux la 
menace d'une réglementation plus draconienne. 

(') C'est-à-dire du 1 5 février au 1 8 octobre. 
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Cet état de choses dura-t-il longtemps? Nous ne saurions le dire. Mais 
on n'ignore pas que Jean II le Bon, à son avènement au trône ( 1 35o) , sur 
les plaintes des Étatâ, établissait, pour tout le royaume, un maximum 
comme Tavaient fait les prud'hommes d'Albi. Mais la liberté rompit bientôt 
ses entraves , et les Comptes consulaires d'Albi permettent de constater que 
le prix des salaires et des marchandises avait quadruplé en iSSg. Nous le 
prouverons pour les salaires, il serait trop long de le faire pour les mar- 
chandises. Mais, auparavant, il convient d'établir les conditions dans les- 
quelles se mouvait ]< travail, il y a cinq siècles et demi. 

L'entreprise à ibrfaïc éiait rare; nous en avons cependant relevé quelques 
exemples dans i h comptes de 1 3 Sg-i 36 o^^^. L'entrepreneur ne se char- 
geait que de la ma, c'est-à-dire de la main-d'œuvre; la ville fournissait les 
matériaux, faisait le mortier. Outre le prix convenu, ouvriers et maîtres 
recevaient un cadeau de la ville, une cottehardie, un chaperon, etc. Parfois 
la ville servait aux maîtres le vesperti, collation entre le dinar et le sopar, 
Généi-aiement elle fournissait l'outillage qu'elle louait. 

Il n'est pas possible de déterminer la durée de la journée de travail. Les 
salaires variaient suivant les saisons ^^\ On ne trouve dans les comptes 
d'Albi que des travaux de construction; la nomenclature des salariés, n'est 
donc pas longue; mais elle suffira pour prouver que la tarification de 1 3/1 3 
a succombé devant les nécessités de la situation : 

PEYRIERS ET HASSONIERS. 

Mattres, 6 sous; ouvriers, 3 sous. 

CARRIERS. 

Mallres, 6 sous; ouvriers, A sous. 

FUSTIERS ET GARPENTIERS. 

Maîtres, 7 sous; ouvriers, U sous. 

TAILLEURS DE PIERRE ET DE BRIQUES , 6 SOUS. 

Manœuvres divers, 3 sous; hommes de peine, A sous; femmes, 17 deniers; 
enfants, 1 sou. 

Ces prix ne sont que des moyennes, puisque les salaires étaient variables 
suivant les saisons. 

Nous avons rdevé dans les mêmes comptes d'autres salaires ; un cuisi- 

(') Voir notamment au P xlix r°. 

W Voir la mesa de Donadieu , du f" xc r° au f* c vu r°. — Voir aussi les dépenses 
de construction de la porte et de la tour d*Engueyse , du f° c xxix v° au f c xlvi r^ 
Le fl8 septembre la ville paye au frère d'un maître àS sous : «per très meses de 
creis». (F* cxlvi r".) 
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nier gagnait 6 sous par jour, un charretier fournissant charrette et chevol , 
i& sous; un surveillant de chantier, 3 sous; un arpenteur, 6 sous; un au- 
diteur des comptes des levadors, 6 sous; un iTmcrtp accompagnant un consul 
en voyage, 3 sous. Lorsque les consuls se déplaçaient, ils recevaient a& sous 
pour leurs dietas, La solde d'un capitaine d'arbalëtriers et du porte-ëtendard 
était de 3 sous par jour, outre la nourriture; le simple arbalétrier touchait 
dans les mêmes conditions 9 deniers. 

- n existe une relation étroite entre les salaires et le prix des choses. : un 
ouvrier de i36o devait et pouvait vivre avec 3 sous par jour, comme l'ou- 
vrier d'aujourd'hui vit avec 5o sous. Les salaires seraient donc l'étalon 
exact de la valeur de l'argent , si les conditions de l'existence n'avaient jpas 
varié, et l'on pouirait dire que 3 sous, en iSSg, correspondent à 5o d'au- 
jourd'hui, c'estrè-dire que, depuis cinq siècles et demi, la valeur de l'aident 
aurait subi une dépréciation égale au quotient de la division de 5o par 3, 
soit 17. En d'autres termes, il faudrait 17 de nos francs poiu* égader une 
livre de i36o. Or, d'après M. le vicomte d'Avenel, la livre tournois, entre 
i35i et i36o, valait 7 fr. 36 de notre monnaie. Nous pensons que cette 
évaluation est trop faible, puiscpie le salaire d'un ouvrier, soit 3 sous, re- 
présenterait seulement 1 fr. 089. On peut admettre que les nécessités de la 
vie ont créé à l'ouvrier d'aujourd'hui des dépenses absolument inconnues 
du moyen âge , et que ces dépenses diminuent d'un sixième son salaire quo- 
tidien^*^; les salaires actuels ne sont donc diminués de ce fait que de o fr. 4o 
environ et descendent de a fr. 5o à a fr. 10. Il n'y a donc pas parité, toutes 
proportions gardées , dans la situation faite aux ouvriers aux deux époques. 
Pour la rétablir, il est d'absolue nécessité de hausser, dans une large me- 
sure, de doubler presque la valeur que M. d'Avenel donne à la livre. Cette 
conclusion s'impose d'autant plus que les salaires doivent sufiire à toutes 
les exigences de la vie. Or les Comptes consulaires d'Albi établissent indis- 
cutablement que la dépense de bouche d'un homme, en i359, s'âevait à 
3 sous par jour ^*^. Il est vrai que, dans l'espèce, il s'agit d'un arbalétrier 
en expédition, faisant quatre repas par jour; que la dépense, en famifle, 
est de beaucoup inférieure. Mais il est évident que les 3 sous du chef de 
maison suffisaient à peine à toutes les exigences de la vie quotidienne et 
que, pour y faire face, la femme et quelques-uns des enfants devaient, 
comme aujourd'hui, chercher dans le travail un supplément de salaire. 
Il reste donc acquis que l'évaluation donnée à la livre tournois par M. le 



(^^ Voici les dépenses qui peuvent servir de base à ce calcul : tabac, 5o franc*; 
sucre, 18 francs; café, 90 francs; journal et livre, ao francs; divers, 29 francs; 
soit une dépense annuelle de 1 3o francs sur un budget de 7 5o francs , soit 3oo jour- 
nées de travail à 9 fr. 5o l'une. 

^*) trPagnec par las despessas dois (20) servens, la sabde sanh, a Carcassonna, 

LX 9.r> 
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vicomte d'Aveiiel est de beaucoup trop faible, puisque 3 sous de i36o 
équivalent à a fr. lo d'aujourd'hui. On peut, sans hésiter, porter jusqu'à 
1 U ii'ancs celte évaluation. 
Ce sera notre conclusion. 

M. RocHETiN indique, à propos de la communication de M. Vidal, 
Tancienneté des contrats d'assurance. Il rappelle que, sur une stèle 
exposée au musée du Louvre, on trouve trace d'une institution 
d'assurance sur la vie entre les soldats des légions romaines. S'il 
fallait remonter aussi aux communautés germaniques, au xi* siècle, 
on constaterait encore qu'il est fait mention de divers contrats d'as- 
surance dans de très anciennes chartes. Il ne faut pas laisser s'ac- 
créditer cette idée que l'assurance est d'origine relativement mo- 
derne; elle est, au contraire, de la plus haute antiquité. 

M. Mérignhag, professeur à la Faculté de droit de Toulouse, 
membre de l'Académie de législation de Toulouse et de la Société 
de législation comparée de Paris, lit le mémoire suivant sur la si- 
tuation actuelle et les rapports de V Andorre ^ de la France et de VEs- 
pojorne. 

Le Livre des Rois contient un vei^set ainsi conçu : Endor, locus juœta 
montem Thabor, ubijilii Israël, ad bellum préparantes , contra infidèles castra 
posuere. C'est en réminiscence de ce passage de l'Ecriture que Louis le 
Débonnaire, prince très versé dans la connaissance des livres saints , aurait , 
suivant la légende, baptisé du nom d'Andorre les vallées arrosées par 
l'Embdire, qu'il venait de délivrer du joug des infidèles ^^K Le fils de Charie- 
magne continuait l'œuvre de son père qui, déjà, à la demande des Wisi- 
goths poursuivis par les Maures dans les montagnes arides où ils s'étaient 
réfugiés après la ruine de la Catalogne et de l'antique cité d'Urgel, avait 
franchi les Pyrénées et conquis la partie septentrionale de l'Espagne. Le dé- 
part de Charlemagne ayant été suivi de nouvelles expéditions des Maures 
contre les Chrétiens , Louis le Débonnaire descendit à son tour en Catalogne , 
et, après avoir délivré Urgei qu'il donna au comte Sicfrid, écrasa l'ennemi 
sur les bords de i'Embalire , au lieu appelé Mas del Dumettge. 

Ayant ainsi chassé l'envahisseur, le monarque franc étabUt dans les 

^^) Cette étymoiogie plus que douteuse est donnée par l'auteur du recueil andor- 
ran intitulé le Politar, dont nous parlerons plus loin. A ceux qui ne l'accepteraient 
point, Tauteur en question suggère que le terme dV Andorre» pourrait égale- 
ment venir d'une pythonisse qui aurait laisse dans les Vallées un renom égal à 
celui de la célèbre pythonisse d'Endor. 
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Vallëes par lui dëiivrëes un certain nombre de ses soldats , qui mélës aux 
Wisigoths primitifs , formèrent le premier noyau de la population andorrane. 
Pour prouver sa bienveillance aux nouveaux habitants du pays , il les af- 
franchit de tout tribut ou impôt et leur donna pour chef le comte Sicfrid. 
Il leur accorda même, par une charte de 80 5, une indépendance pleine 
et entière, ne retenant pour lui que le titre plus nominsd que réel de su- 
zerain. 

Telle est la légende très accréditée sur les bords deTEmbalire ^^K Malheu- 
reusement l'impitoyable critique historique , qui poursuit la légende partout 
où elle la rencontre, aflSrme que la charte de 8o5 est tout à fait apocryphe, 
car elle n'est mentionnée par aucun des savants qui ont compulsé les 
archives de la région , et diffère essentiellement des formules couramment 
employées dans les actes de même nature ^*K On est donc autorisé à douter 
de l'existence ou de l'authenticité de la charte de 8o5, comme de tous les 
diplômes similaii'es , tels qu'un acte de concession de l'empereur Charle- 
magne à l'évéque Possidonius en 80 a, tant que ceux qui en argumentent 
ne les auront pas publiés et soumis à un rigoureux contrôle. Au surplus, 
la proclamation de l'indépendance des Vallées est rendue absolument in- 
vraisemblable par les données politiques en vigueur à l'époque impériale. 

La légende écartée , l'histoire , reprenant ses droits , nous apprend que 
Louis le Débonnaire n'a personnellement jamais livré bataille dans les Val- 
lées et qu'il s'est borné, tout conune Chariemagne son père, à couvrir de 
sa protection les Espagnols qui, pour fuir la domination sarrasine, s'étaient 
réfugiés dans les Pyrénées. Les deux princes accordèrent k ces fugitifs 
l'égalité des droits, des immunités fiscales; et, considérant l'Andorre comme 
incorporée à leurs domaines , la placèrent directement sous l'administration 
impériale. Mais, peu à peu, la féodaUté s'établissait en Europe ; et la création 
de la propriété bénéficiaire, qui en était le prélude, transportait aux évoques 
et aux comtes d'Urgel les attributs utiles de la souveraineté dans les Vallées. 

^^) L'Andorre, par M. Victorin Vidal, p. 53. 

^^) lia charte est mentionnée dans le Manual et dans le PoUtar citt>. à la note 
précédente. Elle est indiquée dans la dissertation de M. de Trias dont il sera ques- 
tion plus loin. Elle figure dans le recueil dit Décret de Catalan de Ocon, rédigé par 
un évêque d'Urgel. Mais M. Brutaiis fait observer qu'elle n'est visée par aucun des 
auteurs qui ont écrit sur la matière. (Étude critique sur les origines de la question 
d'Andorre, dans la Revue des Pyrénées, t. III, année 1891, p. 971.) M. Baudon Je 
Mony ne la mentionne pas non plus dans sa thèse de TÉcole des chartes de 1886. 
Enfin la renommée affirmait que la charte se trouvait dans la fameuse armoire de 
fer des Vallées. (Conf., à cet égard. Vidai, loc. cit., p. 89 à la note.) Or ceux qui 
ont été admis à visiter l'armoire mystérieuse ont éprouvé une déception complète 
que narre avec humour M. l'avocat général Moras dans un discours sur TAndorre, 
prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la cour d'appel de Toulouse du 
3 novembre 1882, p. 17. 
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Des actes de 819 et de 8/i3 montrent dëjà investis le comte Sicfrid et 
l'église d'Urgel. Bientôt, grâce à la faiblesse du pouvoir central, les comtes 
et les ëvêques s'efforcèrent de s'affranchir de la suzeraineté devenue pure- 
ment nominale des successeurs de Gharlemagne et de Louis le Débonnaire. 
Mais, indépendants en fait sinon en droit, les coseigneurs ne purent s'en- 
tendre, et le territoire d'tJrgel fut le théâtre de luttes sanglantes auxquelles 
l'Andorre semble être demeurée assez indifférente. Finalement, les évéques, 
se voyant en état d'infériorité, imaginèrent d'inféoder les Vallées aux sei- 
gneurs de Caboet ^^\ Par suite d'unions diverses, les droits des Caboet pas- 
sèrent aux maisons de Gastelbon et de Foix. La Mitre d'Urgel ne put s'entendre 
ni avec l'une ni avec l'autre ; le chef de la maison de Foix, Roger Bernard III, 
prit les armes, battit l'évéque, et obtint de lui une renonciation à tous ses 
droits sur l'Andon'e. Comme la ratification papale promise n'intervenait 
point, les hostilités reprirent et se terminèrent par un accord aux termes 
duquel six arbitres nommés par le comte et l'évéque devaient rendre une 
sentence mettant fin à toutes les difficultés antérieures. Le 8 septembre 
1978, les arbitres rendirent cette sentence restée fameuse dans l'histoire 
des Vallées sous le nom de pariage ou paréage. 

Le paréage andorran, qui fut approuvé en laSa par le pape Martin V, 
n'était point un acte d'une physionomie originale; il constituait Tune de ces 
conventions très usitées à l'époque féodale, par lesquelles les seigneurs s'as- 
suraient mutuellement et dans des proportions égdes la jouissance de cer- 
tains droits. Toutefois, ce qu'il y avait de particulier dans l'accord de 
1378, c'est que les coseigneurs de l'Andorre n'y obtenaient point une 
situation égale au point de vue des droits fiscaux. Ainsi , l'impôt prélevé 
par l'évéque sous le nom de quesùa ne pouvait excéder quatre mille sols 
melgoriens , tandis qu'aucune limite ne fut imposée aux prélèvements des 
comtes qui usèrent trop largement de leur prérogative au gré des Andor- 
rans. Condamnée notamment, au xv' siècle, à verser un impôt extraordi- 
naire, écrasant, de deux mille florins d'Aragon, l'Andorre ne consentit à 
payer qu'à la suite de l'occupation de son territoire et de l'emprisonne- 
ment, comme otages, de soixante de ses habitants. D'où provenait cette 
inégalité ? De plusieurs causes probablement. Tout d'abord , de ce que le 
comte de Foix , vainqueur, aurait pu garder les Vallées pour lui seul ; ensuite , 
de ce que l'évéque trouvait une large compensation à ce qu'il perdait d'un 
côté dans la dîme qu'il percevait de l'autre; de ce que, enfin, Roger Ber- 
nard s'engageait à tenir les droits à lui concédés à titre dé fief de la Mitre, 
tout en stipulant cependant que son hommage purement honorifique ne 
l'obligerait à aucun service effectif. La même inégalité se rencontre, pour 
les mêmes motifs, dans l'attribution des émoluments de la justice, le comte 

^') Conf., sur ce point, Baudon de Moiiy, Bibliothèque de VEcole des chartes, 
année 1895, XLVl, p. 96 et suiv. 
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on prenant les li^ois quarts et Tévéque un quai*t; mais les frais de la tenue 
ttpH cours étaient naturellement repartis dans la même proportion. 

Pour le surplus, le parëage met les deux contractants sur la même 
Wgm, et leur autorité est proclamée égale au début du document. Us ont, 
rlan» des conditions égales, le droit de lever des troupes en Andorre; seu- 
lement, en cas de guerre entre eux, il lem* est enjoint de ne pas les incor- 
parer dans leurs armées respectives, a6n que les Andorrans ne soient point 
r^\|W8é8 à pointer les armes les uns conti'e les autres. 

La justice est également rendue au nom des deux coseignem's. A cet 
pïï^i, ils nomment chacun un bailli. Dépositaires de Tautorité absolue en 
jïijiiière civile et criminelle, les baillis devront, autant que possible, agir de 
citneert, sans que toutefois l'abstention de Tun puisse entraver l'action de 
J diUre. Le chef qui, sous le nom de vicarius, représentait, avant la con- 
qiiéliî, le comte dans les Vallées , fut maintenu, sans qu'on parlât du lieu- 
li'uant à nommer par l'évêque. Mais en présence de cette idée que le pa- 
i^afje stipulait l'égalité sauf clause conti*aire, les deux coprinces se consi- 
(lér'èrent respectivement comme investis du droit d'avoir un représentant qui 
lut appelé viguier, 

r^s droits de la maison de Foix passèrent à celle d'Albret, puis à la 
rîiiiîson de France avec Henri IV et, postérieurement, aux divers gouver- 
ne ruents qui se sont succédé en France jusqu'à nos jours. A partii* du mo- 
rntmt où la couronne fut investie des droits sur l'Andorre , la situation devint 
bien meilleure dans les Vallées, car les rois de France, tout en affirmant 
PTiergiquement leur droit de souveraineté, se contentèrent d'une soumie 
minime payée à titre d'hommage. A la veille de la Révolution française, le 
liîbat ou albergue était de 1,870 livres payables tous les deux ans. Les rois, 
(l'autre part, traitaient les montagnards avec une grande bienveillance; le 
f irivilège de l'exemption douanière leur fut conféré et confirmé par Henri IV, 
l/)ui8 XIII et Louis XIV. Sous Louis XV, un arrêt du conseil de 1767 dé- 
cjf^tQ à nouveau celte exemption. Mais , à côté de cette bienveillance , lau- 
tt>rité royde s'affirmait, nous venons de le dire, avec une grande énergie: 
Henri IV s'opposa absolument à l'établissement de l'inquisition dans les 
Vallées, malgré l'évêque; et Louis XIV, à la suite de troiÂles, fit procéder 
i\ l'occupation temporaire du pays. 

En 1793, la Convention refusa le payement de l'a/^er^ conune entachée 
d*: féodalité ; et, renonçant à tout droit sur les Vallées, rendit aux habitants 
letir pleine et entière indépendance. Loin de se réjouir à cette nouvelle, les 
Arïdorrans manifestèrent au contraire un vif mécontentement et firent tous 
Jonrs efibrts pour renouer le lien qui les attachait depuis si longtemps à la 
IVance. Les motifs de cette conduite, qui peut, au premier abord, paraître 
fîxtraordinaire, étaient des plus rationnels, si l'on se rend compte des inlé- 
l'i'ls véritables de l'Andorre. En effel, la souveraineté française contre- 
litiiiince celle de l'évêque; et, si l'une d'elles venait à s effacer, l'autre pourrait 
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bien confisquer les libertés publiques dans son intérêt exclusif. H est pres- 
que certain que, sans la dualité de ses princes, l'Andorre aurait été depuis 
longtemps déjà absorbée soit par la France soit par TEspagne. D'autre 
part, devenus totalement étrangers pour la France, les Andorrans auraient 
vu se dresser devant eux, pour leur plus grand préjudice, les barrièns 
douanières abaissées par les rois. 

Quoi qu'il en soit, les choses restèrent en l'état jusquen 1806, époque 
à laquelle, sur une démarche faite auprès du préfet de l'Ariège par deux 
membres du grand Conseil, un décret-loi du ^27 mars disposa que l'An- 
dorre était rattachée à la France. L'empereur nommait un viguier pris dans 
le dépai*tement de l'Ariège ; le trésorier général de ce département recevait 
chaque année le tribut ûxé à 960 francs; trois députés des Vallées prêtaient 
chaque année serment à l'empereur entre les mains du préfet du même 
département. Enfin, les Andorrans avaient la faculté d'exporter annuelle- 
ment la quantité de graine et le nombre de bestiaux dont l'arrêt du conseil 
de 1767 leur avait accordé l'extraction. Après la chute de l'Empire, les 
Bourbons et le gouvernement de Juillet pratiquèrent vis-à-vis de l'Andorre 
la politique à la fois ferme et bienveillante de nos anciens rois. M. Guizot, 
notamment, dut rappeler les Vallées, devenues, grâce à la connivence de la 
Mitre, un lieu de refuge pour les carlistes, à l'observation stricte de la neu- 
tralité, et les garantir en même temps des représailles dont les menaçait 
l'Espagne. Le gouvernement du second Empire observa la même attitude et 
confirma à l'Andorre, en 1867, les franchises douanières du décret de 
1806. La troisième République a eu , à son tour, à s'occuper de l'Andorre, 
notamment en 1881, à propos d'incidents dont il sera question plus loin. 
En 1882, on a cru devoir bouleverser l'antique organisation andorrane, 
en rattachant le pays au département des Pyrénées-Orientales, par un décret 
du 3 juin 1882, le viguier devant être pris désormais dans ce département 
et non plus dans celui de l'Ariège. Un autre décret du 37 février 188/i a 
foit passer au préfet de t^erpignan les attributions que le décret de 1882 
avait confiées au sous-préfet de Prades. Comme on a pu s'en convaincre 
par ce qui précède , la situation des Vallées est encore , dans ses Ugnes 
essentielles, celle qui résulte du paréage de 1278. L'Andorre est un pays 
de législation coutumière, de traditions invétérées, auxquelles les habitants 
sont extrêmement attachés , au point de considérer comme inquiétantes les 
innovations les plus justifiées. Malheureusement, dans ce pays de droit cou- 
tumier, la coutume n'est point déposée dans des documents bien précis. On 
n'en peut guère citer que deux rédigés à très peu d'exemplaires manuscrits 
et qui sont : le Manual Digest de las valls de Andorra^ extrait des archives 
des Vallées par le viguier don Anton Fiter Y Rossell, en 1743, et le 
Politar Andorra, résumé du précédent, dû à la plume d'Anton Puig, cui*é 
du village des Escaldes. 

La justice est rendue dans les Vallées parles délégués des princes, appelés 
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hattles, baUUs ou bayles, lis slatueut eu matièi^e civile et correctionaelle , 
et sont au nombre de deux nommes Tuu par le viguier français et 1 autre 
par le viguier ëpiscopai. Leur mandat dure trois ans el ils résident en ter- 
ritoire andorran. Les parties s'adressent indifféremment à celui des deux qui 
leur inspire Je plus de confiance. On peut appeler des décisions des batlies 
h un juge d'appel nommé à vie alternativement par la France et par Tévéque. 
Les appels devant ce juge sont peu fréquents, car il faut aller plaider au 
domicile de celui-ci qui réside soit en France soit en Espagne ; et, d'autre 
part, les honoraires qu'il prélève sur les plaideurs sont assez élevés. Enfin, 
Taffiadre peut être portée en dernier ressort devant celui des princes qui a 
nommé le juge d'appel. L'évêque renvoie la cause devant son tribunal ecclé- 
siastique. En France, le Parlement de Toulouse était compétent sous l'ancien 
régime, et la cour d'appel de cette ville avait hérité de cette juridiction ; 
mais les choses ont changé depuis un décret du 1 3 juillet 1889. A cette 
date, a été institué à Perpignan un tribunal supérieur chargé, par déléga- 
tion du Président de la République , de connaître définitivement et en dernier 
ressort des décisions rendues en Andorre par le juge des appellations ^^K La 
cour des assises ou CorU statue en matière criminelle. Elle est présidée par 
le viguier français assisté de son collègue, du juge d'appel et de deux dé- 
l^ués du conseil général. Si les deux viguiers sont d'accord, ils jugent 
seuls ; dans Iç cas contraire , le juge d'appel les départage. En l'absence du 
viguier français , le viguier d'Urgel statue seul. Lorsque la peine prononcée 
est celle de l'emprisonnement, le condamné est conduit indistinctement en 
France ou en Espagne. Les frais de justice et le traitement des magisti*ats 
se prélèvent sur les amendes correctionndles ^*K 

Les viguiers sont, en Andorre, les deux premiers fonctionnaires comme 
représentants des princes ; celui d'Urgel est nommé pom* trois ans, et celui 
de France pour une durée indéterminée. Les viguiers sont les commandants 
eu chef des milices andorranes ; en matière politique et administrative , ils 
ont des prérogatives assez étendues et exercent en général tous les pou- 
voirs dont les usages n'ont pas attribué la délégation aux autorités locales. 

Le territoire de l'Andorre ^^^ est divisé en six paroisses comprenant six 
communes et trente-quatre villages et hameaux. Ces paroisses nomment, tous 
les deux ans, deux consuls qui gèrent les affaires communales avec un con- 
seil de paroisse. Les consuls réunis à douze autres habitants désignés par le 
suffrage des paroisses forment le conseil général siégeant à Andorre-la- Vieille 

^^) Conf., sur cette organisation le Journal de droit international français , 1888, 
p. 760. 

(*> Voir, pour les détails de cette organisation , Sentupery , loc. cit. , p. 1 89 et suiv. 

''^ Sur TAndorre au point de vue géographique et ethnographique , consulter : 
Reclus, Géographie universelle , I, p. 8 Ai et suiv.; Régnault, A travers l'Andorre, 
Toulouse, 1899; Bladé, Les Révolutions andorranes. 
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dans la Maison des Vallées. Cette assemblée est iavestie de lautorité la plus 
grande, sous réserve des droits des viguiers qui peuvent casser ses décisions. 
En dehors de ses membres, le conseil géqéral choisit le syndic, procureur 
général des Vallées, son président, chargé de tout le détail de l'administra- 
tion intérieure, sorte de chef du pouvoir exécutif assisté de suppléants. Le 
syndic convoque le conseil général et fait exécul^^ ses décisions. 

Nous connaissons ainsi la situation exacte de l'Andorre, situation com- 
plexe d'où il résulte que, daqs les Vallées, les drojts, devoirs et attributions 
de la puissance publique se partagent entre la France, la Mitre d'Urgei et 
les habitants. La connaissance de cette situation était indispensable, on va )e 
voir, pour se rendre un compte exact de la situation actuelle des Vallées. Et 
cette connaissance, on ne pouvait, d'autre part, l'acquérir qu'en remontant 
aux origines historiques, puisque c'est encore aujom'd'hui le paréage de 
1278 qui règle, en principe, les droits des coprinces. Il nous reste main- 
tenant à tirer la conclusion de ce qui précède, en déterminant d'une 
manière exacte quelle est au point de vue international la condition de l'An- 
dorre à notre époque. Et si le côté historique de la nwtière a été bepreu- 
sement et brillamment traité par des érudits, auxquels il convient do rendre 
ici un hommage mérité, au contraire il n'en a pas été de m^me du point 
de vue international, qu'on n'a pas jusqu'ici abordé dans son ensemble et 
que, pour ce motif, il nous a paru intéressant de mettre en feljef dskm les 
explications qui vont suivre ^^K 

Quelle est, tout d'abord, la condition de l'Andorre vis-à-vjs de l'Espagne? 
A raison de ce fait que l'évêché d'Urgei fait p0ii;ie de la péninsule, le gou- 
vernement de Madrid peut-il revendiquer quelque droit sm' l'Andorre , à 
l'exemple du gouvernement français héritier delà moDarcbie?La prétention 
a été émise par l'Espagne qui a cru, paraît-il, avoir le droit soit de nom- 
mer un vice-roi d'Andorre, haut fonctionnaire catalan ou aragonais ^^K 
soit, plus tard, à la date du s 3 août 1896, de proclamer son protectorat 
sur les Vallées ^^^ dont l'annexion pure et simple a même été plusieurs fois 
proposée au parlement espagnol ^"^ ? Ces tentatives n'ont été suivies d'aucun 
effet; le vice-roi n'a en aucune autorité en Andorre où sa nomination aussi 
bien que l'ordonnance de 189 4 sont restées lettres mortes ^^^ Et il était bien 
difficile qu'il en fût autrement. Nous l'avons, en effet, démontré plus haut, 
c'est le paréage de 1 278 qui sert encore de base à la situation actnelle ; or 
l'Espagne n'y a point été partie. D'autre part, le traité deCorbeil de iâ58, 
par lequel Louis IX avait cédé au roi Jayme d'Aragon ses droits sur les 

(*J Sans doute , comme on va le voir, la plupart des auteurs du droit interna- 
lional ont pris parti sur la condition de l'Andorre. Mais aucun , à noire connais- 
sance , n'en a fait l'objet d'une dissertation directe et principale. 

(2 3 4 6) Pandectes, loc, cit., n° 10; Ëngelhart, Les protectorats anciens et mo- 
dernes, p. 199. 

17- 
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conil*fe de Barcelone et d'Urgel, était muet sur T Andorre, dont la souve- 
rTiiiii?té , par suite , ne passait pas à Jayme et à ses successeurs. Depuis le 
paréïge , aucun événement ultérieur n'est venu modifier la condition pri- 
milive. Spécialement, les droits de la Mitre n'ont point été transmis à TEs- 
[ïapie comme ceux de la maison de Foix à la France. C'est donc toujours à 
Ifi France, héritière du comte, et à l'évêque qu'appartiennent exclusivement 
îps prérogatives résultant du contrat de 1278. 

Ce qui, au premier abord, parait s'imposer, en partant de l'idée qui 
précède, c'est l'égalité des droits des coprinces. Si la balance devait pen- 
tfier tlun côté, ce serait, semble-t-il, du côté français, car le paréage 
clfirinait au comte des droits plus étendus relativement soit à l'impôt soit à 
la juridiction. Spécialement, eu égard à celle-ci qui, sous le nom de merutn 
impenum, groupait les droits de haute, moyenne et basse justice, le comte 
f^fïUMîait la puissance féodale la plus haute ^^\ Et, devant seul nommer un 
vig nier représentant supérieur de l'autorité suzeraine, attendu que le pa- 
i^é^gv était muet au sujet du viguier d'Urgel et ne mentionnait que le bayle 
L^piscopal, il était ainsi mieux traité que l'évêque ^*\ Laissons toutefois de 
«Mf^ C€lte dernière considération, en partant de ce point de vue qu'en fait, 
Ht siiDs protestation des comtes, la Mitre a nommé également son viguier, 
el: acceptons l'égalité des droits des coprinces. Nous constaterons alors que 
cettt^ égalité n'a point été admise de l'autre côté des Pyrénées, et que les 
évoques d'Urgel ont , au contraire , prétendu et prétendent encore à l'ab- 
Sflluf* domination sur les Vallées. Leurs prétentions ont été énergique- 
ment soutenues dans une dissertation lue, en 1890, à l'Université de 
Haitelone, par notre distingué collègue M. de Dios Trias, professeur 
*l(^ droit international, sous ce titre: Constitucion politica y personalidad in- 
ternacional del principado de Andorra, Après avoir passé en revue divers 
^loctiments historiques peu probants ou d'une authenticité contestable, tels 
que ks chartes de 809 et 8o5, M. de Trias arrive au paréage de 1278 et 
aMntie qu'il est nul comme entaché de violence, car c'est par la force qu'a 
été arraché le consentement des évoques d'Urgel. A l'appui de ce système, 
ti»l invoquée une protestation anticipée de la Mitre contre toute diminution 
<Io s^s droits en Andorre, dont l'original serait, paraît-il, conservé aux 
arclJveii épiscopales. 

Cet argument n'a pas une portée bien considérable. Le comte de Foix 
i'Uùt vainqueur sur toute la ligne au moment où la protestation fut signée. 
K\U\ i?ljût donc dirigée contre la prétention qu'on lui supposait de s'em- 
par-er des Vallées en totalité et d'en chasser l'évêque. Plus tard, un accord se 
fait, gi'âce auquel Urgel , qui pouvait tout perdre , conserve , ce dont il devait 
s'eslimer très heureux, une situation égale à celle du comte, qui se dé- 

^'^ Ducange, v° Imperium, Glosmire, III : Merum impenum , jus êummum, 
^^^ Brutaiis, loc, cit,, p. 988 et 989. 
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pouilie pour partie de sa conquête. Aussi ne proteste-t-il Duiiement, ni le 
jour de la signature du parëage, ni lors des négociations qui le précèdent, 
ni dans la période qui suit. Bien mieux, il concourt à la désignation des 
négociateurs du traité qui sont qualifiés de : amicabiks compositores , c'esirà- 
dire d'arbitres ou de médiateurs, car les deux termes étaient alors souvent 
pris pour synonymes ^^\ Or il serait absolument invraisemblable que Té- 
véque eut consenti à faire appel à un arbitrage ou à une médiation, sous 
Tempire de la violence. Il eut signé , en protestant peut-être , un traité directe* 
ment imposé par son adversaire; mais le recours à la procédure essentielle- 
ment rdigieuse et solennelle qui fut suivie pour la convention intervenue, 
est exclusif de toute idée de violence. Et, du reste, si Tévéque avait protesté 
contre le paréage, le pape ne Taurait pas approuvé ultérieurement. Enfin, 
si les accords internationaux sur lesquels est basé actuellement Xuti possi- 
défis européen pouvaient être anéantis pour cause de violence, il y aurait 
lieu de modifier presque complètement la constitution actuelle de TEurope. 
Croit-on, par exemple, que les traités par lesquels le Danemark a perdu le 
Sleswig, la France T Alsace-LoiTaine , ou TEspagne les Philippines ont été 
vraiment consentis de la libre volonté de toutes les parties? Dès lors, à 
supposer même que le signataire du paréage eut été violenté, Texécution 
de la sentence depuis le xui' siècle jusqu'à nos jours constituerait une 
prescription dont les plus exigeants se contenteraient. 

M. de Trias estime, en tout cas, que le bon sens s'oppose acluellem^t 
à la dualité du pouvoir de la République irançaise et de la Mitre. Il ne peut 
concevoir une nation en état de république et un évêque souverains du 
même pays et investis d'attributions égales; le premier s'inspirant de la 
Convention et le second du sentiment d'unité du catholicisme ; l'un guidé 
parle césarisme du Code Napoléon, l'autre parla tradition catalane! Que 
tout ne marche pas absolument à souhait dans cette union un peu forcée 
et quelque peu singulière peut-être d'une république même concordataire 
et d'une souveraineté ecclésiastique, nous ne le nions pas absolument. Et 
voilà potu*quoi d'aucuns ont pensé en France à céder tous nos droits sur 
l'Andorre moyennant une certaine compensation territoriale ^*\ Mais n'ou- 
blions pas que ce n'est point dans les temps actuels que la situation a été 
créée. Puisque le paréage existe, il faut bien le prendre tel qu'il est et l'ap- 
pliquer aujourd'hui comme il a été apphqué au début. 

M. de Trias soutient enfin que les droits sur l'Andorre constituaient le 



(^) Conf. sur ce point les exemples donnés dans notre Traité théorique et pra- 
tique de l'arbitrage international, p. Ai. 

^*) Durant sa session de septembre 1898, le conseil générai des Pyrénées- 
Orientales a adopté un vœu concluant à ce que le Gouvernement français prenne 
des mesures énergiques pour enrayer la contrebande à laquelle se livrent les An- 
dorrans, grâce aux faux certificats d*origine dont il a été plus liant question. Au 
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patrimoine personnel des Bourbons et qu'ils ont été, par suite, illégalement 
exercés par les divers gouvernements qui se sont succède à la suite de la 
Révolution française <*^ L'Andorre se serait ainsi trouvée placée, au début, 
dans une situation d'union personnelle , c'est-ë-dire limitée à la Vie du sou- 
verain ou à une dynastie, comme Test, par exemple, celle de l'Était indé- 
pendant du Congo à l'égard de la Belgique, comme l'était celle du Ha- 
novre ou du duché de Luxembourg vis-à-vis de l'Angleterre ou de la 
Hollande. Mais, s'il en avait été ainsi, c'est à la mort de Roger Bernard III, 
ou tout au moins à l'extinction de la maison de Foix, que les droits résul- 
tant du paréage auraient disparu pour la France, ce qile les évéques d'Ur- 
gel n'ont jamais prétendu. Et, du reste, si on lit attentivement les textes, 
on s'ôperçoit bien vite que le paréage n'est nullement limité à uù tetnps ou 
à une dynastie quelconque; que ses stipulations sont, au contraire, géné- 
rales, illimitées et destinées, par suite, à s'appliquer, comme toutes les 
stipulations possibles, aux ayants droit des contractants. Or, en France, 
les divers gouvernements ont hérité du patrimoine commun, de la souve- 
raineté transmise des uns atix autres sur les diverses parties du territoii^e 
et de ses annexes. C'est là tin point de droit constitutionnel interne qiii 
ne soufire pas de difficulté. Et, s'il restait quelque doute à cet égard, dû 
peut citer divers actes absolument probants postérieurs au paréage, notam- 
ment des édits de juillet 1607 et d'octobre 1620 où il est dit que l'Andorre 
est incorporée et unie, avec la Navarre, le Béam, le Donesan et terres 
qui eïl dépendent, à la Couronne de France, pour être dorénavant censée 
membre d'icelle ^^^ 

Eti partant de cette idée, considérée désormais conime acquise, que la 
Fran(ie et la Mitre d'Urgel exercent des droits égaux sur les Vallées , quel 
c^actère convient-îl d'attribuer aujourd'hui à ces droits? Nous avons dé- 
mtjntré plus haut qu'il fie s'agit pas ici du système de l'union personnelle. 
Ce n'est pas davantage I*uniôn réelle, car cette union laisse, à Fîntérieur, 
à chacun des États qtd en font partie , ses lois propres et ses institutions 
politiques distinctes; en sorte que, si, dàûs l'union réelle, il n'y a qil^un 
setti Etat au point de Vtie international, il y en a plusieitrs au point de 
vue interne ^'^ Or on a pu se rendre compte, par les explications qui pré- 
cours de la discussion, MM. Pams, députd, et Vilar, sénateur du département, ont 
déclaré que la France devrait se mettt^ d'accord avec TEspagiie pour échanger 
les droits français sur les Vallées contre la possession de Tenciave espagnole de 
Llivia qui serait annexée à la France après plébiscite des habitants. Ils ont ajouté 
qu'ils se proposaient de présenter cette proposition au Parlement dès là rentrée 
des Chambres. 

^*> Le môme argument a été donné dans une série d'articles puhhés, en 1868, 
par le journal La Esperanza, 

^*) Le texte est rapporté dans Brutails, loc. cit., p. gga. 

^*) Bry, Précis de droit international, p. 3^. 
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cèdent, que tdle n'est point la condition de l'Andorre ; et il ne viendra 
à l'esprit de personne de comparer, par exemple, ses rapports atec les cd- 
princes à ceux de la Norvège ou de la Hongrie vis-à-vis de la Suède ou de 
l'Autriche. 

Convient-il, d'autre part, de ranger l'Andorre parmi les États mi-souve- 
rains soumis à un protectorat? Les protectorats se présetitélit en drdit 
international avec des allures peu fixes et peu uniformes, h tel point qu'on 
a pu dire avec raison que chacun d'eux avait sa physionomie spéciale et dis* 
tincte. On serait, tout d'abord, tente de comparer l'Andorre aux pelited 
principautés qui paraissent se rapprocher d'elle par le peu d'étendue de 
leur tenitoire, (elles Monaco et Saint-Marin. La question de savoir si 
celles-ci constituent ou non des protectorats a été résolue de façons di- 
verses ^'^ Mais une raison péremptoire empêche immédiatement d'assimiler 
l'Andorre à ces deux principautés. En effet, Monaco et Saint-Marin exercent 
librement le droit de légation actif et passif ; l'Andorre, au contraire, n'est, 
à aucun point de vue, investie d'un pareil droit, et même la Fraùce ne se 
charge pas de la représenter ëpécialemenl par ses propres agents à l'éti'anger. 

Si l'on a en vue maintenant les types de protectorat acceptés par tout le 
monde, et par exemple ceux portant sttr la Tunisie, l'Annam ou le Cam- 
bodge, le rapprochement parait plus facile, et certains auteurs ont été 
attienés à voir dans l'Andorre une sorte de république protégée par la 
France et par la Mitre d'Urgel^*^. Les relations que le protectorat établit 
entre le protecteur et le protégé doivent être envisagées à un point de vue 
double. D'abord, au point de vue des relations internationales, l'indépen- 
dance du pays protégé est annihilée par le contrôle que le pays protecteur 
exerce sur lui , si tant est même qu'il ne se substitue pas à lui en cette ma- 
tière. Mais, dans les deux cas, le résultat est le même, et l'on a pu affirmer 
que l'abandon de la souveraineté externe est l'âément essentiel de tout pro- 
tectorat, sous quelque forme que cet abandon se produise ^'^ En second 

(^) Gonf. sur ce point : Despaguet, Essai sur les protectorats , p. 69 et 71 ; Bry, 
lac. cit,, p. 5o. 

^') Bry, loc. cit,,^. hj; Renault, dans la Revue de droit international et de législa- 
tion comparés, 1881, p. 338; Pandectes françaises, loc. cit,, n" /ig ; F. de Martens, 
trad. Léo^ Traité de droit international, I, p. 346; Cdvo, A'oû international, I, 
S 7^; Bonfils, Manuel de droit international public, S 177; Pradier Fodéré, Traité 
de droit international public, I, S 107; Engelhart, loc. cit., p. i3i; Hefter, Le 
droit international de l'Europe, p. 67, IV°. — Contra : Despagnet, loc. cit., rp. 77 et 
suiv.; Pandectes françaises, y'' Andorre, n" j 1. M. Le Fur y voit une confédération 
de paroisses ou communes: Etat fédéral et coiifédération d'Etats, p. 65, à la note. 
M. Chrétien estime qu^elle constitue un État vassal : Principes de droit international, 
r* partie, S 367. 

^'^ Wilhelm, Théorie juridique des protectorats, dans le Jouimal de droit interna- 
tional privé, 1890, p. 2o5. 
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lieu , l'action de TËtat protecteur sur la nation protëgëe se traduit par une 
iiitîiieuce marquée sur l'exercice de la souveraineté interne, qui se mani- 
feslo au triple point de vue législatif, de la juridiction civile et de la juri- 
diclian pénale ^*^. 

En ce qui concerne le côté externe , il est bien certain que l'Andorre se 
comporte comme un vrai protectorat, car on a vu qu'elle n'a aucun droit 
de légation actif ou passif. Et, d'autre part, les coprinces ne l'admettent 
pas h exercer des relations avec les puissances étrangères ^^\ Abordons 
mai D tenant le côté interne. Tout d'abord, au point de vue législatif, la 
qiif'stion ne se pose guère, l'Andorre vivant, nous le savons, sous le régime 
coiilumier. Néanmoins il est à remarquer que, lorsqu'une loi du 19 dé- 
a^nibre i865 vint modifier l'antique organisation du pays et substituer au 
mnde électoral ancien un système décentralisateur, la France, consultée 
pi^nlablement, approuva le projet. D un autre côté, l'Andorre se rapproche 
de ia Tunisie, où un traité du 8 juin 1888, stipulant, dans son article 1", 
que le bey procédera aux réformes administratives, judiciaires et finan- 
rirr'&4 jugées utiles par le Gouvernement français, a en réalité substitué 
ladministration française à la souveraineté beylicale en ce qui touche aux 
intérêts généraux et aux grands services publics. Il en est de même au regard 
t lu Cambodge depuis la convention du 17 juin i884 qui contient une dis- 
pobijtion semblable. La situation est pareille en Andorre, où les coprinces 
sont investis de la direction générale des affaires du pays. Voici à cet égard 
un exemple probant et récent. Des troubles s'étant produits dans les Val- 
lées à raison d'une proposition d'établissement des jeux, le Gouvernement 
français envoya un délégué spécial pour faire une enquête; et, à ia date 
dn ]i5 février 1881, des résolutions ont été prises, d'accord avec l'évêque 
(Flrgel, où il est dit que rrles coprinces ont, en raison de leur droit de 
souveraineté, la mission d'interdire tout ce qui revêt un caractère d'immo- 
ralité, et la faculté de juger de l'opportunité et de l'extension des conces- 
sions de toute espèce sollicitées par le conseil général ^i. Et finalement les 
coprinces ont interdit l'exercice du jeu sous toutes ses formes et manifes- 
tations ^^\ 

Maintenant, quant k l'organisation de la juridiction civile, l'État pro- 
Ipcteor se réserve en générai cette juridiction pour les procès intéressant 
âe?i nationaux ^'^ Mais, poiu* les difficultés concernant les indigènes du 



^') Despagnet, loc, ctï., p. 365 et suiv. 

^'^ C'est ainsi que la France s'est refusée à accepter un traité de 186 3, fait di- 
re<:Li?ment avec TËspagne pour régler la frontière andorrane du côté espagnol. 
F^aiidectes fr., loc, ctt., n" 1.) 

'' Conf. Pandectes, loc. ciu, n° 35, et Renault, loc. cit. ^ 

''' Wilhelm, loc. cit., p. a 0^1 et 906, et Annales de l'École des sciences poli- 
tii^nfsi, 1889, p. 697. 
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pays protège, les tribunaux Ioq^ux continuent à fonctionner. Et ces tribu- 
naux sont absolument distincts de ceux du pays protecteur, en vertu de 
cette idëe que les deux États gardent leur individualité propre et distincte. 
Enti'e ces divers tribunaux , pas de litispendance possible , pas d'autoritë 
de chose jugée, pas d exécution sans exequatur ^^\ Ici, nous constatons une 
différence sérieuse avec ce qui se passe en Andorre. Les tribunaux, en 
effet, n'y sont pas constitués par l'autorité locale, mais, on la vu, direc- 
tement par le pouvoir protecteur; ils peuvent comprendre des juges d'une 
nationalité étrangère et fonctionner en sol étranger. La même différence se 
produit en ce qui concerne la juridiction pénale. Les traités de protectorat 
tes plus avantageux pour le protecteur ne soumettent les indigènes à la 
justice de ce dernier pays que lorsque les victimes des actes punissables sont 
ses nationaux ou des nationaux des puissances européennes ^^\ Toujours en 
matière pénale, les autorités du pays protégé continuent en général, du 
moins pour leurs sujets, à conserver le droit d'amnistie et de grâce. Au 
contraire, en Andorre, les copnnces ont exercé ce droit, spécialement à 
l'occasion des émeutes et des troubles qui avaient été provoqués par la 
question des jeux ^^K Une autre différence essentielle peut être relevée au 
sujet de l'extradition. En partant de cette idée que le pays protégé conserve 
sa personnalité indépendante, on doit décider que la procédure de l'extra- , 
dition est nécessaire poiu* que le pays protecteur puisse se saisir d'un fugi- 
tif réfugié dans le pays protégé. Et cette règle ne cesse qu'au cas où le traité 
de protectorat contient à cet égard une disposition spéciale, comme, par 
exemple, pom* la Tunisie ^*^ Or, vis-à-vis de l'Andorre, la pratique inverse 
est acceptée, et les autorités françaises se saisissent directement des cou- 
pables dans les Vallées ^^\ Enfin, c'est dans le pays même où la condamna- 
tion est prononcée que la peine est subie sous le régime des protectorats, 
tandis que, nous l'avons dit plus haut, les peines encourues par les sujets 
andorrans se subissent en France ou en Espagne. 

On se rend compte, par ce qui précède, qu'il n'est pas possible d'assi- 
miler l'Andorre à un pays de protectorat, car, au point de vue interne, les 
règles qui la régissent s'écartent sensiblement de celles suivies même dans 
les pays où les pouvoirs de l'Etat protecteur sont les plus étendus. Et par 
là quelques auteurs ont été amenés à voir dans l'Andorre une simple 
partie des Etats des coseigneurs, en lui déniant le nom même d'Etat ^'^^ 

^^^ Conf. ies décisions judiciaires citées par Despagnet, loccit,, p. 35 o, note i. 

^*) Conf. notamment le décret beylicai du a septembre i885 pour la Tunisie. 

W Conf. les résolutions ci-dessus rapportées du 3 5 janvier i88i. 

^*î Conf. en ce sens Tarrét du Conseil de revision de Paris du 6 juillet 1891. 
{Journal de droit international privé, 1893 , p. 197.) 

^*) En ce sens, la jurisprudence française, Cassât., 9 mai i8/i5,D.45, 1, aa/i, 
et 13 mai 1859, D. 59, 5, 89, et Revue de droit international, 188a, p. 78. 

(•) Despagnet, loc, rit,, p. 77 et suiv.; Pandectes fr., toc. cit,, ifn. 
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Cette proposition paraît trop absolae, parc« que, si l'on explique ainsi la 
plupart des points qui prëcèdent , on n'est pas d'accord , soit avec la situa- 
lioti de fait, soit avec les textes. On n'est pas d'accord avec la situation de 
iiiit, puisque les Vallées ont toujours victorieusement proteste contre toute 
Irnlative d'absorption de leur territoire ou de confiscation de leur indépen- 
dance. On en eut un exemple mémorable lorscpie, en 1868, à la suite des 
(^meules provoquées par la question des jeux, Tévéque d'Urgel eut changé 
sonvigiiier, prononcé la dissolution du conseil gfénérsd des Vallées, et, en 
pféîjetice du refus de la France de lui prêter aide et assistance, fait occu- 
jiér par la force armée le hameau des Escaldes. Le gouvernement andorran 
iippela alors la milice aux armes, mit le siège devant les Escaldes, et le 
viguier épiscopal, battu après un combat de deux jours, dut capituler et 
a*} r-etirer. A la suite de ces faits, pendant plus de dix ans, toutes relations 
*>nt été suspendues entre la Mitre et l'Andorre, et la France a seule exercé 
k^ attributions de la souYeraineté^^\ D'autre part, on va directement contre 
l**s textes, car le paréage ne constitue nullement un traité d'annexion. Et, 
f ['ailleurs, durant les siècles écoulés depuis 1278, ni les évéques ni la 
l'rance n'ont émis la prétention de considérer les Vallées comme leur pro- 
priété indivise. L'Andorre , avec ses coutumes , son organisation administra- 
tive et conununale, ses frontières et sa milice, forme un tout absolument 
ijistinct et séparé des terres française et espagnole. Et, enfin, le fait de payer 
liîbut, établissant une relation de créancier à débiteur, empêche toute con- 
fusion entre celui qui paye le tribut et celui qui le reçoit. 

L'Andorre ne fait donc point partie du domaine des coprinces. D'un 
imtre Côté, après avoir passé en revue les divers types d'États organisés sui- 
vant le droit international moderne , nous avons constaté que nul d'entre 
eux ne peut rendre un compte exact de la situation des vallées. Faut-il s'en 
étonner? Non, et c'est le contraire qui serait surprenant. Puisque en effet le 
paréage de 1278 réglemente encore cette situation, ainsi que nous l'avons 
démontré, il doit en résulter forcément que l'organisation actuelle des États 
<roù se trouve bannie toute préoccupation féodale, ne saurait s'appliquer à 
un système qui nous est parvenu, à travers les âges, du milieu féodal dans 
loqnd il avait été inauguré. Le paréage andorran, qui n'avait rien d'anor- 
mal parmi les autres paréages de l'époque , qui n'était que la mise en œuvre 
dp principes unanimement admis , paraît étrange et inex{dicable dans la 
société moderne. Et la confusion qui règne sur la véritable nature du 
l'aime sous lequel vivent les VaUées , provient de ce que les auteurs , au 
lieu de prendre la situation telle quelle, ou bien ont refusé de tenir compte 
du paréage, ou bien, tout en l'acceptant, ont cherché, par tous les moyens 
possibles , à faire rentrer l'Andorre dans les types et les moules des Étals 

*^) Bladé, bfochiife de 1879 sur Les Bholutions andorrane; Moras, loc, cit., 
p. 33. 
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contemporains. Constatons donc ce qui est : les Vailées sont placées , non 
sous un système d'union ou de protectorat ou sous une forme quelconque 
actuelle d organisation internationale , mais sous le régime du parëage pri- 
mitif. L'Andorre constitue aujourd'hui un anachronisme, une conception 
féodale égarée dans le xix* siècle, un souvenir des âges disparus, semblable 
à ces empreintes qui datent des temps reculés et apparaissent tout h coup 
à la suite de quelque découverte archéologique. Sans doute , on a dû , dans 
l'application, moderniser quelque peu cette forme vieillie et renoncer à 
ce qu'elle avait de trop féodal dans sa manière d'être. Mais le contrat th 
1278 est resté debout, et c'est en lui qu'il faut encore aujourd'hui cher- 
cher la base de la condition internationale de 1* Andorre. 

M. LE Président remercie M. Mérignhac et éondtate tout l'intérêt 
de sa communication. 

La séance est levée à 1 1 heures trois quarts. 
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SEANCE DU VENDREDI 7 AVRIL 1899. 

MATIN. 
SOUS-SEGTION DE PHILOSOPHIE. 



PRÉSIDENCE DE M. DARLrj. 



\L i.K Président donne la parole à M. Besairie, professeur de 
pliilosophie au collège de Castres, qui lit un travail sur la perm- 
dam Vcmvre de François Bacon, des idées du moyen âge. 



fit un 



M* BKâAiRiE a voulu tout particulièrement insister sur des textes 
do Bacon rarement signalés dans les histoires de la philosophie et 
cepeiidnnt fort importants parce qu'ils montrent : 

1" Que la conception que Bacon se fait de la science et de son 
1)ut IIP rliflere pas sensiblement de celle des alchimistes. Le but de 
la srJpiK-p est tout pratique, c'est la transmutation de toute matière 

9^ Que Bacon, dans Texposéde sa méthode, reste imbu de l'esprit 
iicoliislique; 

H° Que la plupart des idées qu'il présente comme nouvelles se 
liouvent très nettement exprimées dans les œuvres de savants an- 
térieurs. 

Unp discussion s'ouvre sur les résultats de ce travail. Y prennent 
part : \1M. Goblot, professeur de philosophie au lycée de Tou- 
loviS(^ ; n^jereau, proviseur du lycée de Toulouse; Bauh, maître de 
coijjëi etices suppléant à l'école normale supérieure ; Lary, professeur 
^\i^ [tliilososophie au lycée de Toulouse; Besairie. 

M. (iouLOT croit qu'on ne saurait faire un grief à Bacon d'avoir 
ou ^ur la constitution de la matière les mêmes idées que les alchi- 
mistes du moyen âge et d'avoir admis la possibilité de transmuer 
les niPlfiux en or. C'est seulement à partir de Lavoisier que l'on a 
piïsf^ la théorie des corps simples irréductibles. La théorie de La- 
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voisier ne fut pas reçue sans résistance. En i8o4, Priestley protes- 
tait encore contre ces idées nouvelles. 

M. Ogereau pense que ce qui caractérise surtout Bacon et en 
général le génie anglais, c'est la préoccupation utilitaire. Il est, 
d'ailleurs, d'accord sur ce point avec M. Besairie. Le but principal 
de Bacon, c'est de trouver des moyens pratiques d'invention et non 
jie constituer la science au sens où nous l'entendons aujourd'hui. 

M. Rauh ne nie pas que par beaucoup d'endroits Bacon ne se 
rattacbe au moyen âge, mais il faut reconnaître qu'il rompt nette- 
ment avec la philosophie scolastique en refusant de considérer le 
syllogisme comme un instrument de découverte. La défiance de 
Bacon à l'égard du raisonnement syllogistique est telle qu'il n'a pas 
compris la nécessité de ce que Claude Bernard a appelé le rr raison- 
nement expérimental 75, 

La déduction en est un moment nécessaire. 

M. Lary cherche, lui aussi, à déterminer en quoi Bacon est an- 
cien, en quoi il est moderne. Bacon appartient encore au moyen 
âge, parce qu'il ne distingue pas, comme l'ont fait ensuite les car- 
tésiens, les qualités seœndes des qualités premières. Il n'a pas le 
sens de la traduction mathématique et quantitative des phéno- 
mènes physiques. Il repousse même nettement toute application des 
mathématiques à la physique. Mais, d'autre part, c'est un moderne 
et il se sépare des anciens alchimistes en ce qu'il n'admet pas dans 
l'explication des phénomènes naturels l'intervention de causes sur- 
naturelles. Il fait en quelque sorte descendre les causes du ciel sur 
la terre. 

Sur une observation de M. Besairie qui fait remarquer, en citant 
plusieurs textes, que Bacon a considéré comme légitimes des 
pseudo-sciences telles que la magie et l'astrologie, MM. Rauh et 
Lary rappellent que certains philosophes, Senèque par exemple, 
ont essayé de prendre , par rapport aux problèmes qu'elles sou- 
lèvent, une attitude scientifique. Il est possible en effet de prendre 
cette attitude tant qu'on ne s'est pas aperçu de la vanité de ces re- 
cherches et que les préjugés courants ont une force telle qu'ils s'im- 
posent à l'attention des esprits les plus réfléchis. 

La discussion est close. 
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M. GoBLOT donne lecture du mémoire suivant de M. Teraillor, 
professeur de philosophie au collège de Béziers, sur la notion de 
rame dans la philosophie de Plotin, 

Nous nous proposons de rechercher brièvement quelle est, dans la doc- 
trine de Plotin , la notion précise de TAme. En considérant la diversité et 
même Topposition des qualités qu1l est obligé d*attribuer à cette hypo- 
stase, nous serons amenés à nous demander si Plotin, dans eette partie de 
son système, n'aurait pas dévié delà direction moniste,etsi, pour résoudre 
d'apparentes contradictions, il n'aurait pas fait appel à un principe irréduc- 
tible à rUn primitif : la Matière. L'Ame ressemble en effet, d'après les 
expressions mêmes de notre philosophe (Enn. IV, vu, 5), à une chaîne 
dont les premiers anneaux sont suspendus au ciel, tandis que les derniers 
traînent h la surface de la terre. Elle est h la fois une et multiple, à la fois 
impersomielle et individuelle, à la fois intelligible et sensible; elle a un 
double rapport h ce qui est au-dessus d'elle et à ce qui est au-dessous : USffa 
yàp i/f ypvx^ xalu rov xéro) vpdç rà (T&fia x«î rov Avci) vpàt vovp (Enn. IV, 
vui, 8). Nous serons donc conduits à examiner d'abord l'essence de FAme 
dans son union avec le Premier, le dieu suprême, et ensuite les caractères 
par lesquels elle se manifeste dans son contact avec le monde sensible, nous 
comparerons ces deux points de vue et nous tenterons de montrer qu'ils ne 
sont pas incompatibles. 

Dans la philosophie de Plotin , le principe divin ne peut être posé comme 
une essence déterminée ou simplement concevable. Cause première etémi- 
nentede tout, il est absolument inconditionné, infini et par conséquent in- 
saisissable et ineffable; il est essentiellement l'absolu rà attrapnes^ supé- 
rieur même à l'être, iTFéxetva ^rro?, du moins à l'être tel que nous le 
concevons et qui est en fait une limitation. 

Mais cette unité suprême et indéfinissable doit nécessairement contenir 
d'une façon en quelque sorte surabondante les qualités et les manières 
d'être de tout ce qui existe. Il serait çonti*adictoire qu'il n'y eàt pas dans le 
créateur infini ce qu'il y dans la créature finie; aussi, de même que c'est 
une loi universelle que tout êti'e donne naissance à un autre être, que tout 
phénomène soit la cause d'un effet, de même le premier doit engendrer. Par 
une sorte de rayonnement (-jyapaAaft^iff, éXXaixypis), il fait sortir de son 
immensité ce qui y était déjà contenu sans pour cela s'amoindrir : ce pre- 
mier produit de l'Un c'est le Kà(TfjLos vorjrbs, le monde des idées qui sont 
des parties de l'Un, qui le constituent sans l'épuiser, mais qui ne se mani- 
festent qu'au moment où elles prennent conscience d'elles-mêmes sous foime 
d'Intelligence ou de pensée qui se pense (vovs); et d'ailleurs ce monde in- 
telligible, qui se connaît lui-même, n'est pas une multiplicité; car chaque 
essence y contient l'intelligible tout entier; chaque idée y est absolue et fi- 
gure le tout. 
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Gomme le Premier, llpteiligeoce, ou second principe, doit iiëcessaire- 
ment créer : elle donne naissance k F Ame. L'Âme, produite par le NoOs, va 
conserver bien des caractères de son principe. Elle est, comme le Nov?, 
une, simple, indivisible (Enn. IV, i, i); elle est soustraite aux lois de la 
durëe (Enn. IV, ii, i et I, i, 8); mais elle ne saurait être identique à l'In- 
telligence; en vertu de la loi même de toute production, elle doit en être 
une image, mais une image affaiblie (Enn. V, i, 7). Emanation du NoO;, 
elle ne peut se retourner uniquement vers son principe sous peine de se 
confondre avec lui, de se résorber en lui; elle doit donc nëcessairpment 
tendre vers une réalisation qui ne peut être qu'étrangère et inférieure a 
l'Intelligence. En d'autres termes , le Novs obligé à créer donne naissance à 
un principe qui l'imitera sans l'égaler. Et c'est ainsi que la "Vv^r) se définit 
comme une sorte de Nov? privé de son état de repos, incapable de conti- 
nue]!' à se contempler lui-même, avide de se mouvoir, mais ne pouvant 
changer que par une déchéance. 

Et cependant, ce mot de déchéance estbiep fort et Plotin hésite à le pro- 
noncer. L'Ame dans sa pureté et telle qu'elle vient du Nov? n'est pas encore 
tombée, elle n'est qu'une tendance à déchoir; on ne peut pas dire qu'elle 
soit actuellement divisée; elle n'est pas soumise aux limitations d'une per- 
spnnalité; Plotin lui refuse, en effet, la réflexion rd XoyiK$(rdai (Enn. IV, 
IV, 10 sqq.), le souvenir (Enn. IV, iv, 6) et la sensation (Enn. IV, iv, a 4) 
en disant qu'une pensée absolument homogène et parfaite ne saurait faire 
un retour sur elle-même, ni se souvenir des choses pa^fsées, ni recherdier 
l'inconnu, puisque, en dehors d'elle et des principes qui la produisent, il 
n'y a rien d'extérieiu*, et qu'en elle il n'y a pas de durée.. L'A me est donc, 
d'après cette déduction , une intelligence qui, lasse de se penser elje-même, 
est disposée à sortir de cette contemplation. Quel sera l'objet que cette acti- 
vité latente va prendre pour fin de son développement? 

En nous plaçant au point de vue du sens commun, il semble bien que 
ce soit la matière corporelle que l'Ame se propose de faire vivre , sentir ou 
agir. En effet, l'organisme de l'Univers, aussi bien que celui des êtres par- 
ticuliers, réclame un principe de vie, distinct des propriétés de la matière; 
et ie principe nous apparaît avec les caractères essentiels de l'Ame telle que 
nous venons de la décrire. C'est dans la IV° Ennéade que Plotin a marqué 
avec la deniière précision la distinction de l'Ame et du Gorp^ et la nécessité 
de la présence d'âmes dans -la matière. Les corps vivants se présentent h 
nous comme simples; or la nature matérielle exclut la simpUcité; cette 
qualité ne peut donc venir que d'un principe qui la posséderait essentielle- 
ment et la simplicité est précisément l'attribut de l'Ame. Comment expli- 
quer d'autre part l'unité de la vie et surtout l'unité de la pensée, cette forme 
supérieure de la vie, si l'existence résulte uniquement d'une combinaison 
d'atomes? Le corps, par sa nature est, déplus, toujours en mouvement et 
s'écoule dans un perpétuel devenir; la mémoire qui exige un temps d'arrêt 
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il^ris ce flux continuel serait donc impossible dans les êtres, si ceux-ci n'étaient 
t|iie des corps. Enfîn, Tétre humain a l'intuition des choses incorporelles, 
ol. comme le semblable connaît seul le semblable, il faut bien qu'il y ait 
lUwié nos corps quelque chose d'incorporel capable de comprendre l'incor- 
porel. Donc ni la vie, ni la mémoire, ni l'intelligence, ne peuvent se réduire 
iiux propriétés de la matière. Dira-t-on que le principe des êtres animés est 
nric harmonie produite par le corps ou par ses éléments? Dans ce cas, nous 
t\\[ Plotin, l'Ârae serait un effet; or elle est une cause, quand elle ne serait 

^ ijue la cause des mouvements du corps. Dira-t-on avec Arislole que l'Ame 

est l'entéléchie d'un corps organisé qui a la vie en puissance? Mais si l'Ame 
ë(/iil l'acte du Corps, il n'y aurait pas en elle une seule faculté h laquelle 
iiti** partie du corps ne correspondît; et cependant la mémoire, l'imagina- 
lion, la pensée n'ont pas d'organes corporels. Une âme est donc nécessaire 
h ràié de chaque organisme; c'est-à-dire qu'il y a une essence active, une, 

I* simple, indivisible, présente dans chaque corps (Enn. IV, m, ao-aS). 

Nous avons ainsi retrouvé, en considérant le monde du côté matériel, une 
image de la ^vx^' ^^ troisième principe, émanation de l'Un. Mais ce nouvel 
asjject de l'âme est bien différent du premier et sur certains points même 
(a contradiction peut paraître irréductible et définitive. D'un côté nous avons 
[msé l'Ame universelle; de l'autre, des âmes individuelles, or on ne peut 
tiier ni la multiplicité de celles-ci , ni l'unité de celle-là. Si l'on maintient 
r^xistence substantielle de l'Âme universelle, comment les âmes particulières 
peu \ en t- elles subsister en soi et par soi? Car si l'on prétend que toutes les 
âmes ne sont que des expressions d'une Ame unique, il est bien difficile 
dV\pliquer comment la multiplicité à pu sortir de l'unité fondamentale; 
ihiis cette hypothèse, il faudi^ait admettre que les âmes vivent d'une vie 
commune; û n'y aurait plus d'individus; les êtres particuliers seraient 
(omme les organes d'un corps universel (Enn. IV, ni, 3), ce qui est ab- 
surde et contredit par l'expérience. Aussi Plotin reproche-t-il à Platon 
d'avoir dit dans le Philèbe que nos âmes sont des parties de l'Ame du 
rufinde (Enn. IV, ni, 7). Si, au contraire, on rejette l'unité réelle de l'Ame 
universelle, on conti'edit la théorie générale de l'émanation et l'on s'inter- 
flil , «n outre, de donner une' explication de certains faits d'expérience, tels 
e|iïe la nature homogène des âmes, l'harmonie de la vie universelle et la 
sympathie de tous les êtres (Enn. IV, ix, 1 ). 

De cette discussion il résidte, semble-t-il, qu'il ne saurait être question 
de conclure à une identité entre les âmes particulières, qui ont chacune une 
t^sKence propre , et l'Ame universelle , qui est nécessairement une et indivi- 
sible; aussi Plotin, dans un grand nombre de passages, nous parait-il se 
r-i^'signer à concevoir ces deux espèces d'âmes , sinon comme deux hypostases 
dilTérentes, du moins comme deux notions absolument distinctes, c'est-à- 
d\\p à admettre, à côté de l'Ame intelligible, qui est simple et indivisée, 
ujie âme sensible, actuellement divisée et susceptible de se répandre dans la 
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multiplicitë matérielle (Enn. II, i, 5 ; cf. II, ni, 9; III, v, 2 et 6). Vè^me 
supérieure est on être privé de sens, qui ne pénètre pas dans le mo];ide des 
corps et qui n'y produit aucun effet immédiat; c'est TAphrodite Céleste dont 
l'action n'est qu'une éternelle contemplation d'elle-même el qui , en somme , 
diffère bien peu du second principe. L'âme inférieure, au contraire, en 
vertu de sa moindre perfection se plonge dans la matière et communique au 
monde des corps les formes qu'a contemplées l'âme supérieure, c'est-à-dire 
les idées mêmes contenues dans le NoO? (Enn. III, thi, 3). 

H pourrait donc paraître légitime de conclure, d'après ces expressions de 
Plotin, que l'Ame, rattachée au monde intelligible, est inclinée, en vertu de 
son imperfection originelle, vers la matière et que son activité consiste à réa- 
liser les idées dans l'inertie de la masse corporelle. L'individuation de l'Âme 
universelle résulterait de cette diffusion ou de cette incorporation. C'est en 
ce sens que Plotin nous représente l'Âme façonnant son corps connue le 
sculpteur cisèle son œuvre; c'est encore ainsi qu'il nous montre les âmes 
s'incamant dans les corps dont les dispositions et les tendances leur con- 
viennent et leur correspondent ou qu'il nous les décrit sous une forme my- 
thique s'échappant du ciel , s'élançant vers la matière et s'y installant plus 
ou moins profondément; parmi les âmes, dit-il, les unes restent à la sui^ 
face, prêtes à remonter au ciel; les autres s'épaississent^ s'alourdissent par 
la pénétration intime du corps et adhèrent pesamment à la terre (Enn. IV, 
m, i5 ; cf. IV, vui, 3, 6). Ne faut-il donc pas dire que l'Âme reste uni- 
verselle en tant que rattachée au NoO?, tandis qu'elle se manifeste sous 
foi*me d'âmes individuelles en tant qu'elle est divisée par la matière et qu'dle 
anime des corps (Enn. IV, vni, 3)? 

Mais une telle théorie serait incompatible avec je monisme alexandrin, 
et Plotin ne pouvait l'admettre sérieusement. Il a d'ailleurs, par avance, 
protesté contre cette interprétation possible par une formule célèbre : 
L'Ame n'est pas dans le corps et elle n'est pas dans le monde; c'est le 
corps, c'est le monde ppqui sont dans l'Ame (xef rai èv t^ ^^XV [se. à 
HÔafios]) n ; par rapport à l'âme le corps est èxày^svos , 4XX' owx éxpinf : il est 
possédé et engendré par l'Ame (Enn. IV; ra, 9; cf. Enn. IV, n, 13; A. D. 
VI, 4, 16; Enn. IV, 3^ ao-23). Et ce ne sont pas là de pures métaphores 
ou des expressions hyperboliques; c'est, au contraire, la doctrine constante 
de Plotin et de son école. D'après les Alexandrins, en effet, le corps n'existe 
pas séparément, la matière n'a pas une existence essentiellement réelle et 
distincte. L'être se définit par ses déterminations : la matière , qui est lé 
pur indéterminé, est véritablement non-être (Enn. I, vni, 1-3-6-7; III, ^^» 
7; II» IV, .1 3; V, vni, 7). Une chose est donc d'autant plus matérielle et 
corporelle qu'elle implique moins d'être; le corps ne représente qu'une cer- 
taine privation de réalité. 

Cette considération va nous permettre de donner au problème de l'indi- 
viduation des âmes une solution définitive et conforme à la théorie monisle 
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lie rémanation. De même que rintelligence est TUnitë épanouie en idées 
multiples, de même F Ame irse réfracte sans se diviser en une multiplicité 
ifàmes individuelles n. Cet épanouissement lui est naturel ; il est comme 
l'attribut des trois bypostases, et de tous les êtres; il ne nuit donc pas à 
Tidentité et à Tunité de la Sfvxj^; et, en fait, nous voyons que toutes les 
âmes convergent vers T Ame universelle^ qui, comme le Dieu lni*mêmeet 
le Novtf dont elle est Timage, est à la fois une et productrice, simple et fé- 
conde. Pour parier comme Piotin , on doit se représenter les âmes particu- 
lières comme des rayons qui se confondent au foyer et qui se distinguent à 
mesure qu'ils s'en éloignent (Enn. IV, m, 9, 10-17). ^^ l'Ame ou les 
âmes sont, en dernière analyse, le rayonnement du fiovç débordant pour 
créer et pour produire hors de lui des images de lui-même plus ou moins 
par£Biites et ressemblantes (Enn. IV , iv, 9 , lo). A mesure que Ton s'éloigne 
du foyer, source de cette lumière, les rayons divergent et se diffusent, leur 
ëdat diminue, une ombre naissante s'interpose d'abord entre eux, puis s'ac- 
croît et, finalement, ils viennent se perdre dans les ténèbres; cette nuit qui 
n'a pas d'existence primitive et qui ne se manifeste que comme absence de 
clarté et comme négation de la lumière, c'est la matière, ce sont les corps 
où va se perdre la ^vx''^ ^^"^ forme d'âmes individuelles, ou pIntAt qu'elle 
crée à mesure que sa substance se dégrade et s'amoindrit 

Et maintenant, nous pouvons mieux comprendre et traduire les mythes 
de Piotin relatifs à l'incarnation des âmes. Les âmes, dit notro philosophe, 
s'élancent hors du ciel et pénètrent à l'heure dite dans des corps préparés à 
les recevoir elç rà ^urpàsÇopov (Tâ)^a(Enn. IV, 3, i3). Il y a harmonie 
entre la tendance de chacune des âmes particulières et le corps qu'elle choi- 
sit pour lui communiquer la vie; les âmes les plus parfaites deviennent les 
âmes des corps célestes les plus purs , d'antres animent les êtres raisonnables , 
d'autres enfin les animaux et les plantes. Nous ne serons plus surpris de 
ces expressions métaphoriques et mythiques, car nous avons reconnu nous- 
mêmes le rapport et l'harmonie rigoureuse qui existe entre l'âme de chaque 
individu, c'est-à-dire sa perfection ou sa puissance et son corps, c'est-à- 
dire sa limitation ou son imperfection. L'ombre est complémentaire de la 
lumière, et l'échelle des d^rés d'obscurité est exactement celle des degré» 
de darté parcourue en sens invei^se. Ce que Piotin voulait donc indiquer, 
dans les passages que nous discutons ici, c'est, croyons-nous, que TAme 
universelle, astreinte à créer, se réalise sans cesse elle-même, mais en des 
actes plus ou moins parfaits, infinis en nombre et infinis en degrés: chacun 
lie ces actes est une âme particulière en tant qu'elle exprime une partie de 
la puissance infinie de l'Âme primitive et en même temps un corps particu- 
lier en tant qu'elle ne l'exprime pas toute. 

Ou , plus exactement , les âmes individuelles ne viennent pas immédiate* 
ment de l'Ame universelle; elles émanent plutôt, par l'intermédiaire de celle- 
ci des Xôyot avepiiariHol qui sont étroitement unis au fiovs (Enn. IV, iv, 
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1 1 ; cf. VI, V, 8). Voici comment il faut comprendre, à notre avis, oe nou- 
veau point de vue sur Torigine des âmes et comment on peut le mettre 
d'accord avec la théorie que nous avons exposée jusqu'ici. L'Ame.universelle 
en tant qu'émanation du NoO^ doit à la fois lui ressembler et en différer 
(Enn. V, I, 7). Elle lui ressemble en ce sens quelle contient en elle des 
éléments correspondant aux idées dont est constitué le NoO? objectif ou 
xà<r{Los ifOYfTÔs, Mais, tandis que chacune de ces idées du Jiovs contient im- 
plicitement toutes les autres, exprime en quelque sorte le Novs tout entier 
et doit ainsi être considérée comme un absolu, les mêmes élénifsnts dans 
TAme sont moins parfaits ; ils cessent de s'exprimer et de se représenter 
mutuellement les uns les autres; ils sont isolés, distingués, fragmentés; 
Plotin les nomme des Xàyoi ; ce sont les résultats de la contemplation du 
Nov^ par l'Âme universelle; or, tandis qu'une connaissance intellectuelle du 
NoO$, fut-elle la connaissance d'une seule idée, est intuitive et complète, la 
connaissance qui a pour origine l'Âme est relativement discursive et par 
suite incomplète. Les Xàyot sont donc imparfaits , à cause de leur Umitation ; 
mais parler de limitation , c'est parler de matière; les Xàyoi sont donc plon- 
gés dans la matière, incorporés, c'est à- dire créateurs de matière corpo- 
relle; ils sont cnrepyiartKoi' à yap \6yos èv 6XrfTroiei (Enn. II, in, 17; cf. 
V , II , 1 ). Ce sont donc exactement les âmes individuelles. L'Âme univer- 
selle est comme un reflet affaibU ou une pensée incomplète du Nov? origi- 
nel et c'est en ce sens qu'elle est appelée par Plotin "kàyos rov vov (Enn. V, 
I, 6 ; cf. V, I, 3). Quant aux idées pures, elles se retrouvent dans la ^vxr^> 
mais, en vertu de son imperfection radicale , elles se changent en raisons gé- 
nératrices des corps individuels. L'Âme universelle, pourrions-nous dire, 
s'alimente d'idées, puis les rend par rayonnement sous forme de Xdyot 
oTrepfiarixoi, c'est-à-dire de ypv)(aL Et c'est ainsi que nous concilions, en- 
core une fois, et par une nouvelle formule l'unité de l'Âme et de son 
œuvre (î;/a yàp ^v;^)) nai év épyov^ IV, iv, 10) avec la multiplicité des 
âmes et des êtres animés; car c'est toujours la même Âme que nous devons 
reconnaître, soit qu'elle contemple, soit qu'elle se répande; bien plus, 
puisqu*dle n'est pas le Novs^ elle ne peut contempler sans se répandre; 
elle ne peut penser l'unité sans penser en même temps quelque multipli- 
cité. 

C^est donc l'Âme qui existe réellement en tant qu'elle est l'émanation et 
la dégradation de l'Intelligence et de l'Un; l'individualité des âmes et celle 
des corps ne sont que des phénomènes, des modes de l'action plus ou moins 
parfaite de l'Âme universelle; les âmes marquent le degré d'activité de 
l'Âme , et les corps l'insuf&sance de ce degré; les âmes sont en quelque sorte 
la notation positive d'une quantité d^Ame s dont les corps sont la notation 
négative; les âmes sont l'Âme en tant qu'elle est, les corps sont l'Âme en 
tant qu'elle n'est pas. 

Ainsi Plotin a pu expliquer par la seule loi de l'émanation la production 
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de l'Ame des âmes et des corps. Il est parti d'un principe unique, Ta déve- 
kpp ngoureosement et e^t reste fidèle au monisme, si toutefois on peut 
dotMier ce nom à une philosophie où le premier principe dissimule mal, 
80 as une imite apparente, une dualité fondamentale ; Timmobilitë de la per- 
fection abï^olue jointe à la nécessité de se développer et de créer. 

Avant de se séparer, les congressistes présents émettent le vœu 
qu(? la sous-section de philosophie soit définitivement organisée 
poiH- le.s futurs congrès des sociétés savantes. 

Lu séance est levée à 1 1 heures et demie. 



> 
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SÉANCE DU VENDREDI 7 AVRIL 1899. 

SOIR. 



PRÉSIDENCE DE M. HOUGUES-FOURCADE. 

Assesseurs : MM. Octave Noël , membre du Comité des travaux 
historiques, et Rochetin, de la Société de statistique. 

Secrétaire, M. Georges Harmand, de la Société de légialatioa 



La séance est ouverte à 3 heures. 

M. le Président donne la parole à M. Pagel, du Comité archéo- 
logique de Noyon, qui lit le mémoire suivant fait en collaboration 
avec M. P. Cozette, du même comité, sur Yétat de la populatton^ 
( naissances . mariages , divorces et migrations) dans la commune de Noyon ^ 
de ijSg ài8oi). 

Noyon est une des villes les plus intéressantes de la Picardie : évéché, 
comté-pairie , bailliage royal , élection; son importance politique n'écbappe 
à personne. 

Primitivement rr viens» romain, elle passe ensuite sous la domination 
firanque. 

En 1 1 o8 , fondation de la commune , une des premières de France ; 
charte remarquable par son allure pacifique et essentiellement pi-a tique; 
c'est un simple contrat bilatéral entre Tévéque et rassemblée des bour- 
geois. — Néanmoins Tévêque conserva toujours la suprématie sur le pou- 
voir civil; c'est ce qui nous explique le caractère profondément religieux 
de cette ville. 

Nous trouvons en effet au moment de la période révolutionnaire, époque 
à laquelle nous a^ons l'étudier : 

Un évéché, comté-pairie; 

Onze paroisses : Notre-Dame de Noyon (cathédrale), Saint-Pierre , Saint- 
Martin, Saint-Maurice, Saint-Hilaire , Saint-Germain, Sainte-Godeberthe , 
Saint-Jacques, Saint-Éloi de la rue d'Orroire, Sainte-Madeleine, Saint- 
Étienne; 



Digitized by LjOOQ IC 



278 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOGULES. 

Deux abbayes d'hommes : Saint-Éloi et Saint-Barthëlemy ; 

Tvoh monastères de femmes : Augustines (hôpital : ai lits, se reli- 
gieuses); Ursuiines (écoies: 4o religieuses); Nouvelles catholiques (école : 
la religieuses); 

Un sL^miuaire : 4 professeurs prêtres ; 

Le ( nllège Saint- Jacques : 4 chanoines Augustins; 

Un |ïriem*é de cordeliers : j religieux; 

Un prieure de capucins : 9 religieux; 

Une t^cole de charité : 7 frères des écoles chrétiennes; 

I/bf^(jïtal général des pauvres, etc. 

Ct's tjiielques renseignements historiques nous ont paru nécessaires pour 
fai]^ coiinattre la situation de Noyon , au point de vue de ses tendances et 
de st's iui^litutions, lesquelles ont toujours exercé une influence incontes- 
table sui' Tétat général de la population. 

SOURCES. 

T, Begi^tres des Paroisses (1789 à juin 1791)* 

IL T1»:?|[iitre de Notre-Dame (juin 1791 au 90 septembre 179a)- 

ni. Rf^gÏEtres de Tétat civil (179a à i8oa). 

IV. Siirie des Archives communales : 

F, 1, Statistique, I, 2, Police. Émigrés et divers. 

I 

ÉTAT DE LA POPULATION. 

La population totale de Noyon se compose : 
1 ^ l)fî la population intra muros ou urbaine; 
1 " De la population extra muros ou rurde. 

Cette distinction s'impose, car la ville était entourée d'une enceinte for- 
tifiée qui a été détruite en i84o. 

Dntfimhrements. — Le dénombrement du royaume de France qui eut 
lieu i'H 1 730, par généralités, porte à 4,864 le nombre des habitants de 
Noyon ( ville et faubourgs) ^^^ 

\j^ n 'Censément administratif de 1790 donne, pour Noyon, 6,1 34 ha- 
bitante. L'augmentation , entre 1730 et 1790, est donc d'un quart; Tac- 
croi^^emfuU moyen annud a été de 18 1/100. 

^^^ Cf?5 faubourgs étaient : Applaincourt, Tarlefesse, Landrinioût, Rue d'Orroîre, 
Saint-Tîtoisc , Saint-Jacques, Wejç. 
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Le mouvement de la population a porté sur les faubourgs d'Applain- 
court et de Tarlefesse qui sont presque ruraux , la ville proprement dite 
étant demeurée stationnaire. 

Mais on remarque pour la population urbaine, à partir de 1790, une di- 
minution graduelle qui s'est maintenue pendant trente ans : la cause pre- 
mière en est due à la suppression du siège épisçopal et des nombreux étâ^ 
blissements qui en relevaient à différents titres. 



DÉSIGNATION. 




ANN 


É^S. 


1S20. 


1720. 


1790. 


1801. 


( urbaine. 


n 

a 


a 


3,376 

3,588 


3^396 


Population... 1 ^^j^ 


TotAt 


/i,86/i 


6,i3/i 


5,96/i 


5,70j 





n . f, Popalalion urbaine \h^ 

Rapport en 1801 : population rurale =ÎÔÔ' 

Le recensement de i3oi est celui qui nous intéresse le plus« attendu 
qu'il est nominal, tandis que celui de 1790 n'est que numérique. 

Voici , résumés , les renseignements que nous avons pu en tirer : 

Recensement de brumaire an x {1801) 
portant sur les habitants intra muros au-dessus de lù ans. 

1** Nombre d^habitants au-dessus de la ans. ....'... . 3,60 5 

„ -, , j . { habitées 767 ) ^ rr 

3» Nombre de maisons | ^.^ habitées 38 j ^""^ 

3** Moyenne d'habitants par maison 3.65 

A* Nombre de ménages 6o3 

Veuves 1 35 

Divorcées h 

Séparées ^ ti 

Le nombre moyen d'habitants par maison était : 

En 1790 : Ville et faubourgs (1,310 maisons) 5 

En 1801 : Ville U Ujio 

En 1806 : Ville et faubourgs. ,,.,.,, A 3/io 
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TabktiM par âge^ en i8oiy des habitants au-dessus deis ans. 
(Intra muros.) 



SEXE. 


i 

S 


i 


co 

e 
•1 

i3o 

977 


e 

173 
333 


S 

os 


' 

i85 


i 

178 

a3o 


S 

os 
e 




e 
« 


00 





i 
S 

S. 


SANS 

indica- 
tion 
d'âge. 


TO- 
TAOX. 


Hûrniïif^S 44di»««aa»«. 


198 
a49 


i3o 
196 


72 
69 


i4 
18 




a 


3 
G 


i,o83 
i,5aa 


Femmes. ...••••••• 


TùTÂtfX 


447 


407 


396 


437 


408 


3a6 


i4i 


3a 


a 


9 


2,6o5 



Une cliosfi frappe à première vue dans ce tableau : la supériorité du nombre 
desfanmes ^ur celui des hommes, ce qui est dû, eo partie, d'après nous, 
aux nornlneuses levées d'hommes qui furent opérées pendant la période 
révolutionnaire. 

Ainsi : 

De i a à ao ans , le rapport est de _ 

^'^ Hommes 100 

De 30 à 3o ans ?1? 

100 

De 3o à 4o ans î?? 

100 

ce r[ni i^K^mble bien prouver la proposition que nous venons d'émettre. 



> 
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TABLEAU NUMÉRIQUE 

DES PROFESSIONS ET METIERS, EN 180I. 
(Popidation urbaine.) 



Agent d^affaires a 

Apothicaires 3 

Apprentis 8 

Architecte // 

Armurier 1 

Arpenteurs s 

Artiste dramatique 1 

Aubergistes 7 

Aveugles a 

Avocat a 

Banquier a 

Batteur de place 1 

Bergers 3 

Blanchisseur a 

Boisselier a 

Bonnetiers 17 

Bouchers 1 s 

Boulangers 16 

Bourreliers '• U 

Brasseur 1 

Gabaretiers. . • ao 

Gardeur de laines 1 

Chandelier 1 

Chapeliers 9 

Charcutiers 6 

Charpentiers. 1 a 

Charretier. • 1 

Charron. 1 

Chaudronnier 1 

Chef de cuisine 1 

Clerc de notaire 1 

Coiffeurs et perruquiers ao 

Colporteurs 3 

Concierge (hôtel de ville) 1 

Cordiers a 

Cordonniers 37 

Corroyeur 1 

Coutelier 3 

Couturiers 9 

Couvreurs en chaume 9 

Cuisinière 1 



Culottier t 

Cultivateurs , 6 

Débitant de cidre 1 

Directeur de diligences 1 

Domestiques 178 

Employés à Téglise ^ 

Élèves-filles (pensionnaires). ... 18 

Épiciers 3 

Facteurs de la poste aux lettres. . 1 

Femmes de confiance 3 

Faiseur de modes h. . 1 

Fille de boutique 1 

Filles ouvrières 7 

Ferblantiers 2 

Fonctionnaires , , 10 

Fripiers h 

Gardes forestiers s 

Gardes champêtres â 

Gardes-malades 6 

Gardeuses d^enfants ^ B 

Gardes-moulins a 

Gendarmes ti 

Grenouillers , 4 

Grainetiers ^ 7 

Hommes de loi 1 3 

Horlogers h 

Huilier 1 

Huissiers 5 

Imprimeurs 9 

Institutrices 11 

Instituteurs ^ h 

Invalides 3 

Jardiniers 11 

Journalier i 

Lessiveuse 1 

Limonadiers 5 

Lingères « 3 

Maçons .^ 1 1 

Manouvriers 'èh 

Maître de pension 1 

Maître de poste t 



Digitized by LjOOQ IC 



7m ^rxno^ dc saE!u:B Éroîioinocis ir sooilis. 



Ibr-^LAf^it if( htm — iiC • . 
Hw^MD^i ^ botiu 

Ifay^A^uib^iiUMi I 

Wm^mâà^fh^-^mi, 

Ilvrkvrjèi if^ dra^ 

Miit*kmA f édMwléa. 

Wapf^arjd luran. 

ll«rrlbttr#44 ^ fer 

Hmfkv^ è0t fÊàa d'éfiof, , 
MAi^haiMl ^ pean de bpin 

li«rd>Jâidg p i in — 

lUffdMi^di^t^ac 

««fd^irfdeUnif. 

Sfaftliifi/f dé toa« 

M^fdi^nd de paierie 

M^r^^ti^di»' ««« ^ 

l|4iWi»»Hf Jbinify eii i h 

llépMf#^y 6 

M«nr»^iâffli et indigaiii. sS 

M^rinj:f(^?n« •«««.• 99 

%s^nf*^tf» ,,** 1 

%ifm^^pt 1 

MJJfUîrru,, 3o 

Mtilf|Ni»ier. 9 

Mrliiîftffl- , , , • » 1 

M*^fjr*ri»rftil 17 

?irjUirtr« ..•••.. 8 

rtr^vri» 6 

Orgirtî4e^. 1 

0*irrïf^r» i3 

PavKLir ,,«••••••.•• 1 

Pâliî(«îer. a 

Pr- ii<ij on ndres retraites 16 

PiTfi'pft ur.. 1 




TeîntonerB 

Tontorier de papier. 

Tinerands 

Tonneliers 

Tourneurs. ... . • . . . 

Traiteurs. 

Tricoteuses 

Vanniers 

Vinaigrier 

Vitriers 

Voitnrier 

Praticiens 



3 
3 

1 
3 

10 
h 

9 

3 
9 
1 
6 



VMiir. — A Noyon la population est entièrement catholique; il n'existe 
firtrijJH' mention de protestants. On y trouve senlement qadqaes jni& dont 
vuïri 1<^H noms : 

Nniljan (Jacob), marchand colporteur. 
fiollun (Suabe-Jacobe), sa femme. 
Niitfmn (Judith), leur fille. 
Mni^iid^^^ (Salomon), marchand de toile, 
firnii tnaker (Gérard). 

c^) Sj) femme professait la religion catholique ainsi que ses enfants. — Un de 
%w^ ^\À\\^Î^% est actuçUeioent curé dans le diocèse de Beauvais et prélat romain, 
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II 

ÉTAT CIVIL. 

Jasqa'en juin 1 79 1 , ies registre» de Tétat civil furent tenus par les curés* 
des diverses paroisses de Noyon. A cette ëpoqué, les paroisses ayant été sup- 
primées et réunies en une seide, Nofa'e-Dame, ce fut le curé de cette der- 
nière qui fut chargé de Tenr^ristrement des actes. Enfin la loi du qo sep- 
tembre 179a confia à la municipalité la tenue des registi*e8. Le Code civil a 
consacré cet état de choses par ies articles 3i et suivants. 

Un modèle des actes relatifs aux naissances, mariages, divorces et décès 
fut envoyé à chaque municipalité par Tadministration du département de 
l'Oise. 

Une coutume assez curieuse concernant la publicité des actes fut prati- 
quée k Noyon; nous croyons devoir la signaler ici : 

Le la vendémiaire an m (3 octobre i79A)> se présente à la maison 
comonine une députation de la «Société populaire et républicaine» chargée 
de donner connaissance au conseil d'un arrêté qu'elle vient de prendre, por- 
tant que la municipalité sera invitée à Gadre annoncer chaque jour an son 
d'une cloche distincte de ceUe qtd sert journellement aux publications, les 
noms de ceux qui seraient morts dans les vingt-quatre heures. «rCet arrêté 
est très sage, attendu que l'ignorance de ceux qui viennent à mourir est 
dans le cas d'entraîner de grands inconvénients dans l'état civil. « 

Le conseil allant plus loin arrête : que chaque jour un huissier de po- 
lice ou à son défaut un sergent de ville annoncera au son de la cloche l'état 
nominatif de ceux qui seraient nés, mariés, divorcés et décédés dans les 
vingt-quatre heures. 

L'oflScier de l'état civil sera tenu d'en délivrer tous les matins un extrait 
certifié par lui véritable.. 



NAISSANCES. 
1* De 1789 k JUIN 1791. 

Durant cette période , les actes de baptême ont été reçus , comme cfila 
existait depuis longtemps , par les curés des paroisses. 

Comme il existait neuf paroisses à Noyon , il y avait donc neuf rostres, 
Notre-Dame de Noyon {h cathédrale) n'enregistrant que les actes de décès 
de ses chanoines, 
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Taitleau des namances far paroisse^ de ijSg à juin ijgi* 



TAROISSES. 



Saint- PiPïTe 

Saiiit4l ulin 

Saint-Maurice 

SainL-Hilaîre . 

Sainl-GprniaiD 

Saîntti-Godeberthe 

Saint- J^c^ues 

Sainl'Éloi de la rae d'Orroire. 
Sainif^Madeleine 

Total 

Tôt a eivistLAL 



ANNÉES. 




33 
ai 

^7 
a 
4 
5 
a 
5 
o 



89 



a3 

lA 

11 

6 

10 

4 

3 

a 

3 



76 



i65 




3o 
i5 

*7 
U 

k 

a 

k 

a 

a 



80 



aa 

18 
ik 

9 
5 
5 
3 
a 
3 



81 



161 




5i 



i3 


18 


6 


ai 


i5 


7 


3 


1 


5 


5 


a 


Ix 


3 


1 


3 


3 


1 


a 



6a 



ii3 



L 



s** De juin 1791 ÂU 90 septembre 1792. 

Enjtiin 1791, les paroisses de Noyon furent supprimées et les actes 
reçus à Notre-Dame de Noyon, reconnue seule paroisse; cet état de choses 
Jura ju^itrau ao septembre 1792. 



NOTRE-DAME DE NOYON. 



Cathédrale. 
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3** Du s SEPTEMBRE 179^ À l8oi. 

A partir du ao septembre 179a, ia tenue des registres de l'état ci vii 
est confiëe à la municipalité. 



ANNÉES. 



1792 (à partir de septembre) t*). 

1793 

1794 

1795 

1796 

1797 

1798 

1799 

1800 

1801 



GARÇONS. 



Manque. 
109 
lia 
io3 
100 
107 
106 
io4 
88 
79 



Manque. 

95 

io5 

108 

81 

98 

93 
87 
65 
93 



H 

217 
ail 
181 
âo5 

199 
191 
i53 

173 



(') Le registre de Télat civil de septembre 1799 manque. 





1789 


1790 


1291 


1792 


1793 


119t» 


179S 


1796 


1797 


1798 


1799 


1800 


1801 


25 
3^ 
23 
22 
21 
20 
19 
18 

n 

16 

16 

1% 

13 

12 

U 

10 

9 

6 

1 

6 

5 

3 
2 


\, 










-''N, 


















% 






,''' 




















\ 




-^' 






\, 




















/ 








^ 
















\ 






y^"^ 


^*^ 


"N 
















V 




/ 




\ 


\ 


y***- 


















/ 






\ ♦, 


/ 




"--> 












/ 








V. 






v 










/ V 


n/ 














\ 








^ 




















V . 


y' 






















.»—- 


-V- 


— . 






















/ 






















\ 


** 
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^y 
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ENFANTS JUMEAUX. 



ANNÉES. 


NOMBRE 

de 

NAIMÂIIGIS 

multiples. 


SEXE 

des 

lUHIAUX. 


LÉGITIBIES 

oa 
NATUBBLS. 


178t| 




a garçons. 

t 

a 

u 
a filles. 

a 

a 
a garçons. 

a 

II 

a 
a garçons. 
a garçons. 


Légitimes. 

# 

a 

a 
Légitimes. 

a 

a 
Légitimes. 

a 

a 

a 
Naturels. 
Naturels. 


t790 


1791 


1792 


1793 


1794 


1795 


i79a 


1797 


1798 


179Ô. 


1800 


1801. 





ENFANTS TROUVis. 



ANNÉES. 


NOMBRE. 


1789 


l3 

67 

69 

afi5 

7Û 

^9 
aS 
3A 


1790 


1791 


1791-1 792-1793 


1 79à-i 795 (an m) , 


1 795-1 7% (an it). , , 


1795-1797 (an y) ♦,,*,, 


1797- 1 798 (an n). *.*»**♦*.* 


Total* ***.*,..*.., 


537 




Nombri- total d*enfant8 trouvés k Noyon jusqu'en 1798 


8a3 îi) 


l'J Celte diâerenee est due à des lacunes dans les registres. 1 



[ 
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De 1789 à 1793 , le nombre des naissances est sensiblement le même. 

Nous constatons, à partir de 179a , un mouvement d'ascension assez ac- 
cuse qui dure jusqu'en 1 796 . 

De 1797 à 1800, il y a décroissance progressive qui semble être le ré- 
sultat des nombreuses guerres qui ont eu lieu à cette époque. 

Nota. — Dans le graphique ci- dessus la ligne pointiUëe représente le nombre 
de décès, comparativement aux naissances qui sont figurées par la ligne plaine, 

RAPPORT DES NAISSANCES Â LA POPULATION. 



ANNÉES. 



1789.*. 

1790.., 
1791... 
1792... 

1793. •, 



1794. 
1795. 
1796. 
1797. 
1798. 
1799. 
1800. 
1801. 



RAPPORT. 



Garçons 

FiUes 

G 

F 



a 
t 

u 

a 
iiS 
100 
106 
100 

100 

i«3 
100 

121 
100 



106 



I ii3 
100 

119 

' ( too 

( i35 

* \ too 

i il 

' ( 100 



PROPORTION 
ANHUSLLB 

à la 

PO^VLATIOR. 

Population P 

Naissances N 



^ K 

a 

39' 

38- 
33* 

^9- 
3i' 
38- 
3/i- 



RAPPORT 

dei 
njlissa?ii:k5 

à la 

POPULATION i 

Naissances 1 



Popolatioti E* 



p. IQO. 



3.37 
3.60. 
3.rM 
3.00 

Z.kt 

3.48 
3.19 
2.55 



Pour les naissances de France de 1 800 à i8o5 , le rapport - = -^, 

D où cette conclusion bien évidente, c'est qu'à Noyon la natalité a été 
peu élevée pendant celte période, puisqu'elle n'atteint pas, loin s en faut, la . 
moyenne générale de toute la France. 
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MARIAGES. 



1** DE 1789 A JUIN 1791. 



PAROISSES. 


1789. 


ANNÉES. 
1790. 


1791. 


Sajtjl-l*i(?rre 


10 

8 
5 

1 
1 

3 
1 
1 


l3 
xtx 
8 
5 
1 
3 

s 



6 

8 
h 
s 

1 
1 

9 
3 


Saint- Vïarlin 


Saint -Maurice 


Sdînt-Hilaîre 


Saîtit'ljnnnain 


Sainlf-GcMieberthe 


Sâinf-Jncdues 


SaiLit-Kiûi de la nie d'Orroire 


Sainte-Madeleine 


Totaux. .• •••........ 


39 


^6 


36 





â^ DE JUIN 1791 AU 30 SEPTEMBRE 1793. 



• 

NOTRE-DAME DE NOYON. 


ANNE 
179t. 


ES. 

1792. 


Cuttiëdrale* ••• ........J.. 


33 


49 
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3' DU 20 SEPTEMBRE I792 À 180I. 



ANNÉES. 


NOMBRE. 


1793 


73 

94 

43 
54 
33 
60 

33 

â4 
36 


179â 


1795 


1796 


1797. 


1798 


1799 


1800 


1801 







1789 


1790 


1791 


1792 


1793 


179» 


1795 


1796 


X797 


1798 


1799 


1800 


1801 


100 




























80 
AO 












A 


























A 
















70 
60 
60 
%0 
30 
20 
10 










/' 


^ 
























/ 




V 




















J 






\, 


f^ 




A 










./" 










V 


\ 


S. y 


^ \ 








/ 
















V 




V 


























V. 




— 


























. 





























Nous constatons, d'après cette courbe, qu'en 1789 ies mariages ont 
ëlé peu nombreux; ils ont ensuite augmenté pour atteindre leur maximum 
en 1794. Peut-être la cause en est-elle due à l'institution du mariage 
civil? 

La décroissance qui a suivi est probablement due aux nombreuses 
levées d'hommes qui ont été effectuées en 1796 et sm*tout en 1799 et 
en 1800. 

La proportion des mariages à la population, poiu» la France entière, est 
de 57 p. 1,000 (1800 à i8o5). 

SCIENCES écONOM. I9 
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Lps mariages à Noyon ont donc ëtë fort rares pendant la période rëvolu- 

tiniiîmire. 



ANNÉES. 



1793. 
1793. 
1794. 
1795. 
1796. 
1797. 
1798. 
1799. 

1801. 



PROPORTION 

ANirUELLB 
à la 

POrULATIOl. 

p 

M 



M 
M 

tt 
» 

89- 

m* 
i5i- 

lOO' 

a6o' 
35o' 



RAPPORT 
de» 

MARIAGES 
à la 

rOFVLATIOa. 

M 



p. i,ooo 


// 

19.00 

i5.58 
7*15 
9.00 
5.5 

10.00 
3.83 

4.00 

A. 35 



DIVORCES. 



ANNÉES. 



1792 
179S 

1794 
1795 
1796 
1797 
1798 
1799 
IHOÛ 
1801 



NOMBRE 



CAUSES.. OBSERVATIONS. 



Le divorce a été insUtaé 
on «léeret dit §• il •& 
«79»- 

L«f causes les plus frëqnenUs 
èe divorce 890l : 

Émigration du mari on émigra- 
tion de la femme. 
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III 

MIGRATIONS. 

Nous ne parlerons pas des personnes ayant quitte Noyon par suite de 
condamnations; elles sont peu nombreuses. 

Nous nous contenterons de signaler les importantes levées d'hommes 
qui furent faites à cette époque et produisirent un mouvement de popuk- 
tion très sensible. Nous n avons pu retrouver les listes de toutes les levées : 
Tune d'entre elles porte i54 hommes. 

Émigrés, — La liste générale des émigrés formée par le procureur gé- 
nérfid, syndic du département de l'Oise, du 19 avril 1798, contient dix- 
sept noms se rapportant à Noyon. 

D'autres documents nous permettent de fixer à une cinquantaine le 
nombre total des émigrés , parmi lesquels nous pouvons citer : 

Griinaldy, ci-devant évéque de Noyon. 

Sézille dit de Biarre , ex-officier d'infanterie. 

Dârtois (d'Artois) [Louis], ci-devant garde du corps du Roi. 

Duprat dit de Barbançon. 

Sinnety, ci-devant chanoine à Noyon. 

Delabordère-Montfort. • 

Bibault dé Mizery. 

Berthe de Pomraery, etc. 

La plupart rentrèrent à la suite d*une atonistié. 

M. Léon Plangouard, correspondant du Ministère, doflûe con- 
naissance d'une note sur la population herchoise pendant h période 
révolutionnaire. L'auteur attribue la diminution progressive, depuis 
le xv!!!"" siècle, de la population de Ponthieu, aux mauvaises dispo- 
si tiens des coutumes. Il cite ce passage du cahier du clergé de Mon^ 
treuil-sur-Mer w que l'ignorance des chirurgiens de campagne coûte 
annuellement à l'État, plus de citoyens que dix batailles ne pour» 
raient lui en faire perdre». 

Toutes les fortunes du Ponthieu sont sures « litron dans un ancien fac- 
iUmw Mé Plancouard montre que la réunion des petites fermes en un seul 
corps a été , dans le Ponthieu , nuisible à bien des famiHes à qui elle enlevait 
le moyen de subsister, et destructive de la population, en ôtant aux jeunes 
gens les facilités de s^établir. 

La population du Ponthieu , comparée aujourd'hui à celle du commen- 

19* 
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(»^ ruent du siècle, se trouve diminuée d'un tiers. Ramenée au temps de 
^ansoQ , c'est moilië de différence , et deux tiers au xvi' siècle , sous Gharies IX. 

résultat se fait sentir dans tous les lieux soumis à la coutume du Pon- 
llileu. A quoi attribuer cette perte, trsi ce n'est à là rigueur de cette cou- 
tume destructive de toute société et qui l'aurait été bien plus encore si elle 
n'init été tempérée » écrit Louandre, dans son histoire d'Abbeville. 

Au xviu* siècle on sentait mieux que jamais ^^^ les imperfections de cette 
coutume que l'on traitait crde barbare et de marâtre». 

Est-il tolérable, sous le régime de la coutume du Ponthieu, que dans une 
maisûQ de 10,000 livres de rente, l'ainé de dix enfants ait 8,000 livres de 
iL'vtiau en propriété actuelle, les neuf autres puînés, a, 000 livres viagères 
cutiB eux? Est-ce assez d'y ajouter un quint héréditaire, qui, en restreignant 
le revenu actuel de l'aîné, lui laissera 6,âoo livres . tandis que de la manière 
lioifct se fournissent les quints héréditaires et viagers, chaque cadet n'aura 
que a 8a livres 4 sous de propriété et 166 livjes i3 sous 4 deniers viagè- 
ronient? 

La consécration de ce droit absurde de primogéniture blessait à tel point 
toutes les affections de famille, que l'aîné, par une réaction injuste, se 
trauvi.it souvent dépossédé. Les pères et les mères étaient très attentifs à 
uc point mourir intestats, et ils instituaient fréquemment les puînés pour 
]t%ataires universels. Une simple demande en délivrance de legs suffisait à 

1 ni ver l'aîné de son héritage. (Voir archives not. de Verson, carton a.) 

Les démembrements du Ponthieu, dit le mémoire que nous avons déjà 
cité , unis au bailliage d'Amiens, ont opéré un mâange de ressorts et de cou- 
ttïine si grand, que la coutume d'Amiens pénètre dans Abbeville et sa ban- 
lieue, que celle de Ponthieu entre dans Oisemont, siège de la prévôté royale 
la plus étendue de ce baillage; motif qui a donné lieu à l'établissement de 
deux sièges en cette ville pour chaque ressort. 

Le même village, le même terroir, le même hameau est partie Pon- 
ibieu , partie bailliage d'Amiens. Les maisons sont entrelacées , les terres 
encore plus; ce n'est qu'à l'inspection des lieux que l'on s'instruit de la cou- 
tume dominante. Une maison sur deux terrains, Ponthieu et bailliage 
d' Amiens. Les notaires, incertains s'ils instrumentent ou non dans leurs 
ressorts, vont faire signer leure actes en pleine campagne, sur des terrains 
qu'ils sont certains être de leurs ressorts. On y porte les moribonds pour y 
signer les testaments, au péril d'expirer. 

rf Le même mdange se trouve encore avec la Normandie et le Ponthieu 
auquel est annexé le bailliage prévêtal d'Arguel, distrait du duché d'Au- 

^'^ Mémoire sur l'exécution de divers articles de la coutume de Ponthieu, 

j'jGo, iiï-li" de 116 pages. (Voir aussi Mémoire de la Picardie de Tintendant Bi- 
l]ï\ol^^ 1698.) 
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male^*^». Au xvm" siècle, la coulume de Ponthieu avait subi de nombreuses 
modifications. En 162 3, les ailicles 111, 11a, ii3 et iiA avaient été 
supprimés; d'autres étaient compiètement tombés en désuétude. Une décla- 
ration du roi, du 28 juiiiet 1777, avait déterminé le sens véritable de 
plusieurs articles frpour procurer aux habitants des lois fixes et faire cesser 
des incertitudes qui peuvent le plus troubler le repos des familles». Des 
182 articles dont elle se composait dans l'origine, un titre avait été entiè- 
rement abrégé par des lois positives, un titre adouci par la jurisprudence, 
et ce qui restait encore en vigueur était le sujet de nombreuses réclama- 
tions. On demandait sa suppression entière et l'adoption de la coutume 
d'Amiens. La population du Ponthieu allait sans cesse en diminuant ^^\ et 
voici comment on explique cette décroissance continue : 

ffOn n'est plus dans les siècles où les personnes se prenaient sans dot 
ou sortaient de la maison paternelle avec une modique pension alimentaire. 
Celles du Ponthieu restent sans établissement, étant réduites à un quint 
viager. Celles qui ont de la prévoyance ne veulent que des époux assez 
aisés pour assurer leurs reprises et un douaire; et comme ces circonstances 
se trouvent rarement réunies , le célibat est préféré. » 

Après cet exposé, M. Plancouard étudie la consanguinité berckoise et 
prouve que la marine de Berck est un exemple n'entraînant pas la stéri- 
lité, ni même la diminution de l'aptitude procréatrice; elle n'a pas, — à 
Berck, — cette consanguinité, pour conséquence la mortalité précoce des 
enfants. 

Si la population de Montreuil qui avait 5,ooo habitants, a diminué de- 
puis le xviu' siècle d'un tiers , celle de Berck a augmenté depuis la guerre 
de Cent ans dont les dernières luttes ont détruit 200 maisons à Berck. 
L'auteur dit, qu'en 1&75, Berck avait i58 maisons, et qu'au cours des 
guerres avec la maison de Bourgogne , 1 87 furent brûlées. D'après un titre 
des Archives nationales, en i5^4, Berck avait 3 00 maisons et 1,800 ha- 
bitants. Après la bataille de Henri VIII, il ne restait que 260 personnes, 
âo maisons et quelques huttes. La mauvaise fortune que valait à Berck sa 
situation géographique a, de temps immémorial, été compensée par la 
grande quantité d'enfants des familles de marins. D'après dom Grenier, 
Berck avait, au siècle précédent, i5o feux et 760 habitants. 

M. Plancouard cite deux familles cpii, pendant la Révolution; ont eu 
vingt enfants; l'auteur étudie les mois, quant au nombre des naissances 
et des mariages; il passe en revue les enfants naturels, les mort-nés, les 

0) Voir les démembrements divers du Ponthieu, Mercure de France, novembre 
17/10; et le pouiilé de Picardie, Bibliothèque nationale, collection D. Grenier. 

^'J Si, depuis le xviu* siècle, la population des villages des environs de Berck 
s^est accrue de moitié, elle a, en revanche, diminué à Vcraon et à Lépine. 
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naissances multiples et les individus provenant de couches multiples. Le 
mémoire se termine par un commentaire, au point de vue berekois, de 
l'article 16 du cahier du clergé ainsi conçu : trLes habitants des côtes de la 
mer en sont tout à la fois les gardes. On leur a ajouté un surcroit à cette 
pénible charge en donnant leurs enfants à un service de mer; le tirage de 
eette milice fait déserter les sujets et dépeupler les campagnes.?) 

M. LE Président donne ensuite la parole à M. Tabbé Yiraben , 
curé de Goyrans (Haute-Garonne), pour sa communication sur la 
même question. 

L'orateur signale le danger de la dépopulation delà France en gé- 
néral , mais surtout de la diminution de la population des campagnes 
et de l'agglomération dangereuse des paysans dans les villes , dé-* 
laissant les travaux des champs pour les emplois de la ville, et sur- 
tout de Tadministratioû. 

Il montre que dans certains cas il y a 5 00 demandes pour une 
place administrative. 

M. Tabbé Virabea compare l'état de Taccroissement de la popu- 
lation dans les pays d'Europe et arrive à cette conclusion que la 
France se trouve au dernier rang des puissances sous ce rapport. 

M. LE Président remercie M. Tabbé Yiraben de Tintérét de sa 
communication. 

M. de Mâlarge, secrétaire perpétuel de la Société des institutions 
de prévoyance, répond en protestant de l'exagération du tableau de 
M. Tabbé Yiraben. Les campagnes ne sont pas aussi malheureuses 
quW le dit; si les populations s'empressent d'aller dans les villes, 
cela tient plus à l'orgueil qu'à la misère des paysans. 

M. de Malarce, qui s'est occupé depuis longtemps d'oeuvres de 
repatriemeni, dit que la situation en France est encore meilleure 
qu'en Angleterre. 

M. le Président pense que l'Exposition universelle de 1900 aug- 
mentera encore la dépopulation des campagnes. 

L'ordre du jour appelle l'examen de la sixième question du pro- 
gramme ; Mxponer danê quelle tnemre et quelles Cùnditiontf U e^t 
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permis, en France et à V étranger, iemfieyer ks fonds et la fortune 
persmndle des caisses ^épargne à la construction d^habiiations à bon 
marché. 

M. le D' LàUTREG, en remplacement de M. le D' Bâktois, dëlégué 
de la Sociëté internationale pour Tétude des questions d'assistance, 
donne d'abord quelques détails sur la création des caisses d'é- 
pargne. 

C'est en 1819 que nous voyons pour la première, fois s'établir en 
France des caisses d'épargne. 

Le mouvement fut d'abord très lent; on craignait en haut lieu de 
forger pour les classes inférieures une arme sérieuse pouvant dé- 
velopper leur influence. Aussi ne faut-il pas s^étonner de ne constater 
en i836 qu'une dizaine de ces établissements. 

La Révolution de 1 83 fit faire un pas à cette institution, et, en 
1 83 5, le nombre des caisses d'épargne quadrupla. 

De 18 5 o à 1870, bien des fluctuations se produisirent, et sur- 
tout de 1859 à 1870, où la confiance du paysan à l'endroit de la 
forme gouvernementale diminuait au fur et à mesure que les né- 
cessités de la guerre faisaient des emprunts plus notables au Tré- 
sor. 

Avec la troisième République, le mouvement s'accélère et à 
partir de 1880 les étapes deviennent prodigieuses, grâce au gou- 
vernement du pays par le paya, au développement de l'instruotion 
primaire qui porte un coup terrible à la fameuse légende du bas de 
laine, et grâce aussi à l'absence de guerres. A tel point que Ton 
peut ranger aujourd'hui l'institution des caisses d'épargne parmi 
les plus solides et les plus démocratiques de notre pays. 

Pour la seule ville de Chartres, l'orateur a trouvé dans un rap- 
port très documenté, fait le 3o janvier 1898 par l'honorable maire 
de la ville, M. Fessard, que les dépôts à la caisse d'épargne, pour 
l'arrondissement, s'élevaient, à la date du 81 décembre 1897, à 
la somme formidable de 17,873,836 fr. 68, dont les revenus at- 
teignaient, le l'^janvier 1 898 , la valeur nominale de t ,936,&i 9' 73, 
et la valeur réelle de i,&5o,ooo francs. 

Que faire — ajoutait le distingué magistrat — • de cette rente 
s'accroissant sans cesse, puisque rien dans les statuts ne vîsmt leur 
emploi? N'était-dle pas plutôt nn embarras pour MM. les adtm- 
nistrateurs ? 
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r^ loi de 1895 a , dans une certaine mesure, comblé cette la- 
cune, mais elle ne satisfait pas complètement ceux qui sont par- 
tisans de ridëe que Texcëdent des recettes pourrait être employé 
diins des proportions plus larges. Toutefois, en vertu de cette loi, 
U's caisses d'épargne peuvent disposer du cinquième de leur capital 
et de la totalité (les revenus de leur fortune pei^sonnelle pour cer- 
t^iiues institutions au nombre desquelles se trouve la tr Maison à bon 
marché 7). 

IVorateur passe ensuite en revue la situation faite en France au 
l(^[;if tuent ouvrier, tant de la ville que de la campagne. Cette situa- 
lion est déplorable et est une des causes les plus tangibles des pro- 
ff\vs de Talcoolisme à la fin de ce siècle. 

Nos voisins les Anglais, les Belges, les Allemands pratiquent 
nuîiement les lois de préservation matérielle, tant pour les indi- 
virlti^ que pour les logements. Eu Belgique notamment, une loi de 
1889 a prescrit toutes les mesures indispensables à la garantie des 
Ij^^bitations. Londres a dépensé plus de 3oo millions pour la 
voirie et la salubrité. Berlin a doté la capitale d'un système presque 
paifait d'hygiène urbaine : maisons d'ouvriers, égouts, épandage, 
filliage de l'eau sur le sable, etc. 

Puisque chez nous la loi du so juillet 1896, ajoute le 
D' Barthes, a autorisé les caisses d'épargne à placer une partie de 
ienr capital et de leurs revenus, puisons-y largement pour con- 
sii uire sans délai des maisons à bon marché. Si la part accordée 
par les caisses d'épargne est insuffisante, faisons appel à l'initiative 
individuelle, au concours des bureaux de bienfaisance, hospices et 
liApilaux autorisés à employer le cinquième de leur capital, soit 
vn prêts hypothécaires aux comités, soit directement aux construc- 
tions. Soyons convaincus qu'en propageant ainsi les bienfaits de 
riiygiène, on réduira dans un avenir peu éloigné les charges de 
plus en plus croissantes de l'assistance publique. 

N'est-ce pas aux travaux constants de nos éminents collègues de 
la section des sciences économiques et sociales : MM. Ch. Robert, 
Picot, Cheysson et Siegfried, que nous devons celte belle loi sur 
les sociétés de l'habitation à bon marché, qui a déjà obtenu en peu 
<ranoées des résultats appréciables, puisque dans le rapport offi- 
riïM de 1896 j'ai relevé 38 sociétés dont 3 coopératives réparties 
l'n 3i départements, mais qui sera presque parfaite lorsque la pro- 
position déposée récemment sur le bureau du Sénat par Thônorable 
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Siegfried fera participer la campagne aux bienfaits de la loi qui est 
incomplète, en ce sens qu'elle n'admet pas au bénéfice les con- 
structions élevées à la campagne. 

Ce8l probablement là que réside le motif de notre infëriorilë 
vis-à-vis de l'étranger, et notamment de l'Angleterre où il existe 
3,760 sociétés construisant des maisons ouvrières et dont le capital 
dépasse des centaines de millions de francs. 

Le D"" Barthès insiste, en terminant, sur la nécessité, pour 
l'avenir de notre nation, de supprimer le plus tôt possible les 
obstacles qui s'opposent à cette marcbe en avant. 

A la question d'amour-propre de ne pas rester en arrière de nos 
voisins, vient s'ajouter le principe éminemment moralisateur pour 
l'élément industriel, commercial ou agricole qui représente les 
sources vives de la France. Il faut en un mot retenir le prolétaire 
à la maison et pour cela rendre celle-ci propre , salubre et gaie. Et 
d'autre part, si l'on a le soin de mentionner dans le bail que le lo- 
cataire pourra devenir propriétaire de la maison dans un délai 
fixé, quel horizon de calme et de prospérité s'ouvre aux yeux des 
philanthropes si justement inquiets des journées de troubles que 
nous traversons I 

M. Harmà>d, de la Société de législation comparée, a la parole 
pour donner quelques explications sur une question de propriété 
littéraire et artistique qui préoccupe vivemenl les auteurs et les ar- 
tistes : L œuvre créée tombe-t-eUe dans îa communauté? Ses produti$ seuls 
n'y doivent-ils pas tomber? Il indique qu'un jugement du tribunal 
civil de la Seine a déclaré tout récemment que les œuvres créées 
par l'auteur pendant la communauté étaient des meubles incor- 
porels tombant dans cette communauté et appartenant, à sa dis- 
solution, en copropriété aux deux époux. Il montre les inconvé- 
nients très graves de ce système. En cas de divorce, l'un des deux 
époux auteur peut être entravé dans l'exercice de son droit' par 
Tautre époux, celui-ci rofusant son concours ou son assentiment aux 
modifications nécessaires à la bonne exploitation des œuvres créées, 
ou au contraire pouvant exiger des modifications inconciliables 
avec les idées de l'époux auteur. 

Il pense qu'une telle situation ne résulte pas de l'état légal créé 
par la loi de 1793 et celle de 1866. Si l'on a accordé aux veuves 
un droit sur l'œuvre à la mort de Tauteur, cela ne veut pas dire 
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qu'on puisse assimiler le décès de Fauteur à ia dissolution de la 
communauté à la suite du divorce ou du décès de Tépoux non au- 
ieuL- : dans ces deux derniers cas, Tauteur est vivant et toute en* 
trava au libre exercice de son droit vient à rencontre du but 
recherché par le législateur de 1866. 

M. Octave Noël, membre du Comité des travaux historiques, 
s'associe à l'observation de M. Harmand; il pense que l'œuvre de 
Tau Leur doit être respectée même par ses héritiers et, dès lors, it 
lui semble impossible d'accorder à l'époux survivant ou non auteur 
un droit sur l'œuvre; on ne peut que l'admettre au partage des 
proilt^ résultant de l'exploitation de l'œuvre pendant la commu- 
nauté ou à la mort de l'auteur pendant les délais prévus par la loi 
de 1866. 

M. Hârmand indique que l'association littéraire et artistique s'est 
vivement préoccupée de cette autre question qui a été appelée à 
l'association le Droit mural de V auteur, et insiste sur les consé- 
qumces de ce droit, c'est-à-dire l'intangibililé de l'œuvre telle que 
Tau leur l'a écrite, créée ou publiée. 

Sur ce second point qui touche au premier par des liens étroits, 

là plus grave difficulté consiste à passer à l'application de ce prin- 

^ cipe : Quelle autorité charger de faire respecter l'œuvre des auteurs 

j^L d{fcédésî L'Institut, le parquet? Quelle sanction donner aux mé- 

^y faits des modificateurs? Sans doute ce sont des contrefacteurs; 

R mais quand l'œuvre est tombée dans le domaine public, il n'y a 

■ plus de délit , dans l'état actuel de notre législation. 

A propos de la neuvième question du programme : Rechercher 
qud a été depuis le xv^ siècle V effort de la population rurale pour acquérir 

la terre. 
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M. Charlimâgne, ancien magistrat, fait part du résultat de ses 
recherches en Berry. 

Au XV* siècle, la petite propriété existe presque partout à côté de 
la grande et se constitue sous deux formes différentes. Si le cuiti- 
vfiteur a de l'argent, il achète la parcelle mise en vente; s'il Jie dis- 
pose que d'une partie de la somme, il s'associe souvent un voisin, 
ce qui est la meilleure combinaison, et partage avec lui la terre 
acquise; mais souvent aussi il achète à crédit, ce qui est une cause 
de mine, l'intérêt du prix étant supérieur au revenu du soi, A la 
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génération suivante, si lun des hëritiers reste dans la localité, 
tandis qu'un autre , par suite de son mariage ou de sa profession , 
se fixe ailleurs, le premier acquiert volontiers la part héréditaire 
du second, qu'il rembourse soit en deniers, soit par Tabandon 
d'une créance ou d'un cheptel. Si, enfin, il s'endette, ce fervent du 
sol, plutôt que de renoncer définitivement à sa terre, la vend à ré* 
méré à son créancier pour cinq ou six ans, s'efforce d'acquitter sa 
dette et parfois même demeure en possession comme locataire pen- 
dant ce délai. C'est ainsi qu'aux environs de Châteauroux se sont 
formées, conservées et étendues beaucoup de petites propriétés, si 
nombreuses que leurs titulaires ont laissé leurs noms à des Til- 
lages : lesTaupins, les Rinçonnet, les Moreaux, les Macquins, etc. 
Si le cultivateur ne dispose d'aucun capital, si c'est un serf 
abonné, un ouvrier fort seulement de ses bras, il a recours au con- 
trat d'arrentement; il prend la terre en échange d'une modique 
redevance perpétuelle. Entre Châteauroux et la vallée de la Creuse, 
de i/i5oà i5oo,on voit des seigneurs donner 19 boisselées de 
terre pour une rente annuelle de U boisseaux de seigle et de 
i5 boisseaux d'avoine, alors que la boisselée (7 ares 96) produit 
de 5 à 7 boisseaux, mais à condition que le champ ne reste pa9 in- 
culte plus de trois années et que le paysan arrentaire ne le vende 
ni à des gens d'église ni à des serfs étrangers. Beaucoup d'actes 
stipulent que ce dernier jouira du chauffage et du pacage dans les 
forêts du seigneur, à charge de payer 9 deniers par an pour 
chaque porc, et qu'il devra construire une maison dont le bois lui 
sera fourni. Les deux parties trouvent là des avantages. Le grand 
propriétaire, ne sachant comment cultiver économiquement et sans 
avance d'argent, par gestion directe ou métayage, s'assure d'un re- 
venu fixe. Le laboureur le moins riche satisfait le premier de ses 
désirs, sa passion de la propriété; et il convient d'ajouter que la 
division du sol, avec ses défrichements et améliorations, sert l'in- 
térêt général. 

M. LE Président déclare close, après épuisement des questions à 
l'ordre du jour, la session du 87* congrès pour la section des 
sciences économiques et sociales et prononce l'allocution suivante : 

Messieurs , plus encore que vous-mêmes, j'ai le droit d'en vouloir 
au sort qui , pour clôturer votre session de 1 899 , substitue celui qui 
vous parle à l'éminent maître dont nous avons tous déploré l'absence. 
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A vos regrets doit s'ajouter en moi le sentiment que je suis, 
îivor la maladie, il est vrai, de notre président, la cause qui vous 
les inspire, et c est à cette heure surtout que j'éprouve, quoi qu'on 
en nil dit, l'insuffisance de la bonne volonté. Qu'elle me tienne 
Ijfiii pourtant de l'autorité qu'il faudrait, et qui appartient si com- 
ptèU'rnent à celui que je remplace, pour rappeler d'un trait les 
travaux si intéressants et si variés qui se sont produits ici durant 
ces quatre jours, et que les savants dont ils émanent souffrent un 
iust^mt d'être loués par un autre que par un savant. 

N'est-ce pas aussi bien le privilège des sciences que vous cul- 
tivez d'intéresser passionnément tous ceux qui ont observé une fois 
le.s phénomènes qu'elles étudient, et de toutes, ne sont-elles point 
celles qui nous prennent le plus aux entrailles, puisque, sons la 
double forme de sciences et d'arts , c'est le problème de la faim 
quelles posent, et de l'égalité ou de Tinégâlité des conditions 
qu'elles se préoccupent? La satisfaction absolue de nos besoins est 
auBsi cette satisfaction relative résultant de la comparaison inces- 
sante qui se fait en chacun de nous entre notre propre sort et celui 
des natres; il n'est pas, dans le vaste champ de la connaissance, 
d'objet qui attire plus vivement, pour la retenir à tout jamais, 
Tatteiilion des esprits sérieux ; et c'est à ce titre que je me sens 
autorisé, après tout, à m'associer à vos efforts pour les mesurer. 

Mais quelle variété n'a point cette angoissante question, en dé- 
pit de son unité! Les auteurs des communications que vous avez 
applaudies se sont complu à vous la montrer sous ses multiples 
aspeels, et c'est assurément une gymnastique des plus assouplis- 
santes que celle à laquelle ils nous ont soumis pendant une si 
courte période. Il nous a fallu en une même séance, avec eux et 
avec [& programme, d'une question relative à notre législation 
française du partage et qui touchait donc à la production autant 
qu'à la répartition de la richesse, passer à une autre qui intéressait 
à la fois le crédit et la bonne exploitation du sol, celle du v^arran- 
lage des récoltes, pour rechercher le lendemain les effets actuels 
ni les réformes possibles du régime dotal, en même temps que les 
effets sociaux du baccalauréat, qui ne laisse, hélas! presque au- 
cune famille indifférente et dont l'influence bouleversera, je le 
crains bien, toute notre organisation économique jusqu'au jour, 
ptochain sans doute, où la grande loi de concurrence remettra les 
rhnses et les personnes à leur place. Et aujourd'hui même, si nous 



Digitized by LjOOQ IC 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES. 301 

avons examiné un des points qui engagent Tavenir de la pré- 
voyance nationale, avec remploi des fonds et du patrimoine des 
caisses d'épargne, c'était encore étudier par le passé, avec le mou- 
vement de la population dans une de nos communes pendant Tère 
révolutionnaire , une question de prévoyance patriotique par excel- 
lence, celle du peuplement si lent de notre pays. Aussi dois-je re- 
nouveler ici à MM. Barthës, Charlemagne, Cozette, de la Grasse- 
rie, Goblot, Pagel, Pascaud, Plancouard, Prud'homme, Vuacheux 
et Vauthier qui ont traité ces sujets devant vous avec la compé- 
tence que vous savez, les remerciements qui leur ont été déjà 
adressés. 

Mais comment classer seulement les si nombreuses communica- 
tions individuelles qui ont porté, soit sur des matières de science 
générale, soit sur des points d'érudition locale? Questions juri- 
diques d'abord et plutôt de droit privé avec l'élude de M. Vuacheux 
sur la modification des articles 228, 238 et 396 du Code civil, 
avec celles de M. Simon sur le projet de réforme de l'assistance 
judiciaire, de M. Zéglicki sur les immunités des citoyens à Tou- 
louse sous la nouvelle et ancienne coutume; de M. BressoUes, sur 
i'insaisfssabilité des rentes sur l'État, questions de droit interna- 
tional public, avec l'étude de M. Mérignhac sur la situation de 
l'Andorre; questions de droit public et constitutionnel, avec l'ana- 
lyse, par M. Jongla, des doctrines politiques de notre ancienne 
université; questions financières, avec les communications de 
M. Salefranque sur le mouvement de l'impôt au cours du siècle 
dans la Haute-Garonne; de M. Nicolaï sur le véritable rôle des dé- 
penses militaires, et celle aussi de M. Deloume sur le monde du 
droit et les hommes de finances dans notre ville vers le milieu du 
xvi^ siècle; questions économiques, avec les travaux de M. Pérès 
sur l'accord de l'économie politique et- du droit, avec ceux de 
MM. Levasseur, Dumas, Fage et Vidal sur l'organisation du travail 
à Toulouse, à Albi, ou dans une petite ville de province; avec ceux 
encore, qui se rattachaient tous, à des titres divers, à des institu- 
tions de prévoyance, de M. Féret, sur l'édification de maisons mu- 
nicipales à Paris et dans les grands centres; de M. Barthès, sur 
les sociétés de patronage et l'assistance par le travail en Eure-et- 
Loir; de M. Ledé, sur l'assistance de l'enfance; de M. de Malarce, 
sur l'histoire de la société et des congrès des institutions de pré- 
voyance; de M. Cacheux, sur la coopération dans la pêche mari- 
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time; de M. Hamon, sur les sociétés hollandaises de secours mu- 
tuels et d'assurances; de M. Yeuclin, sur l'assistance publique à 
Thibou ville ; de M. Gassaud, sur les accidents du travail; questions 
{fconomiques toujours avec les travaux de M. Viraben sur la dépo- 
pulation des campagnes, et de M. Charlemagne sur l'accession du 
paysan à la propriété terrienne dans le Berry ; questions d'ensei- 
gnement enfin, avec les contributions de M. Blazy sur l'instruction 
publique à Foix aux xvii* et xviu* siècles, et de M. Méricaut sur 
renseignement des aveugles par les voyants. Vous pouvez en juger^ 
Messieurs : sous la conduite de guides éprouvés et sûrs, nous avons 
parcouru, d'un pas malheureusement trop rapide, les chemins les 
plus divers, et, si nous les avons allègrement suivis, c'est que nous 
percevions qu'ils nous conduisaient tous vers un centre unique, la 
vérité. 

Dirai-je que cette vérité nous attirait à elle en raison de ce que 
nous la sentions aussi, par ses sources, tout à fait désintéressée? 
Certes, si c'était faire injure aux savaots qui nous ont apporté ici 
le profitable résidu de leurs fatigues que de leur faire hommage de 
leur probité scientifique, ne serait-ce point aussi leur accorder une 
portion seulement de la justice qui leur est due que de laisser 
croire que dans leur pensée leurs travaux doivent être confinés 
dans le domaine de la. science? La distinction de la science et de 
l'ort deviendrait le plus dangereux de tous les principes, si elle ne 
devait rester à Tétat de simple règle de méthode , destinée à facili- 
ter l'accès du vrai; mais ce n'est point ainsi ^ j'en suis sûr, et j'en 
appelle au témoignage de tous les auditeurs, que vous la compre- 
uoz. Messieurs, disons-le bien haut^ si ces congrès ne mettent en 
mouvement qu'une élite, ils intéressent la masse tout entière, car 
cest pour elle, n'est-ce pas? que vous travaillez. L'homme d'étude 
ne saurait plus aujourd'hui demeurer enfermé dans une tour 
d'ivoire; c'est dans la mêlée des intérêts, comme dans le conflit des 
systèmes, qu'il doit chercher à voir juste en préservant son instru* 
ment d'observation contre les chocs auxquels il est exposé de toutes 
parts. Mais n'est-ce point précisément parce qu'il songe toujours à 
ceux dont il se garde qu^il s'efforce ainsi de conserver ce parfait 
aaag-froid, cette complète liberté d'esprit, cette patience inalté- 
rable^ sans lesquels l'analyse reste vaine et le jugement téméraire? 
Cette pénétration intime de la pensée consciente et de la vie qui 
s'agite en quelque sorte au-dessous d'elle^ cette étroite solidarité de 
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rhomme d'étude qui observe et de rhomme d'action par lequel les 
faits s'accomplissent, ne sont-ce point elles, Messieurs, qui, sans 
que vous vous soyez concertés avant de vous réunir, vous ont in- 
stinctivement poussés, avec un admirable ensemble , à venir traiter 
ici, mais par des procédés scientifiques, la plupart des questions 
pratiques qui intéressent le plus grand nombre ? Et n'est-il pas 
permis de faire remarquer, avec un légitime sentiment de récon- 
fort, la place prépondérante qu'ont prise dans vos discussions 
toutes les questions de prévoyance? 

Par là, Messieurs, vous avez montré que le siège de ces congrès 
pouvait être transporté du cœur et du foyer de la France à l'une 
de ses extrémités, sans qu'on ressentît moins de battement du sang 
national et la flamme noblement généreuse qui, en dépit de dis- 
sensions passagères, fera éternellement la merveilleuse unité de 
notre patrie. Votre science s'est montrée humanitaire aussi bien à 
Toulouse qu'à Paris. Et partout, où qu'on la promène, elle affir- 
mera sa passion de vérité avec sa passion de la justice et du bien-- 
être aussi pour tous. 

L'acte d'intelligente décentralisation qui vous a faits nos hôtes 
pour de trop courtes journées n'aurait-il eu d'autre résultat que 
celui de nous montrer ainsi à nous-mêmes que nous sommes tott«- 
jours les mêmes, en des temps où il nous faut reprendre cette con- 
fiance qui est, pour les nations comme pour les individus « l'âme 
des existences vraiment fortes, que nous devrions en féliciter le 
Ministre qui s'y est résolu, comme les autorités qui ont eu à cœur 
d'en faciliter l'exécution. Mais il a permis aussi, par une expé- 
rience qui n'a plus à être renouvelée, en ce sens que votre réunion 
dans cette ville marque le début d'une ère nouvelle, de faire la 
preuve qu'il n'était pas besoin des attractions de la capitale pour 
faire converger les savants français vers le point où toutes les so- 
ciétés scientifiques du territoire allaient tenir leurs assises. Tou- 
louse, assurément, offrait à celles-ci un cadre remarquable; mais 
votre assiduité dans la salle dit, mieux que tout, que le tableau était 
pour vous ici-même, et que par-dessus tout, malgré les séductions 
dont on s'est appliqué à vous entourer, c'étaient encore vos travaux 
qui vous intéressaient. Le succès du premier congrès provincial ^ 
qui s'est affirmé éclatant dans toutes les sections, ne permet plus, 
8emble4-il, de renouer avec les traditions qui ont si longtemps 
réservé à Paris un privilège si enviable* 
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De toutes parts, d'ailleurs, vous le savez mieux que moi-même, 
on s'efforce, par Tinstitution de vastes unions littéraires ou scien- 
tifiques, de drainera travers notre pays toutes les richesses que 
lerudilion locale est encore seule à connaître, pour en faire une 
borUi d'inventaire général qui nous donne le juste sentiment avec 
feiacte mesure de la valeur de notre patrimoine de gloire. Or 
rien n est plus propre à grouper tous ces travailleurs , encore 
isoles, et à les animer d'un même esprit que de les obliger, en 
allant vers eux, à entrer en relations les uns avec les autres et à se 
communiquer des trésors qu'ils ne sont pas assez jaloux pour se 
conserver à eux seuls. Vos congrès annuels sont appelés à devenir 
îunsi,en se déplaçant de ville en ville, des cenlres d'échange très 
ad ifs oii tout se donnera. Et si certains pensaient que ce bel 
ejLpMiple d'altruisme et de solidarité que vous continuerez à ré- 
pandre devait avoir un retentissement plus tard, même dans le 
domaine oii actuellement tout s'achète, il ne faudrait point s'en 
plaindre et traiter durement celte espérance d'illusion j ce ne se- 
rait point la première fois que, par une conquête inattendue, la 
science aurait protesté à sa manière, c'est-à-dire par un nouveau 
progrès, que ce n'est point elle, après tout, qui fait le plus souvent 
banqueroute. 

M. Octave Noël, membre du Comité des travaux historiques, 
■ remercie M. Hougiies Fourcade de sa chaude allocution, et il ex- 

prime, tant au nom de ses collègues du Comité qu'au sien propre, 
sa gratitude aux savants qui ont bien voulu accepter la direction 
des séances de la Section. 

La séance est close à 5 heures. 
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SÉANCE GÉNÉRALE DE CLÔTURE DU 8 AVRIL 1899. 



Le samedi 8 avril 1899, a eu lieu, sous la présidence de 
M. Georges Leygues, Ministre de rinstruction publique et des beaux- 
arts, rassemblée générale qui a clos le Congrès des sociétés sa- 
vantes de Paris et des départements. 
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